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PRESIDENCE DE M. GASTON MONMERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures dix minutes, 


ds‘ Ÿ de 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le compte rendu analytique de la séance 
d'hier à été affiché et distribué. 


M. Yvon Coudé du Foresto. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto, 


M. Yvon Coudé du Foresto. Au cinquième alinéa de la colonne 
24 du compte rendu analytique offleiel, on à mis le mot « rac- 
cordement ». alors qu'il fallait lire « renforcement »; de ce 
fait, on me fait dire exactement le contraire de ce que je vou- 
lis dire. Je demande que cette rectification éoit faite. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 


Le procès-verbal de la séance d'hier est adopté, avec la rec- 
tification demandée par M. Coudé du Foresto et sous les réser- 


ves d'usage. 





— —…— 


—1— 
. 2 
‘EXCUSES ET CONGES 
: » e st 


M. le président. MM. Marecl Brégégère, André Boutemy, Fer. 
nand Verdeille, Paul Pauly, Fernand D béee , Gustave Phili 
pon, Marcel Boulangé s'excusent de ne pouvoir assister à la 
présente séance. 


MM. Charles Laurent-Thouvérey et Emile Vanrullen deman- 
dent un congé. 


Conformément à l'article 34 du règlement, le bureau est 
d'avis d'accorder ces congés. 

LL n'y a pas d'opposition ?.. 

Les congés sont accordés. 


DECES DE M. PHILIPPE DE RAINCOURT, 
sénateur de l'Yonne. 


M. le président. Mes chers collègues (Mmes et MM. les séna- 
teurs, MM. les ministres se lèvent.) La brutalité du destin qui 
l'a brusquement frappé rend plus cher à nos pensées le sou- 
venir de Philippe de Raincourt, sénateur de l'Yonne. 

I avait pris part, avec sa coutumière assiduité, à notre 
séance de jeudi. Quelques heures plus tard, il fut mortellement 
atteint dans un accident de la route. ft revenait du chevet de 
sa fille, dans une nr de Sens, où, par une rencontre du 
sort dont le cruel le dispute an tragique, il fut lui-même 
ps mourant, quelques instants après en avoir franchi le 
seul] ' 

L'accident est survenu à quelques kilomètres à peine de sa 
maison familiale, près de cette commune de Saint-Valérien, où 
il était né voiez cinquante ans, et dent, suecédant à son père, 
il avait été élu conseiller municipal à vingt-six ans et maire 
dix ans plus tard. 

Cette fidélité traditionnelle à la terre natale, cet attachement 
à une population au milieu de laquelle il avait vécu, ce fut 
une des grandes constantes de la vie de Philippe de Raincourt, 
Le respect des traditions était l’un des aspects de sa person- 
nalité. I était de ceux qui savent ce que comportent de devoirs 
et de responsabilités certains privilèges de la naissance. Mais 
c'est aussi par réflexion et détermination personnelles qu'il ne 
les à jamais fuis et qu'au contraire, avec une ecrupuleuse 
conscience, il a choisi les assumer pleinement. 


Après des études secondaires &uivies au collège Sainte-Croix 
de Neuilly, il vint diriger le domaine de famille, prenant le 
relais de son père prématurément décédé. Ce goût, cet amour 
de la terre était inné en lui. C'était un gentilhomme terrien, 
ais nullement un hobereau. 


Ceux qui l'ont approché dans son village natal vous diront 
qu'ils l'ont souvent vu, venant de siéger au Sénat, à peine 
arrivé chez lui, s'’empresser d'aller conduire un tracteur ou 
mettre en œuvre les machines les plus modernes qu'il utilisait 
sur sa propriété. 

Cette vie l'avait marqué et il possédait au plus haut point 
je alé, 69 l'homme qu vit eme 06 lee à 
netteté de la pensée et du pro - 
mules toutes faites, le goût | Etyle direct, concret, mais tou- 
jours teinté d’une délicate courtoisie. 

A la connaissance des choses de la terre il alliaït celle des 
milieux ruraux eux-mêmes. Il savait 
sont écoutés, aimés et suivis d’. 
de mettre la main à la charrue et de 

Aussi les agriculteurs de l'Yonne, n'avaient tardé à 
ne £ Philippe À. Anne à = des iurs, Favañents 
appe siéger dans ‘ organismes qe 
leur département : chambre d” lture, fédération exploi- 
tants , tonfédération générale de 1 
ratives, syndicats intercommunaux d tion et 
tion d'eau. Il fut mème désigné à la présidence de plusieurs 
d’entre eux. | 

Son autorité et son jugement, tant dans le domaine 
sionnel que dans le m et 
firent choisir me candidat au it. Line. 

une double joie: son élection au Conseil de ] 
e, consécration d'une longue activité au 
lectivités locales, et la naissance d’un 


tre assemblée, où il fut du, 
ae Rüncourt derint repiment un OUASES éeOU. 
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Un certain rayonnement émanait de sa personne. VE 
souriant, au clair qui fixait bien en face, l'abord net, 
poignée de main ferme. Tout chez lui était franchise et loyauté. 
« Philippe de Raincourt était droit, instinctivement droit, 
m'’écrivait un de nes collègues qui l’a bien connu. Sa conscience 
u'a jamais admis de compromis, même le plus mince. » 

IL était un croyant convaincu et fervent; il ne l’a jamais 
caché ; et, sans nul sectarisme, sa foi a marqué sa vie familiale, 
l'orientation de ses enfants et son propre comportement 
humain. Sa modestie, son amour du ge faisaient de lui 
un être d’une grande délicatesse, dévoué aux besoins des 
plus humbles. 

Nous aimions le rencontrer dans les couloirs de notre Palais, 
marchant du pas rapide de l’homme qui connaît la valeur du 
temps, ou bien l'entendre présenter son opinion sur une ques- 
tion d'actualité, en un commentaire rapide où la finesse 
s'alliait à l'humour. 

Sa vivacité d’esprit donnait à sa profonde connaissance des 
problèmes économiques et agricoles une tournure pleine d'aper- 
çus originaux qu'il synthétisait en des formules topiques. 

Il était plus séduit g* l'aspect pratique des choses que par 
leur angle théorique, 11 semblait quelque peu réticent vis-à-vis 
des spéculations abstraites et des généralisations hâtives. 

Est-ce parce qu'il n’aimait guère les discours abondants, ou 
qu'il se méfiait de l’éloquence ? Est-ce par atavisme terrien et 
sens aigu du réalisme, ou simplement excès de sa modestie 
native, Philippe de Raincourt aborda rarement la tribune. 

C'est dans le cad'e des commissions, de la commission 
de la famille, de la Pr et de la santé publique, de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales, et surtout, de la commission de l'agriculture, 
auxquelles il appartint successivement, qu'il donna le meilleur 
de lui-même. 

Nous avons gardé le souvenir de l'important travail qu’il a 
effectué en collaboration avec notre collègue M. Houdet et 
dont il avait saisi le Conseil de la République en octobre 1957, 
sous la forme d’une proposition de loi « tendant à fixer les 
principes d’une charte agricole et à définir les moyens d'une 
politique agricole continue ». 

Son souci de l'amélioration des conditions de vie de la 
paysannerie francaise et sa conception libérale de l'exploitation 
agricole s’y manifestent nettement : 

« L'agriculture, écrit-il, est en droit de réclamer pour la 
famille paysanne et ses salariés la parité des droits économi- 
ques, sociaux et la disparition de tout complexe d'infériorité 
par rapport aux autres familles économiques. » 

Et plus loin : « La base de notre er agricole doit 
rester l'exploitation familiale essentielle à l'équilibre démo- 
graphique, social et politique de notre pays. » 

Et il précise avec lucidité: « Des mesures particulières de 
sauvegarde doivent être prévues. Nous ne voulons pas, comme 
il est souvent reproché, conserver une « agriculture de musée » ; 
nous savons que des concentrations sont nécessaires, mais 
elles doivent se faire dans l’ordre et non par la contrainte 
du paupérisme ». 

Vraiment, la dominante de sa vie était bien, en même temps 
que l'amour de sa famille, son profond amour de la terre et 
des terriens. 

Mais il était. aussi un père de famille attentif, un chef de 
famille avec toute l'autorité et la compréhension que comporte 
cette mission si difficile à remplir dans notre dure vie moderne. 

Philippe de Raincourt nous laisse un exemple et un sou- 
venir. 

Il les laisse à sa province de l'Yonne, à sa commune de 
Saint-Valérien qu'il aimait tant et vers laquelle il allait lorsque 
la mort l'a surpris avec une terrifiante brutalité, le long de la 
route familière, parmi les blés du Sénonais. 

Les grains bien levés étaient pleins et drus; la moisson 
s’innonçait prochaine et, peut-être, en les longeant, notre 
ami songeail-il à une autre moisson: à sa jeune famille, en 
pleine croissance, dont l'avenir était sa préoccupation. 

A 6es six enfants, qu’il a su admirablement élever, îl 
laisse aussi un exemple, comme à nous-mêmes, désormais 
Privés de la présence d’un collègue dont nous appréciions la 
délicatesse, la simplicité et la loyauté. 

Nous nous inclinons devant la douleur si digne de Mme de 
Raincourt et dé ses enfants accablés de , devant ce 
deuil est commun à nos Gen Yver et de Pontbriand, 
alliés ge BR, incourt et au groupe des 
républicains indépendants dont il était un membre sincére- 
ment estimé. , / 

Qu'ils veuillent bien accueillir l’e on des condoléances 
très vives, de la sympathie grof t émue qu'au nom 





du Sénat tout entier j'ai le douldureux devoir de leur pré- 
senter. 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Je demande 
la parole. 


( M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ura. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur le président, madame, 
mesdames, messieurs, le Gouvernement désire s'associer au 
témoignage qui vient d'être rendu, témoignage légitime, témoi- 

age simple, pa: le président du Sénat, à M. Philippe de 
\aincourt. 

Certains des membres du Gouvernement ont en l'avantage 
de l’approcher, de le fréquenter, et ils ont apprécié l’aménité 
de ses rapports. Ils ont connu le désintéressement de cer- 
taines de ses attitudes. 

Ils savent quel exemple, en effet, il a laissé, non seulement 
à son département, non seulement à sa famille, mais aussi 
au Sénat. Ils savent que son testament ne sera pas perdu mais 
que, bien au contraire, dans la Dee bien souvent en appa- 
rence banale qui marque l'évolution d'une catégorie de l'éco- 
nomie française, les conseils, jes avertissements de Philippe 
de Raincourt ne seront pas ignorés. 

Je voudrais assurer sa compagne d'éternité des sentiments 
qui nous animent à l'égard d'un homme dont la mémoire 
reslera toujours parmi nous à la manière d'un exemple vivant 
el authentique, 


— 4 — 


ELECTION DE MEMBRES DU SENAT DE LA COMMUNAUTE PRIS 
PARMI LES SENATEURS DES DEPARTEMENTS METROPOLI- 
TAINS. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'élection de 78 mem- 
bres du Sénat de la Communauté pris parmi les sénateurs élus 
des départements métrcpolitains, 

J'informe le Sénat que j'ai recu Ta liste des 78 candidats 
établie par les présidents des groupes en application de l'ar- 
title 76 bis du règlement. 

Je n'ai été sais: d'aucune opposition à cetle liste dans les 
condilions prévues par le règlement, 

Toutefois, M, Namy a demandé la parole pour un rappel au 
règlement. 

La parole est à M. Namy. 


M. Louis Mamy. Monsieur le président, mesdames, messieurs, 
au nom du groupe communiste, j'ai en eflet demandé la parole 
pour un rappel au règlement çar je veux protester contre la 
façon dont la liste unique des sénateurs de k métropole candi- 
dats au Sénat de la Communauté a été coustituée, en violation 
de l'esprit et même de la lettre, dois-je dire, de notre règiement. 

La liste unique ainsi constituée évince notre groupe de la 
représentation, à laquelle lui donnait droit le reglement, au 
sein de ce Sénat de la Communauté institué par la nouvelle 
Constitution. Le règlement précise, en eflet, dans son artucle 
76 bis; alinéa 3: « Vingt-quatre heures au moins avant cette 
même séance, les présidents des groupes se réunissent afin 
d'établir une liste unique de 78 candidats, reflétant dans toute 
la mesure du possible la physionomie du Sénat. » 

C'est là une formulation un peu équivoque qui ne nous 
avait pas échappé. Aussi, au cours de la discussion du règle- 
ment, nous avions demandé des explications sur son interpré- 
tation. C'est le rapporteur, M. Prélot, qui exprima l'esprit du 
texte en déclarant au cours de la discussion générale: « Ce 
n'est s rigoureusement la représentation proportionnelle, 
mais il est bien dans l'esprit de la commission que l'on y 
tendra au maximum. » Après avair fait allusion à un amende- 
ment que j'avais déposé en commission, pour préciser les 
choses, M. Prélot ajouta : « Nous avons examiné en commission 
d'amendement de M. Namy. Ce dernier l'a retiré sur les 
assurances qui lui étaient alors données, J'espère qu'il agira 
de même devant notre assemblée plénière. » 

Ce que £a d'ailleurs fait à ce moment-là après les explica- 
tions que M. Prélot donna lors de la discussion de l'article et 
dont je rappelle ici les termes : 

« Incontestablement, lorsqu'on demande que soit feflétée 
dans toute la mesure du possible, la physionomie du Sénat, on 
entend rècourir à une distribution pen aussi 
complète que possible. Toutefois, je l'ai fait remarquer tout à 
l'heure, on peut se heurter à des difficultés de fait. C'est pour- 
quoi la répartition peut ne pas être dans certains cas rigoureu- 
sement mathématique, ce que nous com ons bien, sans quoi 
— ajoutait M. Prélot — il n'y aurait pas de recourir à une 
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réunion des yrésidemts de groupes qui s'eflorcent, à ce 
moment-là, d'équilibrer toutes les candidatures. 

« Cela dit, il reste entendu que la commission a souhaité que 
li représentation soit proportionnelle. » 

Je n'apprendrai rien à cette assemblée, j'enfoncerai même 
une porte ouverte pour des juriskes qui sont ici, en que 
c'est aux travaux préparatoires qu'il convient de se référer 
pour interpréter l'esprit et la portée d'un texte. Or, à cet 
examen, aucun homme de bonne foi ne peut contester que 
l'esprit du règlement est violé par l'inobservation de da 
représentation proportionnelle. 

Nous estimons également que la lettre même de ce règlement 
est tournée car il n'est pas vrai que la liste des candidats 
proposés -eflète la physionomie du Sénat. 

Notre groupe communiste correspond $ci à un parti qui 
représente 25 p. 100 de la population française, que certains le 
veuillent ou non. (Murmures à droite.) 

C'est comme cela que sont les choses. En refusant la repré- 
sentation À laquelle il a droit œu sein du Sénat de la Commu- 
mauté, d'ores et déjà vous frappez cette assemblée de vice 
rédhibitoire. Elle sera sans aucun crédit, croyez-moi, parmi Îles 
masses populaires. Elle offrira en outre aux représentants des 
territoires de la Communauté qui viendront y siéger une 
illustration de ce qu'est la démocratie sous la V° République. 
(Erctamations à droite.) 

Ne gémissez pas, ce n’est pas la peine! De telles manœuvres 
ne font pas honneur à ceux qui les ont pratiquées. Nous 
regrettons que les groupes de la gauche, l'union 4 cratique 
et le groupe socialiste qui étaient hostiles à cette évictuion, 
n'aient pas réagi comme le règlement leur en donnait cependant 
les movens, en s'y opposant par le moyen de trente signatures. 

J'ajoute qu'un tel fait ne conférera pas à motre assemblée 
une autorité accrue pour réagir contre l'interprétation de. 4ex- 
ompte de l'esprit dans lequel îls ont 


tes qui ne tiennent pas | 
vu de jour, (Applaudissements à l'extrème gauche. — Mouve- 
ments divers à droite.) 

Nous appuyant par conséquent sur cet ensemble d'argu- 


ments, nous protesions contre la discrimination politique dont 
notre groupe est l'objet aujourd'hui et dont est l'objet, par 
delà notre groupe, la pen n majorité de la classe ouvrière 
française qu'il représente. (Applaudissements à l'extrême 


qaut he ) 


M. le président, Je rappelle que je n'ai été saisi d'aucune 
opposilion à la liste des « indidats dans les conditions prévues 
par le règlement, En conséquence, les candidatures figurant sur 


it ratiflées. Sont élus membres du Sénat de la 


cette ! e sont 
Communauté : 

MM. Marcel Andy, Jacques Baumel, Maurice Bayrou, Joseph 
Beaujannot, général Antoine Béthouart, AugnsteFrançois Bille- 
ruaz, Jacques Bordeneuve, Amédée Bouquerel, Jean-Æric Bousch, 
Robert Bbuvord, Jean Brajeux, Marcel Brégégère, Martial 
Brousse, Maurice Carrier, Marcel Champéix, Maurice Charpen- 
tier, Adolphe Chauvin, Pierre de Chevigny, André Colin, Yvon 
Coudé du Foresto, Antoine Courrière, Louis Courroy, Etienne 
Dailly, Gaston Deflerre, Jean Deguise, Vincent Belpuech, René 
Dubois, Roger Duchet, Yves Estève, Edgar Faure, André Fosset, 
général Jean Ganeval, Pierre Garet, Lmcien Grand, Georges 
Guille, Roger Houdet, Eugène Jamain, Miche] Kaufimann, Geor- 
ges Lamounsse, Guy de La Vasselais, Jean Lecannet, Modeste 
Æægouez, Marcel Lemaire, François Levacher, Henri arm- 
bon, lierre Marcilhacy, André Maroselli, Louis Martin, Jacques 
Masteau, Jacques de Maupéou, Jacques Ménard, Pierre Métayer, 
François Mitterrand, Gaston Monnerville, Claude Mont, Geoffroy 
de Montalembert, André Monteil, Léon Motais de Narbonne, 
Eugène Motte, Marius Moutet, Charles Naveau, Jean Nayrou, 
François de Nicolay, Gaston Pams, Henri Parisot, Henri Pau- 
melle, Marc Pauzet, Marcel Pellenc, Jean Péridier, André Plait, 
Georges Portmann, Henri Prêtre, Jacques Richard, Fr is 
Schleiter, Charles Suran, Jean-Louis Tinaud, Ludovic Tron, Fer- 
nand Verdeille, 


SORUTINS POUR L'ELECTION DE MEMBRES DU SENAT DE LA 
COMMUNAUTE PRIS PARM DES SEMATEURS DE DEPARTE- 
MENTS ET DE TERRITOIRES EXTRA-METROPOLITAINS 


sr président. L'ordre du jour appelle les scrutins pour 
d ion : 

a) De dix membres du Sénat de la Communauté pris parmi 
les sénateurs élus des départements algériens et sahariens ; 


b) De deux membres du Sénat de la Communauté pris 


les sénateurs élus des départements de la Guyane et la | 





Kh 

les des territoires de 

vuie, des Comores et de Saint-Pierre et Miquelon. 

Ces scrutins vont avoir lieu simultanément, pendant la séance 

publique, dans l'une des salles voisines de la sälle des séances, 
conformément à l’article 61 du règlement. 

Aux termes de l’article 52 du si- la rité 
absolue des suffrages exprimés n'a PT ile tu. De 
où au deuxième tour de scrutin, au troisième tour la majorité 
relatve suflit, en ças d'égalité des suflrages, le 
bominé. 

Je dois indiquer pour la forme, sans que cela puisse passer en 
quoi que <e soit pour un acte discourtois à l'endroit de nos <el- 
lègues des territoires d'outre-mer, que MM. les sénateurs qui, 
représentant des territoires d'outre-ner devenus Ætals de la 


pas prendre 1 à ces scrutins 
gnés les sapslseninnls de la Ré 
la Communauté. 

J'indique en outre ‘en application de l'alinéa 
ea — 76 bis du n 7. an t, + CE ins, à peine A hu 
ne doivent pas comporter y noms à 
pourvoir dans chacun des gro ete que, dans le 
cas où, en violation de la r terriuriale ces 

figurerait sur un bul- 


scrutins, le nom d'un candidat inéhigible 
letin, seul ce mom devrait Être tenu pour mul, le reste du 


bulletin comptant valablement. 

Je prie MM. Voyant et Liot, secrétaires du Sénat, de bien 
vouloir présider les bureaux de vote. 

Hi va être procédé au tirage au sert de huit serulateurs titu- 
laires et de quatre scrutaleurs su ants, qui se répartirent 
out clos ue Le i des scrutius, 

(Le tirage au sort a lieu.) 


M. te président. Le sort a désigné comme scrutateurs : 

tre table : MM. Yves Hamont, de Villoutreys ; 

2 table : MM. Pan! Guillaumot, Léon Messaud; 

3° table : MM. Je générai Petit, Louis Jung; 

4° table : MM. Roger Garaudy, Mouloud Yanat. 

Comme scrutateurs suppléants : 

Mme Suzanne Crémieux, MM. Marcel Bertrand, Jean Errecart, 
Gustave Pimirppon. 

Les scrutins sont ouverts. 

Ils seront clos dans une heure. 

(Les scrulèns sont ouverts à quinze heures trente-cinq 
raanules.) 

M. Geoffroy de Montalembert remplace M. Gaston Monncr- 
ville au Li JA de la présidence.) 


Réunion et de trois membres du Sénat de 
i sénateurs élus 


els doivent être dési- 
audit Sénat de 
4 


PRESIDENCE DE M. GEOFFROY DE MONTALEMBERT, 
vice-président. 


” 


projet de loi étendant aux 


chèques postaux les l'article 148 B du code 
$ commerce. (N° 82 æt [1958-1959]. 

Dans }a discussion , la parole est à M. le rapporteur 
de la commission de ÿ 


M. Marcel Molle, de la commission des lois cons- 
An ÉET RE 
chers , je serai bref puisqu'aussi bien le sujet 
ne me à à développement extraordinaire. 






L'article HR D ds cos ou cons à ES en 
nombre de dispositions destinées à 1] | 
ellets de commerce au de ou de ie 
la Banque de France. Les un 
nombre de particularités les assimiler aux 


chèques bancaires rdinafes et 
a pour but de faciliter l'emploi des 


: 


règle- 





Eu : Pa 22 
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11 s'agit done de deux modifications a es À l’article 
448 B du code de commerce : d'abord est ajoutée, dans le pre- 
mier paragraphe de: cet. artiele, la. mention du € e postal 
à la suite de celles du mandat de virement sur la Banque de 
France et du alin que le payement des 
effets de commerce soit admis par ce moyen; ensuite, le chè- 
que postal étant assimilé au vicement sur la Banque de 
France, est organisée la procédure à suivre dans, le cas où le 
dit chèque postal serait sans provision et ne pourrait être 
honoré. 

La commission fait sienne les modifications qui vons sont 
proposées, sous réserve d'une simple rectification rédaction- 
pelle faisant l'objet d'un amendement à l'article 2, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? … 

La diseussion générale est close. 

Je donne lecture de l'article #7: 


Art. fer. — Les quatre premiers alinéas de l’article 148 B du 
code de cammerce sont remplacés par les dispositions suivantes : 

« Lorsque le eur consent à recevoir en payement, soit 
un cheque ordinaire, soit un mandat de virement sur Ja 
Banque de France, soit un postal, le chèque ou Je 
mandat doit indiquer le nombre et l'échéanes des, eflets 
ainsi payés; cette indication n'est toulefois pas imposée 
pour les chèques ou mandats de virement créés pour les règle- 
merrts entre banquiers du solide des opérations entre 
eux par l'intermédiaire d'une chambre de compensation. 

« Si le règlement est effectué au moyen d'un ché ordi- 
naire et que celui-ci ne soit pas payé, notiticatimn protèt 
faute de payement dudit chèque est faite au domicile de paye- 
ment de la lettre de change dans le délai + à Varticie 41 
du décret du 30 octo 1935 umiflant le droit en matière de 
chèque. Le tôt faute de payement du chèque et la notift- 
cation sont faits par un seul et même expluit, sauf dams le ezs 
où, pour des raisons de compétence territwriale, l'intervention 
de deux ofliciers ministériels est nécessaire. 

« Si le règiement est effectué au moyen d'un mandat de 
virement et que celui-ci soit rejeté par la Banque de France, 
ou, au moyen d’un chèque peslal et que celui-ci soit rejeté 
par le centre de chèques postaux détenteur du compte à 
débiter, le nonexéeutiom fait L'objet Œun aete de notification 
au domicile de l’'émetteugyduditymendat ou du chèque postal 
dans les huit jours à compter de la date de l'émission. Cet 
acte est dressé par un. huissier ou par un notaire, 

« Lorsque le dernier j du délai aecordé l'accomplis- 
sement de l'acte de notfieation de Ja poignet du mAndN 
de virement ou du eh postal est un jour férié légal, 
ce délai est prorogé jusqu au premier jour ouvrable qui en suit 
l'expiration. Les. jours. fériés int sont compris dans 
la computation du délai. Aux jours fériés légaux sont assimilés 
les jours où, aux termes des lois en vigueur, aucun payement 
ne pent être exigé ni aucum protèt dressé », 

Quelqu'un demande-t-it la parole 7 … 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1" est adopté.) 


M. le président. « Art 2. — Ex e loi est applicable 
aux - départements algériens, à ceux des Oasis et de la Saoura 
ainsi qu'à eeux (le la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique et de Ta Réunion *, d 

on mg 0 a, 2 su Molle, au nom de la 
commission législa ‘’adwministrafion, propose de 
rédiger cormme suit cet artiele:: ‘ 

« La présente loi est applicable aux départements algériens 
et à ceux des Oasis et de la Saoura », 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'article 2, tel qu'il figurait dans I rédnc- 
üon initiale, prévoyait que les dispositions de l& loi seraïent 
applicables aux départements ee à ceux des Onsis et 
de la Saoura « ainsi qu'à ceux de , de la Guyane, 


de la Martinique et de la Réunion ». Il que ce soit par 
ag ne — que ces dé Le été mentionnés, puis- 
ue dispositions , français sont 
applicables de plein droit J'enstames éparte- 
ments d'outre-mer. Tr 
La eommission done, éviter tout malentendu, 
de supprimer les Strniers mot l’article et de le Mmiter- au 
texte suivant: « La est ‘aux départe- 
Saoura. » 





M. Monrt ministre de l'agriculture. Le Gouwverme 
ment accepte l'amendement. 


M. le président, Persanne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, accepté par le Gouvernement 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l'article 2 
ainsi modifié par l'amendement qui vient d'être adopté ? … 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensem- 
ble du projet de loi ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Le Sénat a adopté.) 


— 7 — 


DISPOSITIONS EN FAVEUR 
DES CONVOYEUSES MILITAIRES DE L'AIR 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la diseussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, relatil à cer- 
taines dispositions applicabies aux convoyeuses de l'air agpar- 
tenant au personnel des cadres militaires féminins. (N° 106, 
11 et 135 [1958-1959).) u 


Ex parole est à M. le ministre des armées, 


M. Pierre Guillaumat, ministre des armées. Ce projet de loi 
concerne la situation des convoyeuses de l'air qui sont actuel- 
lement sous statut militaire mais qui ont rendu des services, 
avant 1952, sous statut civil. La nature et les conditions de 
leurs services avant cetie date montrent combien ceux-<i pou- 
vaient s'apparenter aux services militaires. 

R est proposé, par le présent texte, que les services accomplis 
entérieurement à 1952 soient complètement assimilés à un ser- 
vice militaire. 


M le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des aflaires étrangères. 


M. Jacques Ménard, rapporteur de la commission des 1 
étrangères, de la défense et des forces armées. Le projet de 
loi que j'ai Fhonneur de rapporter, au nom de la commission 
des aflaires étrangères, de la défense nationale et des forces 
armées, à déjà. été app'ouvé par l'Assemblée nationale. 

Ce texte concerne huit convoyeuses de l'air dent le palmarès 
est particulièrement élogicux. Ces convoyeuses de l'air appar- 
tiennent à lx Croix-Rouge et à est opportun d'apporter ume 
reconnaissance légitime à ses membres au moment où lon 
a rappelé à juste tire; tout dermièrement, la naissance de ln 
Croix-Rouge après la bataille de Solferino, 

Ces huit convoyeuses de l'air ont servi sous contrat civil 
depuis 1%6 j ‘au décret du 15 octobre 1954 qui leur attri- 
buaït le statut militaire, dans des enndilions qui assimilaient 
véritablement leur service à un service militaire, notamment 
en Indochine. 

Ces services sont validés par Ia retraile, mais ne peuvent 
être assortis du bénéfice des. bonifications attachées aux services 
militaires. 

Tek est Fobjet du présent projet de loi que votre commission 
vous propose d'adopter sans. modification dans son article uni- 
que, , oi manilesier ainsi notre reconnaissance à ces convoyew- 
ses de l'air qui ont accompli coùrageusement, avec les équi- 


pages militaires, des missions dangereuses et pénibles. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des finances. dé | 


M. André Marosellf, rapporteur pour avis de la commission 
des finances, du contrôle ire et des comptes économi- 
ques de là nation. L'incidence financière de cette mesure est 
très nn pe cg est évaluée à um pew moins d'un mil- 
lon et par an rour l'ensemble des intéressées. 
AT y on i à votre commission des finances les 
Fair _ 


convoyeuses servaient avant 1952, notamiment pen- 
dant Ja ochine, se trouvent dans lx même situa- 
tion de que celles d’entre elles qui ne sont entrées au 
service qu'après cette époque. 


Dans ces conditions, votre commission des finances donn 
avis favorable à l'adoption du texte soumis au Sépat, à 4 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ? … 

La d'scussion générale est close. 

Je donne lecture de l’article unique : 

« Article unique. — Les services accomplis par les convoyeu- 
ses de l'air dans les formations de transport de l'armée de 
l'air, entre le 1* avril 1946 et le 1 juillet 1952, constituent 
à tous égards des services militaire’. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix le projet de loi. 

(Le Sénat a adopté.) 


CODE DE JUSTICE MILITAIRE POUR L'ARMEE DE MER 
Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l’Assemhlée nationale, modifiant les 
articles 17 et 151 du code de justice militaire pour l'armée de 
mer. (N°* 108 et 137 [1958-1959]. 

La parole est à M. le ministre des armtes, 


M, Pierre Guillaumat, munistre des armées. Nous proposons à 
cetle Assemblée un texte de lai de deux articles, Le deuxième 
article est une rectification à la loi et le premier permet aux 
préfets maritimes de désigner pour les tribunaux militaires des 
officjers et officiers mariniers choisis dans toute l'étendue de 
leur circonscription judiciaire. LU s'agit d’une mesure d’écono- 
mie d'argent et de temps. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission des aflaires étrangères, de la défense et des forces 
arnives. 


M. André Monteil, rapporteur de la commission des affaires 
étrangères, de la défense et des forces armées. Mesdames, 
messieurs, comme vient de le déclarer M. le ministre des 
armées, ce projet est très simple. ll se-compose de deux articles 
modifiant les articles 17 et 151 du code de justice militaire de 
l'armée de mer. 

L'article 1# concerne l'article 17 de ce code. En vertu de 
la loi du 15 février 1957, le préfet maritime, quand il dresse 
la liste des officiers et officiers mariniers destinés à siéger 
corume juges dans les tribunaux permanents des forces armées, 
fait appel exclusivement au personnel des services ou des 
bâtiments placés sous son autorité, Or la zone de commande- 
ment des préfets maritimes est limitée aux régions côtières, 
En conséquence, lorsqu'un marin doit comparaître devant un 
tribunal permanent des forces armées siégeant à l’intérieur du 
territoire, les juges sont pris parmi le personnel servant dans 
les ports, même s'il existe sur place des éléments de la marine. 
ll en résulte, comrhe l'a dit tout à l'heure M. le ministre, une 
pe de temps, des frais inutiles et un préjudice certain pour 
e service. 

La modification proposée dans l’article 1* du projet a pour 
objet de réparer cette anomalie en }ermetllant au préfet mari- 
time de dresser la liste des officisrs et officiers mariniers 
appelés à siéger comme juges, non plus dans la seule zone 
de son commandement, mais dans toute l'étendue de la eir- 
conscription judiciaire à l'intérieur de laquelle s'exerce son 
commandement. 

Quant à l'article 2, il a pour objet de rectifier une erreur 
de ponctuation qui avait des conséquences très graves dans 
l'interprétation du code de justice militaire pour l’armée de 
mer, Cette erreur a rendu absolument inintelligible le texte 
de l'article 151 du code. Voici quel était le texte dans l'ancienne 
rédaction : 

« Ces tribunaux appliquent les de de compétence et de 
procédure prévues au chapitre 3 ci-dessus. » Point. « Dans les 
cas des premier et second paragraphes de l'article 134, les 
pouvoirs prévus pour les commandants des forces navales ou 
de bäliments appartiennent à l'awtorité maritime locale. » 

Cela n'a aucun sens. 11 faudra lire, quand le Sénat aura fait 
la rectification : 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de 
procédure prévues au chapitre 3 ci-dessus, dans les cas des 
premier el second paragraphes de l'article 134, » Point. « Les 

ouvoirs prévus pour les commandants des forces navales ou 

e bâtiments appartiennent à l'autorité maritime locale. » 

Point, Les pouvoirs prévus pour les commandants des forces 
navales ou de bäâliments appartiennent à l'autorité maritime 
locale. » 





Mesdames, messieurs, à l'unanimité, votre commission des 
affaires étrangères et des forces armées a conclu à l'adoption 
du projet du Gouvernement dans le texte même où il à été 
adopté en première lectures par l'Assemblée nationale. 


M. le président. Personne ne demande plus là parole dans la 
discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je donne lecture de l'article 1”: 

« Art. 1%, — Le premier alinéa et le dernier alinéa de l’arti- 
cle 17 du code de justice militaire pour l'armée de mer, modifié 
par la loi n° 51-1,1 uu 1 lévrier 1957, sont remplacés par les 
dispositions suivantes : 

« Premier alinéa. — Le préfet maritime dans la circonserip- 
tion judiciaire duquel se trouve Je siège du tribunal dresse, sur 
la présentation des chefs de corps où de service, un tableau 
par grade et par ancienneté des officiers de marine et officiers 
Mmariniers des équipages en activité dans la circonscription judi- 
ciaire et réunissant les conditions légales pour être appelés à 
siéger comme juges au tribunal ». 

« Dernier alinéa. — Les juges militaires peuvent être rempla- 
cés tous les six mois et même dans un délai moindre s'ils ces- 
sent d’èle emplovés dans là circonscription judiciaire », 

Personne ne demande la parole ?..… 

Je mets aux voix l'article 1*, 

(L'article K* est adopté.) 


M. le président. « Art. 2. — Le dernier alinéa de l’article 151 
du code de justice militaire pour l’armée de mer, modifié par 
la loi n° 57-171 du 13 février 1957, est remplacé par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Ces tribunaux appliquent les règles de compétence et de 
procédure prévues au chapitre HI ci-dessus, dans les cas des 1° 
et 2° de l'article 134. Les pouvoirs prévus pour les commandants 
de forces navales ou de bâtiments appartiennent à l'autorité 
maritime locale ». — {Adopté.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


(Le Sénat a adopté.) 
a 9 — 


M. le président. J'ai recu avis de la démission de M. Eugène 
Motte comme membre de la commission des aflaires étrangères, 
de la défense et des forces armées, et de M. Bentchicou Ahmed, 
comme membre de la commission des aflaires sociales. 

Le groupe intéressé a fait connaître à la présidence les noms 
des candidats proposés en remplacement de MM. Eugène Motte 
et Bentchicou Ahmed. 

Ces candidatures vont être affichées et la nomination aura 
lieu conformément à l'article 8 du règlement, 


— 10 — 
EQUIPEMENT AGRICOLE 
Suite de la discussion d'un projet de loi de programme, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja diseus- 
sion du projet de loi de programme, té ù 
nationale, relatif à l'équipement agricole. (N° 116, 128 et 133 
[1958-1959].) 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Geor« 
ges Porlmann. 


M. Georges Portmann. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mesdames, messieurs, mes premières paroles seront 

our féliciter nos amis M. Roger Houdet et M. Henri Rochereau, 
‘ancien ministre et le ministre actuel de l'agriculture qui, tous 
les deux, ont participé à l'élaboration du plan d'équipement 
pluriannuel qui nous est présenté aujourd’hui. 

Remarquez que ces prémisses, monsieur le ministre, n’indi- 
quent pas que vous n'aurez pas de critiques. Depuis si = 
temps que je siège dans cette assemblée, j'ai souvent ente 
parler de questions agricoles. Les critiques et les 
aboutissaient d’ailleurs à des résolutions diverses, aux termes 
savamment , lais toujours s, Aussi nous trou: 
vant ce soir en présence d’un miünistre de l’agriculture venu 
défendre un projet à long terme; nous avons le droit de le félis 
citer. Les critiques que je vais lui adresser me sont pas 


l’Assemblée . 
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ces contre sa personne. Klles constituent plutôt un encoura- 
Cement à amélierer un projet dont les lacunes sont très graves 
et très profondes. 

L'agriculture est dans tous les pays du monde la richesse 
nationale la plus ancienne, Elle a évolué comme les nations 
elle-mêmes. es qui sont restées en retard et encore sous- 
développées ont l'avantage de voir leur agriculture naître au 
moment de l'ère technique. Elles profitent ainsi de tous les 
avantages scientifiques actuels. Par contre, la France, dont 
l'agriculture s’est façonnée tout au long de son histoire en 
tire à la fois une force et une faiblesse. Sa force c’est que, 
en même temps que se façonnait den et se créait cette 
classe rurale formée de ces paysans de France attachés à leur 
sol, qui ont les pieds sur la terre, sont courageux, travaillent 
et restent prêts à ct “d les pires déboires comme nous en 
avons présentement des exemples. Mais, à côté de cela, sa 
faiblesse c'est que ces paysans sont aussi attachés à une rou- 
tine, à des méthodes qui étaient peut-être acceptables dans le 
passé, mais qui ne le sont plus maintenant. 

Evidemment, une révolution industrielle, en même temps 
qu'un ch t de la vie moderne, nécessitent moins d'adap- 
tations que de créations, On a beaucoup donné à l'industrie à 
seule fin qu'elle existät. L'agriculture, au contraire, n'a rien 
ou peu u parce qu'elle avait le tort d'exister. 

Je ne pense pas, monsieur le ministre, que le timide projet 
que vous nous à puisse rétablir une plus juste réparti- 
tion et combler le fossé qui les sépare. Hier, notre rapporteur, 
M. Driant, très éloquemment, nous a rappelé que nous allions 
examiner prochainement le plan d'équ t économique 
énéral dons nous discutons présentement en commission des 
inances et que, sur 1.327 milliards de francs, 883 milliards 
sont destinés à l'énergie et 203 millisgrds aux transports, Que 
deviennent alors vos 74 milliards et demi pour l’agriculture ? 
C'est un chiffre inadmissible en soi parce qu'il est ridicule- 
ment faible, inadmissible aussi parce ‘ n'est pas en ra 
port avec ce que représente l'agriculture dans l'économie 
française. 

Vovez-vous, mesdames, messieurs, on à l'habitude de dire 
partout — et je voudrais que les membres de notre assemblée 
réagissent contre cette fausse affirmation — qu'un pays n’est 
furt que par son industrie. Ce n'est pas exact, car il faut 
d'abord nourrir le peuple et il ne servirait à rien d'avoir une 
industrie flofissante s'il faut s'adresser à l'étranger pour nour- 
rir la mation. 

Un pays industriel, le plus grand de tous, les Etats-Unis 
d'Amérique, à donné exactement les mêmes avantages à 
l'agricui et à l'industrie, Je ne eathe pas qu'il n'ait 
pas rénssi à voir ainsi une économie prospère et équi- 
librée, Je crois que c’est à un exemple à méditer. 

Fn tout cas, monsieur le ministre, lorsqu'on fait un projet 
à long terme, comme le vôtre, on est obligé de chercher 
options. fl est bien évident que l’on doit concentrer sur cer- 
tains secteurs toutes nos possibilités d'action, «cd ne pas les 
diminuer par une dispersion stérile. C'est la raison pour 
laquelle vous avez choisi quatre secteurs. On peut discuter 
la va'eur de ce choix; je me contenterai de le passer briève- 
ment en revue : Île a trait à la recherche et à l'ensei- 
gnement, le deuxième à l'organisation des régions agricoles, 
le troisième à l'assainissement des cireuits de distribution, le 
quatrième, enfin, traite des industries agricoles de transfor- 
mation. 

En ce concerne le premier. nous sommes tout à fait 
d'acorcd. , nos rapporteurs, MM. Driant et Lalloy, ont par- 
faitement mis les choses au point et, à mon sens, il n'y a rien 
à ajouter. . 

Je voudrais dire seulement, me rappelant les paroles de notre 
collègue M. Lachèvre à la commission des finances — j'ai reçu 
avec ini un certain nombre de chercheurs — que la situation 
dans ce domaine est intolérable. Les chercheurs agricoles n'ont 
Tu la situation morale, ni la situation matérielle qu'ils devraient 
avoir. Ts sont en état d’infériorité par rapport aux chercheurs 
de la recherche scientifique. Or, si vous continuez dans <ette 
Voie — leur traitement varie de 60000 à 120,000 francs par 
Mois — vous n’en trouverez plus. Je voudrais avoir l'assurance, 
monsieur le ministre, que vous allez tout de même donner à 
ces chercheurs la place à laquelle ils ont droit. (Applaudisse- 
Mmrnls à gauche.) 

En ce qui concerne opt 
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que vous avez hier à cette tribune quand vous 
avez dit: « Je veux Wansfermer l'économie verticale en une 
économie régionale, » 

Quelle perspective magnifique, monsieur le ministre. Nous 
souffrons depuis si longtemps d'une centralisation financière 
et administrative! Aujourd’hui, vous pensez enfin à créer des 
régions qui seront des unités agricoles, industrielles, humaines. 
Je crois que c'est ainsi que la France peut se sauver. Je suis 
tout à fuit d'accord avec vous, mais je voudrais vous demander 
si vous n'allez pas supprimer cette absurdité qui consiste à 
avoir concentré dans la région parisienne, par conséquent très 
loin de l'objet de leurs travaux, la plupart des organisations 
agricoles spécialisées. 

J'arrive maintenant au troisième secteur, le plus important, 
celui qui concerne l'assainissement du circuit de distribution. 
Je crois qu'il commande la vie même de l'agriculture francaise. 
Un scandale abominable persiste: c’est l'écart entre les prix 
=. cp à la consommation et les prix dérisoires à la produc- 

IL. 


M. Antoine Courrière. Très bien ! 


M. Georges Portmann, Il faut que vous apportiez un remède 
à une telle situation. Tous les gouvernements précédents l'ont 
essayé et ils ont échoué; aussi, monsieur Rochereau, si vous 
réussissiez, vous seriez un très grand ministre de l’agriculture, 


le plus grand (Applaudissements à gauche, au centre et à 


droite) et vous auriez droit à notre profonde reconnaissance. 

IL n’est tout de même pas admissible qu'il y ait une telle 
diflérence., Oh! je sais bien que les gouvernements et que 
l'Etat sont très aftarhés aux prix à la consommation, parce 

u’ils entrent dans le calcul de l'indice du coût de la vie et, 

ns la recherche obstinée et permanente de tous les gouver- 
nements pour arriver à une slabililé artificielle, c'est loujours 
l'agriculture qui est sacriliée, Le mécanisme est aussi simple 


qu'injuste. Qand on voit que les prix industriels montent, on. 


diminue les prix agricoles, En 1%58, les prix industriels ont 
augmenté de 6 p. 100, alors que 58 prix agricoles ont diminué 
de 3 p. 100. 

Les économisles devraient comprendre — et vous en êtes un, 
monsieur le ministre — qu'on ne peut pas jouer impunément 
avec les lois économiques car, en même temps que vous dimi- 
nuez le revenu de l’agriculleur, vous augmentez ses dépenses, 
ne s'agisse des engrais, du matériel ou de la fiscalité. C'est 
là un état de fait qui ne peut continuer. 

Que se passe-t-il ? Si l’agriculteur re peut pr vivre, il quitte 
la terre. S'il quitle la terre, vous n'avez pas de production et, si 
les produits sont raréfiés, leurs prix vont augmenter. Pour 
lutter contre cette augmentation et pour rétablir l'égalité, que 
faites-vous ? Vous importez et nous arrivons à ce paradoxe, 
invraisemblable d'un pays dont l'agriculture lui permet de se 
nourrir et qui, malgré cela, importe des produits alimentaires. 
Tant que le Gouvernement agira ainsi contre Îles agricul- 
leurs en recourant à des importations, la machine sera grippée 
et l'agriculture française périclitera. 

Voilà des choses qne tous les gens de bon sens savent et 
que vous savez aussi bien moi, monsieur le ministre. C’est 
la raison pour laquelle jé crois que si la bataïlle que vôus 
livrerez sera dure, vous aboutirez cependant à une solution 
équitable de ce problème. 

J'ajoute que le Gouvernement lui-même, à toutes les étapes 
du eircuit distribution, trouve le moyen de percevoir une 
dime. Je ne vous en donnerai comme exemple que celui du 
vin. Je m'excuse d'en parler encore une fois à cette tribune, 
mais ne puis oublier que je représente une région viticole. 

Nous avons en, le mois dernier, les 17 et 23 juin, l’occasion 
de parler du problème viticole dans son ensemble. Nous en 
avons parlé abondamment dirai-je à la suite de la proposition 
de résolution de mos collègues de la Gironde et de Lot-et- 
Garonne et de nos collègues socialistes sur la fiscalité frappant 
le vin et au cours de la discussion d'une question orale avec 
débat de notre collègue M. Péridier. Mais votre banc était 
vide, monsieur le ministre. Pour des raisons de stratégie pe 
tique ou peut-être constitutionnelle, nous n'avions personne 
qui parler; nous avons parlé quand même, Vous ne nous avez 
pas écoutés, puisque vous n'étiez pas ici, mais peut-être nous 
ent sûr parce que vous 

En tout cas, si vous nous avez lus, je vou- 
nous disiez que vous reconnaissez la gravité 
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contrôlée et x 60 francs pour les champagnes. Les droits de 
cireulation, d'autre part, ont été plus que doublé puisqu'ils 
sont passés de 240 francs à 550 francs! Nous avons, d'autre 
part, stigmatisé la .campagne antivin, fondée sur le mensonge, 
sur l'hypocrisie parce que l’on confond volontairement usage 
et abus. 

Enfin, nous avons demandé l'organisation du marché du vin. 
Vous allez me répondre en invoquant le décret du 16 mai. 
Je reconnais volontiers qu'il contient d'excellentes choses, telles 
que la définition d'un prix ho map d'un programme de cam- 
pagne à long terme avec prix de campagne s'établissant entre 
un prix plancher et un prix plafond. Le recours à la méthode 
des stocks régulateurs est un élément positif et J° constate 
avec satisfaction que la réalisation des installations de stockage 
est inscrite au présent plan agricole. 

Mais nous ne pouvons vous suivre lorsque vous prévoyez 
un prix d'objectit de 480 francs par degré hecto pour le vin 
rouge de consommation courante de 10 degrés pour la cam- 
pagne 1961-1962, alors que le prix prévu Le la campagne 
de 1959 est de 525 francs et qu'il peut évoluer pendant cette 
Campagne, entre 567 francs et 483 francs. 

Vous voyez qu'il y a, dans ce décret, des choses très accep- 
tables et d'autres qui ne le sont pas, Nous vous demandons, 
monsieur le ministre, de revoir ce qui n’est pas bon de façon 
que tout le monde soit satisfait, les viticulteurs les premiers. 

Je pourrais également vous parler du tabac, qui constitue 
peut-être l'exemple de la fiscalité abusive .de l'Etat, et aussi 
de son incompréhension. 11 faut tout de mêmie songer que les 
planteurs de tabac ont un salaire inférieur, très inférieur au 
salaire minimum interprofessionnel garanti industriel. En réalité 
ils ne subsistent que parce qu'il s'agit de petites installations 
familiales auxqueiles est étrangère toute notion de salaire. 
Ces familles travaillent durement et vivent chichement pour le 
plus grand bénéfice de l'Etat qui monopolise leur production 
et en tire le plus large yrofit. Songez que l’année dernière 
l'Etat a retiré des tabacs 300 milliards ! 

Je pourrais citer d'autres exemples, ils n'ajouteraient rien à 
ma démonstration. Qu'il me suffise de vous dire, monsieur 
le ministre, que l'agriculture ne peut plus être une simple 
habitude traditionnelle, mais doit être élevée au rang de pro- 
fession capable de rémunérer convenablement celui qui l’exerce. 


Un chef d'industrie n'est pas supérieur à un chef de culture, 
J'estime que l'un et l’autre doivent être mis à égalité sur le 
plan moral et sur le plan matériel. 

Je n'acceple pas que, dans la valeur d'un produit alimen- 
taire, le producteur ne touche qu'une petite part, Jui qui l’a 
préparé pendant des semaines, voire pendant des mois, et 
que celui qui ne l'a eu entre les mains que pendant quelques 
instants — ou même qui ne l'a jamais vu — gagne davantage. 
(Applaudissements.) 

Voilà contre quoi il faut lutter, Nous vous faisons confiance 
et j'espère que vous réussirez, monsieur le ministre. 

J'arrive maintonant au quatrième secteur, celui des indus- 
tries de transformation des produits agricoles. Là, monsieur le 
ministre, vous n'avez oublié que les industries vinicoles. Heu- 
reusement l'Assemblée nationale, avec votre accord d'ailleurs, 
a réparé celle lacune mais enfin, dans votre projet primitif, 
il n'était pas question des industries de transformation si 
utiles pour l'écoulement actuellement si difficile des produits 
de la vigne. | 

Cet oubli confirme, néanmoins, de la part du Gouvernement 
une inquiétante méconnaissance des difficultés de plusieurs 
millions de nos compatriotes, Cela prouve s’il en était besoin, 
que l'examen de la politique viticole auquel nous nous sommes 
livrés les 17 et 23 juin dernier, malgré l'absence du ministre, 
n'était pas inutile. 

J'en ai terminé, monsieur le ministre, sur ce qui concerne 
votre programme lui-même. Mais il y a ce qui n'était pas dans 
votre programme et cela me rappelle votre réflexion faite 
hier à la tribune — que vous nous aviez déjà faite d'ailleurs 
en commission des finances — quand vous nous avez dit que 
vous vous étiez. occupé de l'amont et de l'aval. 


Evidemment, en amont, vous avez la recherche, l’enseigne- 
ment, l’organisation des régions agricoles. En aval, vous avez 
lés circuits de distribution et les industries de transformation. 
Mais qu'y a-t-il entre les deux ? Là je vous rappelle la réflexion 
de M. Tron à la commission des finances, quand il vous a dit : 


« On s'occupe de tout ce qui est autour, mais on ne s'occupe 
pas de ce qui est dedans, car entre l’amont et l'aval il y a 
tout de même la rivière », 

Notre préoccupation à nous qui sommes les représentants 
des agriculteurs dans cette assemblée, c'est d'abord la vie 
de l'agriculteur. 11 est bon de faire de grands projets. Nous 
sommes d'accord avec vous, nous vous soutenons, mais il 


_… 





faut que maintenant et dans les années viennent }” 
culteur puisse vivre et ne soit pas obligé de quitter la terre, 

Or, dans votre plan d'équipement, est-il question de l’éiec- 
tricité, de l'eau, de la voirie, de l'habitat rural, toutes choses 
qui, à mon avis, sont extrémement importantes, parce qu'elles 
intéressent la vie de tous les jours de l'agriculteur ? (Frès 
bien! très bien!) 

Monsieur le ministre, je sais que vous pensez comme moi 
d'ailleurs, ces questions se réfèrent à l'exode rural, à l’inquié- 
tude profonde de nos jeunes agriculteurs. 

Ne croyez pas que l'agriculture ne serve à rien, car quand 
un peupie n'a pas ce qu'il faut pour se nourrir, il n’est plus 
indépendant. md ere ue la Grande-Bretagne, pe t 
la guerre, a tremblé, devant la crainte de la famine et qu’elle 
est obligée de prendre des mesures exceptionnelles, et même en 
temps de paix de compter avec la grande faiblesse de son agri-- 
culture. Cette question agricole est une: des raisons qui font 
obstacle à son entrée au Marché commun. 

Alors, il ne faut pas laisser périr l’agriculture française. 

Faisons tout notre possible pour éviter l'exode rural. La 
crise de la jeunesse dans nos campagnes a deux causes prin- 
cipales: l'insuffisance des revenus agricoles que je viens 
d'évoquer et l'impossibilité pour les ruraux de bénéficier des 
facilités de la vie moderne offertes aux citadins Les adminis- 
trateurs locaux, c'est nous-mêmes, c’est vous tous, mes chers 
collègues, car la plupart de ceux que je vois sur ces bancs 
sont des maires ruraux, comme moi-même, 

Comment voulez-vous que nous fassions ? Nous n'avons pas 
d'argent. Nous ne vivons que par des emprunts Nous nous 
trouvons en présence d'un Etat qui empêche les organismes 
prêteurs de financer des investissements si nos projets ne sont 
pas inscrits aux programmes officiels subventionnés. C'est 
tout de même inadmissible ! 


Un sénateur à gauche. Très juste. 


M. Georges Portmann. Que représentent les subventions 
inscrites dans votre plan par rapport à ce qui est nécessaire 
à toutes les communes dont les besoins ne sont ni speetacu- 
laires, ni somptuaires, mais seulement nécessaires, et utiles ? 
Pourquoi ne laisse-t-on pas les maires emprunter directement 
aux caisses d'épargne ? C'est tout de même l'argent des épar- 
gnants qui servirait à eux-mêmes ? 

Que dire maintenant du fonds routier, dont on a détourné 
une partie des ressources ? On nous enlève les quelques 
crédits aflectés à nos chemins ruraux. 

Je terminerai cette partie de mon exposé enrappelant que 
l'agriculteur lui-même peut avoir besoin d'emprunter et que 
cela lui est à peu près impossible. L'œuvre du crédit agricole 
est admirable, hier nous avons nommé nos représentants 
à la caisse nationale, Malheureusement elle est entravée par 
le manque de ressources et la rigidité des règles administratives. 

L'agriculteur n'a pas de possibilités d'emprunt. L'industriel, 
— vous le savez — peut emprunter ce qu'il veut à.titre 
personnel parce qu'il a des garanties, L'agriculteur, lui, n'en 
a pas. Il ne peut offrir comme garanties que ses bras et sa 
terre. Cela ne compte pas. I se trouve dans une situation 
tragique, véritable cercle vicieux: il ne peut pas sortir de sa 
pauvreté parce qu'il est pauvre ! 

Enfin, monsieur le ministre, que dirai-je des calamités agri- 
coles dont il n'est pas fait mention dans votre loi pro- 
gramme ? L'agriculture est soumise à toutes les intempéries, 
le gel, la grêle, les inondations, les dies animales, les 
maladies végétales. Avez-vous prévu quelque chose pour cela ? 

Je représente ici un département qui a été particulièrement 
touché; en 1956 où les gelées furent particulierement graves, 
sur 80.000 hectares de + ce produisant des vins d’appella- 
tion contrôlée, 70.000 ont été détruits à plus de 25 p. 100. Nous 
avons récolté 1 million d’hectolitres. de moins. Pour les vins 
de consommation courante, sur 85.000 hectares, 35.000 ont été 
détruits à plus de 25 p. 100; cela représente 400.000 hectolitres 
de moins. Sur ces superficies plantées en vignes produisant 
du vin d'appellation contrôlée, 20.000 hectares ont été détruits 
totalement; il a fallu les reconstituer, ce qui représente une 
perte non seulement en rendement, mais en capital car après 
avoir replanté il faut attendre trois, quatre ou cinq ans pour 
récolter. 

Que dirai-je de la grêle? Seulement que l’année dernière 
la grêle a causé 1 milliard de dégâts en minutes 
dans notre département. Ne croyez-Vous pas que cela vaille la 
‘peine que l'on se penche un sur de telles misères ? C'est 
d’ailleurs la raison pour laquelle en 1958, nous avons à | 
— très légè t — les its de circulation au de. 


la section viticole du fonds national de solidarité agricole. Mais 
au mois de janvier dernier — et disant cela, je m'adresse au, 
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Gouvernement — vous avez augmenté tes droits de plus. de 
400 p. 100. Pourquoi ? Je vous le demande formellement du 
haut de cette tribuñe: Nous demandons que cet argent ne 
tombe pas dans le budget national, mais aille à la section viti- 
cole du fonds de solidarité agricole pour lequel il a été donné. 


Il n'est nécessaire d’en dire plus; vous comprenez par- 
faitement ma position et mon état d'âme. 

Vous allez me répondre que, dans un plan d'équipement, on 
ne peut pas s'occuper de faits accidentels comme les calamités 
agricoles. Monsieur le ministre, sur un territoire comme la 
France, en trois ans, nous aurons malheureusement l’occasion 
de voir Eee en des coins divers de notre terre des cala- 
mités a ériques. Il n'y a pas d'année où, sur un point 
quelconque de ce territoire, il ne s’en produise. 

Je crois donc que ce fonds de solidarité doit figurer dans 
votre plan. Mais quand on apporte une aide, il faut quelle 
soit immédiate. Elle a d'autant plus de valeur qu’elle est plus 
rapide et que l'agriculteur peut tout de suite remettre sa terre 
en culture. C’est sur cette base qu nous pourrons aider comme 
ü faudra et quand il faudra les agriculteurs malheureux. 

Monsieur le ministre, j'en ai terminé. Veuillez m'excuser 
de m'être laissé entraîner trop loin, car il y a beaucoup d’autres 
orateurs inscrits après moi. J'ai surtout voulu vous montrer 
le côté humain auquel on ne s’est peut-être pas beaucoup 
intéressé dans votre plan. Le côté humain, c’est l’agriculteur 
à la terre. Les travailleurs des villes qui sont parfois insalis- 
faits à juste titre obtiennent cependant une augmentation de 
leur standard de vie. En revanche, l’agriculteur voit toujours 
le sien diminuer, Lorsqu'un habitant de la campagne quitte 
la terre en raisôh de l'inconfort de son habitat, parce qu'il 
ne peut pas gagner sa vie, parce qu'il ne trouve pas auprès 
des pouvoirs publics l’aide qu'il serait en droit d'attendre et 
qu’il va vivre à la ville, c’est une charge nouvelle pour l'Etat, 
mais c'est aussi une trahison dont vous êtes responsable 
comme nous, car le jeune agriculteur resterait à la terre s’il 
pouvait y vivre, 

Où peut-on percevoir le lent écoulement de la vie à travers 
les siècles, l'harmonie paisible de ses épanouissements, mieux 

ue dans nos campagnes françaises, avec leurs maisons pleines 

e souvenirs, le tracé de leurs chemins, la forme de leurs 
champs, les coutumes paysannes ? C'est à cela que nos jeunes 
paysans sont attachés de toutes leurs fibres. Si nous devons 
être flers de leur attachement et de leur fidélité au passé, 
notre devoir est de leur montrer qu'ils doivent quitter les 
routines, apprendre les méthodes de culture modernes les 
plus rationnelles, connaître les outillages les plus perfectionnés. 


Alors, monsieur le ministre, mesdames, messieurs, nos agri- 
culteurs reprendront foi dans cette vieille terre de France si 
généreuse et éternellement féconde qui leur donnera encore 
ses fruits, comme elle les donne à ceux qui se raidissent contre 
les difficultés et lui consacrent toutes les ressources de leur 
intelligence et la puissance de leur énergie et de leur cœur. 
(Appldissements.) 


M. le président. La parole est à M. Martial Brousse. 


M. Martial Brousse. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, à l’Assemblée nationale et avant que le y de loi 
de programme agricole ne vienne en discussion, M. le ministre 
des finances et des affaires économiques a fait une déclaration 
dont je voudrais rappeler quelques termes concernant l’agri- 
culture. 

Si j'en crois le Journal officiel, M. Pinay aurait dit: 

« N'estte pas un paradoxe de voir beaucoup d'agriculteurs 
vivre mal en produisant peu et craindre de vivre plus mal 
encore en produisant, davañtage ? 

« ]1 serait absurde en eflet, à une époque où les marchés 
s'élargissent, et où les besoins se multiplient de rechercher la 
sauvegarde du revenu agricole dans une limitation volontaire 
de la production. Mais une politique d’abondance ne doit pas 
être un instrument de la stratégie des prix. Ce qui assuré la 
sécurité du revenu agricole c'est d'abord la stabilité de la 
monnaie car le paysan est un salarié à terme qui finance sa 
récolte prochaine sur le revenu de sa récolte précédente : il est 
donc la victime privilégiée de l'inflation. . 

« La sécurité de son revenu dépend également de la régu- 
larité des cours. Cette régularité doit être assurée par une 
organisation rationnelle de stockage et des marchés. » 


Je souhaiterais simplement a ces  priétese soient mis rapi- 


dement en application, Le t de loi de programme qui nous 
est dé comprend. hélas bien de chose en ve de la 
réalisation de ces principes. Je sais qu'il est sous-entendu 
que des crédits annuels financement de cette 
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. En attendant la réalisation lointaine, hélas! de cette grande 
politique agricole que tout le monde semble souhaiter, je me 
permettrai de vous parler de certaines mesures modestes, cer- 
les, mais qu'il est urgent de prendre. 


Le texte qui nous est proposé se réfère au troisième plan de 
modernisation dans la parlie qui a trait à l’agriculture, 

Ceci appelle déjà quelques réserves car ce troisième plan 
limite partout les possibilités d'expansion de l’agriculture tout 
en admettant, c’est le moins que l’on puisse dire, un exode 
rural important, conséquence du machinisme et de la concen- 
tration excessive des exploitations, thèse avec laquelle je suis 
pour ma part loin d'être d'accord. 


Ce projet de loi de programme ne tend que dans une faible 
mesure à augmenter la rentabilité des exploitations agricoles. 


Il a trait à la recherche et à l’enseignement agricole, point 
intéressant et sur lequel je reviendrai; à l'aménagement de 
grandes régions, ce qui, pour le moment, n'intéresse pas l’en- 
semble de nos agriculteurs ; à la réforme des circuits de distri- 
bution, ce qui représente évidemment un plus grand intérêt, 
mais qui ne peut qu'indirectement augmenter le pouvoir d'achât 
des agriculteurs, à moins de s'attacher à réduire certaines mar- 
ges scandaleuses. 

Les industries agricoles et alimentaires présentent, je le 
reconnais, par leurs pere de stockage de denrées péris- 
sables, un intérêt indéniable pour l'organisation des marchés 
agricoles. 

Les crédits prévus red ces industries agricoles et alimen- 
laires me paraissent bien modestes pour résoudre un aussi 
vaste problème. Je pense que dans ce domaine également il 
nous faudra prendre, nous aussi, un rendez-vous d'octobre, 


Certes il y a lieu de se réjouir des mesures envisagées pour 
intensifier la recherche agronomique et l’enseignement agricole. 
Monsieur le ministre, vous n'envisagez rien en ce moment pour 
l'enseignement supérieur, pourtant bien parcimonieusement 
dispensé dans notre pays. À ce sujet aussi j'espère quete bud- 
get de 1960 sera plus généreux. On ne conçoit pas, en eflet, 
une intensification de l’enseignement an premier et au second 
degré si l’on n’a pas, auparavant, formé les maîtres qui le dis- 
penseront. 

Mais les résultats de cette mesure n’apparaîtront que dans 
quelques "années. C'est tout de suite qu'il nous faut mettre à 
la disposition de l’ensemble des cuitivateurs quelques connais- 
sances élémentaires. 

Vous n’y parviendrez que par une vulgarisation intense des 
méthodes techniques modernes. Je n’insisterai pas sur la néces- 
sité de cette v pp Je sais plus que quiconque que 
vous êtes persuadé de cette nécessilé. Il faut que cette vul- 
garisation soit eflicace. Elle ne le sera que si elle s'exerce en 
complet accord avec les organisations professionnelles agricoles. 


Cet-accord ne suffit pas. Il faut aussi affecter des crédits suf- 
fisants à cette œuvre urgente et indispensable. Or le comité 
national nouvellement créé ne dispose que de ressources moades- 
tes provenant des taxes sur les produits agricoles. 


Le budget de 1959 avait prévu la possibilité de transférer à 
ce fonds un milliard en provenance des taxes sur la viande. 


Puis-je vous demander, monsieur le ministre, si ce transfert 
s'eflectuera ? Si oui, il sera possible de mener à bien le pro- 
gramme prévu; sinon, tout sera remis en cause et les orga- 
nismes qui se mettent à la disposition de la vulgarisation 
devront rester en sommeil, alors que les pays concurrents font 
des eflorts considérables pour augmenter la productivité de 
leur agriculture. : 


A ce sujet je me permets de vous rappeler les dépenses par 
hectare afleciées dans les pays voisins à la vulgarisation. 


A l'hectare, les Pays-Bas affectent à cette vulgarisation 
560 francs, la Belgique 490 francs, l'Allemagne fédérale 
118 franes et la France 65 franes. Par rapport au revenu agri- 
cole national, cela représente les chiffres suivants: pour les 
Pays-Bas 0,20 p, 100; pour la Da 0,30 p. 100 — je n'ai 
pas les chiffres pour l'Allemagne érale — pour l'Italie 0,04 
p. 100 et pour la Franee 0,01 p. 100. 


Dans de telles conditions comment est-il possible d'espérer 
entrer dans le Marché commun avec une égalité de chances 
d'autant plus que rous avons un sérieux retard à rattraper ? 


Comment aussi rer augmenter sérieusement le niveau 
de vie des paysans 


De plus pour que les efforts gi par l'Etat et la 
profession ne soient pas inutiles, il faut que les conseils des 
vulgarisateurs soient 1 ent suivis. Pour les mettre en pra- 
tique, il faut aux agriculteurs une trésorerie à l'aise, aussi la 
mise à leur disposition de crédits suflisants est-elle indispen- 
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sable. Enfin, il faut surtout assurer à une production: accrus 
des débouchés solvables. Il ne faut pas pénaliser par une 
baisse des prix l'accroissement de la productivité. 

Là aussi il faudrait que la production agricole puisse suivre 
l'exemple de la produetion industrielle. Dans ce dernier 
domaine, quand la productivité augmenñte, lé capital en profite, 
souvent aussi le travail, rarement l'utilisateur. 

En agriculture, l'augmentation des rendements devrait pro- 
fer au capital et au travail en même temps qu'aux Cconsom- 
mateurs, alors que cela n'amène trop souvent qu'une diminu- 
tion excessive du prix des denrées agricoles. Comme dans les 
exploitations familiales le capital et le travail sont dans les 
mêmes mains, c'est surtout à ce genre d'exploitation que 
devrait profiter la vulgarisation. 

(M. Gaston Monnerville remplace M, Geoffroy de Montalembert 


au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


M. Martial Brousse. l'n des movens d’aceroître celte pro- 


ductivité c'est également la motorisation, Pour ma part, je ne 
suis par tellement sûr qu'elle suffise à tout et notamment 
qu'elle permette de dégager une quantité considérable de main- 
d'œuvre. Fn effet, la motorisation coûte cher et l'agricuiteur 
doit amortir ce matériel dont il s'est rendu acquéreur très 
souvent grâce à des prêts du crédit agricole. 


Les annuités sont d'autant plus lourdes que les prix agri- 


coles sont stagnanmts. 

L'exploitant, pour faire honneur à ses affaires, tend à aug- 
menter sa surface cultivable. I} s'en suit une surenchère dans 
les prix des terres ou les prix de location qui élève encore 
les prix de revient. Travaillant une surface plus grande, cet 
exploitant doit augmenter ses heures de travail, si bien que 
trop souvent, hélas ! la motorisation asservit le paysan au 
lieu de le libérer. 

Encore faut-il que cette motorisation puisse s'exercer ration- 
nellement. Cela pose le problème du morcellement des terres. 


Ce morcellement peut-être réduit, soit par le remembrement, 
soit par des échanges de propriétés. 

Jé n'ai pas à indiquer longuement les inconvénients du 
morcellement. C'est un lieu commun de dire que le remem- 
brement est l'amélioration de base dont beaucoup d'autres 


découlent. Or les objectifs du plan, quoique modestes, ne sont 
jamais itteints. Quelles en sont les raisons ? Je voudrais briè- 
vement les exposer, car j'attache à cette opération une très 
g'ande importance. 

Tout d'abord les erédits. Ils sont tous les ans insuffisants 
pour réaliser l'aménagement foncier du million d'hectares qui 
vermettrait d'en finir en une dizaine d'années. IL suffirait de 
rois ou quatre milliards supplémentaires pour y parvenir. 
Je suis persuadé que les avantages qu'en retireraient lagri- 
culteur et le pays compenseraient largement le sacrifice finan- 
cier que le budget s'imposerait. 

Les crédits budgétaires ne suffisent pas. M faut que Îles 
opérations de remembrement soient contrôlées. Elles le sont 
par vos services du génie rural. 

Or, vous demandez beaucoup à ce corps d'ingénieurs, Is 
doivent s'occuper des silos, des abattoirs, dé toutes les cons- 
tructions de stockage, de l'habitat rural, de l'électrification, 
des adductions d'eau et du remembremént. 

Vons disposez, monsieur le ministre, de fonctionnaires de 
rande valeur, d'un personnel dont tout le monde se plait 

reconnaître la compétence, la haute conscience et le dévoue- 
ment, Mais les forces humaines ont des limites et cé personn 
ne pent suffire à toutes les tâches que vous lui demandez 
d'assumer. | 

Dans certains départements où le remembrement s'inten- 
gifie, il ne peut contrôler toutes les commissions communales 
et départementales, 

Comme j'ai en l'occasion de le demander bien. souvent ici, 
chaque fois que nous avons voté le budget de l’agriculture, 
vous devez donc étoffer les cadres du géme rural en ajoutant 
un fonctionnaire à quelques directions départementales, vous 
pouvez doubler les surfaces remembrées, 

Mais ce n'est pas tout ! Les commissions de remembrement 
sont présidées par des magistrats, Or, les juges de paix ont 
disparu. Les commissions communales doivent -se réunir 
aujourd'hui au siège du tribunal d'instance, c'est-à-dire que 
l'ingénieur du génie rural, le géomètre, les cinq membres de 
la commission, emportant les dossiers et les documents es 1 
traux, doivent faire une dizaine de fois au cours des: opéra- 
tions, 40 ou 50 kilomètres puisqu'un magistrat ne peut se 


rendre au siège de la commission. 





J'ai demandé à votre prédécesseur et aussi à M. le garde des 
sceaux, s’il n’était pas possible de remédier à cette siluation, 
ll m'a été ré u qu'un effort était en tours. Cela date mon- 
sieur le ministre, du début de l'année.  .: 

Je me demande si la ‘solution ne econsisterait à créer 
nn corps de magistrats spéciaux, en vue de présider ces com- 
missions départementales et commüûnales. +4 

ll existe également dans ce domaine un autre goulot d’étra 
glement, c'est le service des hypothèques et de transfert de 
propriété. Il serait bon d'augmenter le personnel de ces ser- 
vices dans certains départements. 

En ce qui concerne les échanges amiables, je vous deman- 
derai, monsieur le rninistre, d'activer la publication de l'arrêté 
A par l'ordonnance du 4 février 1959 qui doit préciser l’aide 

nancière à accorder aux échangistes. 

J'avoue avoir été très satisfait d'apprendre que vous aviez 
indiqué à l'Assemblée nationale que vous ne pensiez pas que 
la meilleure formule pour augmenter le revenu des agriculteurs 
consistait à diminuer leur nombre. ]1 se peut que certaines 
exploitations aient une surface trop petite pour être viables, 
N'est-il pas possible, avant de les pousser à disparaître, deles. 
orienter vers de nouvelles productions ? Ne peut-on espérer 
que cerlaines deviendront rentables grâce à des connaissances 
saneures accrues qu en se spécialisant dans certaines produe- 

ions 

Cette rentabilité ne dépend-elle pas en grande partie de la 
façon dont s’orientera la politique agricole du Gouvernement ?, 
Quand on pareourt nos campagnes et qu’on aperçoit des enfants, 
des femmes, eflectuant des travaux qui devraient être réservés 
à des adultes, on se demande comment on peut souhaiter une 
diminution de la main-d'œuvre agricole. 

Peut-être, dans certaines régions, voyons-nous une population 
agricole excédentaire. Qu'elle soit bien répartie dans le pays, 
que les migrants soient aidés au même titre que le sont, par 
leurs pays respectifs, les émigrants qui viennent s'établir en 
France, et nous verrons beaucoup moins de friches, d’une part, 
el beaucoup moins de jeunes cherchant à s'établir, d'autre part. 

Qu'une politique agricole bien conçue permette à l’exploité 
lion familale de vendre ses produits à des prix tels que ses 
frais de production soient couverts et beaucoup d'exploitations 
réputées non viatbles le redeviendront immédiatement. Car, dans 
une exploitation familiale, le salaire du producteur n'est pas 
seulement le montant du prix de vente de ses produits, mais 
la différence entre ses prix de vente et ses frais dé produc- 
livn. Si cette différence est positive et assez élevée, le cultiva-, 
teur restera à la terre. Il fera vivre sa famille. Il accep'era de 
payer ses charges sociales et même ses impôts, 

Aujourd'hui, c'est grâce à son dur labeur, grâce au travail 
de toute 6a famille (femmes et enfants), grâce aussi à son: 
esprit d'économie et à certaines Res que l'exploitant 
modeste parvient à joindre les deux bouts non sans écorner par: 
fois son capital, C’est celte Situation qui décourage les jeunes 
paysans et contribue à les éloigner de l'exploitation familiale. 

Monsieur le ministre, si vous voulez maintenir la structure 
paysanne actuelle de notre pays, si cela vous paraît souhaitable 
du point de vue social, si vous éles également d'accord pour 
reconnaitre que l'économie nationale doit être une éc i 
harmonieusement équilibrée entre l’agriculture et l'industrie, 
il faut que très rapidement les actes suivent les déclarations des 
responsables qui gouvernent notre pays. 

Nous connaissons, monsieur le ministre, votre ardente volonté 
de travailler pour le bien de l’économie nationale. Si, vrai- 
ment, le Gouvernement auquel vous appartenez est,convaineu. 
que l'intérêt national exige une a cuRare A il doit! 
trouver les moyéns de réaliser cetle pros é le prouver 
non seulement par des déclarations verbales mais, comme le 
demandent les agriculteurs, par rapides réalisations, 
(Applaudissements.) Li 


M. le président. La parole est à M. Paul Ribeyre. 


M. Paul Ribeyre. Monsieur le président, monsieur le ministre, 
mesdames, messieurs, lorsqu'il y a que sernaines le 
&ouvernement a annoncé qu'un projet de loi de programme sur 
l'équipement agricole et rural allait être soumis au pe | 
un grand mouvement d'intérêt s’est emparé et du monde 
et des élus ruraux, en particulier des. conseillers municipaux 
et des maires. | tof . be 
En eflet, à l'aube du nouveau. régime, il semblait utile ef 
beureus Qu'RS ges mp nn y ces problèmes 
nous préoccupent tous e intéressent Ja presque | 
la vie nationale, en tout ess ln tolaiité d8 le nie teuvinlale, . 
Monsicur le ministre, lorsque vous avez succédé à un hono- 
rable sénateur, qui s'appelle M. Houdet et qui a élé un grand, 
ministre de l'agriculture, c'est avec beaucoup de faveur et de 
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‘sympathie que nous avons accueilli votre nomination, parce 


que sénateur, donc représentant les collectivités locales, Lo 
qu'aussi représentant un de ces départements où les problèmes 
euraux vous sont coutumiers, parce qu'enfin votre de 
Bagesse et votre habitude des grands problèmes nationaux 
étaient, sont et resteront pour nous un gage des décisions qu 
seront prises dans le sens que nous pouvons les uns £t 
autres souhaiter dans l'intérêt national. 

En revanche, lorsque nous avons eu connaissance de l’étroi- 
tesse du programme qui nous était soumis, je vous dirai très 
doyalement qu'une profonds déception s'est emparée et du 
monde agricole et du monde rural; j'emploie volontairement 
cette double terminologie dont je donnerai l'explication tout 
à l'heure. Elle n'a été nd que par les déclarations que 
jvous avez bien voulu faire à l'Assemblée nationale, que j'ai 
lues avec attention, et que vous avez renouvelées hier avec 
june grande facilité de forme et une analyse de fond auxquelles 
je tiens à rendre hommage. 


M. Roger Carcassonne. Très bien! 


M. Paul Ribeyre. Elles nous ont permis de nous apercevoir 
qu'au-delä de ce programme restreint qui nous était soumis, 
vous nous encouragiez à présenter devant vous, à votre double 

itre de ministre de l’agriculture et de représentant — à 
combien sympathique! — du Gouvernement, ces problèmes 
qu'en effet, en cette période de l’année et en ce début de légis- 
lature, nous entendions soumettre à l'attention du pouvoir 
‘exécutif. 

Nous vous en remercions donc très profondément et je suis 
persuadé que, à quelque parti qu'ils appartiennent, tous les 
maires de France qui souhaitent la prospérité du pays LE 
lequel ils se dévouent constamment en sacrifiant souvent leurs 
propres intérêts, que tous les dirigeants d'associations agri- 
coles — syndicats, coopératives ou autres — pensent que, de 
ce débat qui s'est ouvert à l'Assemblée nationale il y à quel- 

ues semaines et qui se poursuit aujourd’hui dans la sérénité 
de l'examen du Sénat, doivent sortir des indications 
utiliserez en votre double qualité et de ministre de l'agrieul- 
ture et de membre du Gouvernement pour influer sur cette 
jorientation que vous voudrez bien donner avec cette sécurité 
‘que rocure la durée, Nous sommes en eflet de ceux qui ont 
pu éplorer que, dans le régime défunt, la durée n'appar- 
Mint pas aux gouvernements. Vous l'avez maintenant. Vous 
pouvez donc prévoir, sur de longues élendues, les programmes 

ui nous inléressent. Reprenant une parole d'un philosophe 

u xvu° siècle, je n'irai pas jusqu'à penser que, pour faire de 

randes choses, il faut s’imaginer que l'on est éternel. Va 2% 

ant, sans être éternel, vous avez pour vous une durée telle 
que vous pouvez bâtir de longs programmes. C'est sur ce 
qoint que, pendant quelques instants, nous allons examiner 
es diverses questions qui se posent à nos esprits. 


Sur le programme étroit que vous nous avez présenté, je 
dirai fort peu de chose. Des orateurs m'ont précédé, d’autres 
suivront, Les deux rapporteurs ont excellemment présenté un 
certain nombre d'observations. Elles sont marquées au coin 
du bon sens et de la connaissance générale. Il serait donc 
superflu que j'y révienne. 

Certes, vous seriez étonné que je ne dise pas au passage 
quelques mots sur l’enseigement agricole qui est absolument 
nécessaire, comme toutes les autres formes d'enseignement, 
et que je ne déplore pas, avec tous les membres de celte 
Assemblée, l'exiguité des crédits que l'on a affectés à cet eysei- 
gnement. Deux milliards et demi 
agriculteurs qui veulent rester attachés à leur terre, compte 
tenu de l'expansion démographique qui nécessite une aug- 
mentation de crédits, c'est vraiment fo u de chose. J'aurais 
aimé que ce chapitre fût doté de crédits plus importants. 
Certes, vous pourrez objecter — et vous l'avez fait hier — 
que ce ne sont pas seulement les crédits qui commandent 
l'enseignement. C'est vrai. Mais nous sommes tous persuadés 
que, bien souvent, les hommes manquent pour encadrer cet 
enseignement, tant à l'étage du professorat qu’à celui du moni- 
lorat, qui est aussi nécessaire. Les situations qu'on leur fait 
sont te qu'elles ne eur permettent pas de vivre et d'éle- 
ver dignement leurs familles. 


Je sais bien que le traitement n’influe pas sur eux, mais il 
scrait un facteur de recrutement et ce recrutement est abso- 


lument nécessaire. Vous itrez à l’ancien ministre de la 

santé pub et de la tion de se ; ee 

nr ins de ses col s, sur cette évolution humaine 
par l'expansion démographique. 


Nous avons trop tendance, mes chers , À des 
rappeler dans une 


drais vous nous sommes période 
d'expansion démographique telle qu'elle posera, dans un avenir 


ue vous . 


r former tous les jeunes . 





proces des problèmes appelant des solutions presque révolu- 
ionnaires. Il ne faut pas oublier qu'en ce moment la France 
rajeunie est un pays où le cinquième de la population est 
d'âge scolaire. Pour nous, qui touchons de près ou de loin à 
des conseils municipaux ou à des conseils généraux, cela pré- 
sente des sujets de préoccupation. Je dirai que ce sont presque 
les plus faciles à résoudre car, ces problèmes scolaires, on 
les résout en construisant des écoles, en recrutant des pro- 
fesseurs. | 

Mais, au bout de quelques années, ces jeunes gens et ces 
eue filles, devenus adolescents, arriveront à l'âge où il leur 
audra travailler. Alors, il sera beaucoup plus compliqué de leur 

rocurer du travail, notamment sous le signe de l’automation. 
| faudra créer des industries, des activités et des sources 
d'énergie. Nous pourrons en parler dans quelques semaines 
lorsqu'on nous présentera le plan d'équipement industriel et 
énergétique, 

Et puis, dans un avenir plus ou moins lointain, les jeunes 
nés après la guerre parviendront à l’âge de la nuptialité. Les 
jeunes foyers seront exigeants. Croyez-vous vraiment que, 
dans cette expansion démographique dont nous nous félicitons 
parce qu'elle est notre plus sûr garant d’un avenir prestigieux 
Le la France, nous pourrons nous contenter de solutions 

âtardes, de solutions à la petite semaine ? Certainement pas. 


De sorte que, monsieur le ministre, l’enseignement agricole 
doit s'adapter à l'augmentation constante de la clientèle sco- 
laire, laquelle, demain, sortant de l’enseignement, devra pren- 


-dre sa place dans les exploitations dont, les uns et les autres, 


nous avons la charge. 


C’est là, certes, où la valeur de la recherche sera inestimable, 
car les progrès de cette recherche nous permettront de faire 
évoluer cette orientation dont vous parliez hier avec beau- 
coup de pertinence et d'utiliser cette mformation permanente 
sur les désirs d’une clientèle non pas seulement nationale, 
mais aussi européenne, je dirai surtout européenne, puisque 
nous avons ce privilège de disposer d'environ 50 p. 100 des 
moyens agricoles de la communauté des six pays. C'est sur 
celie information constante, sur la demande qui nous est pré- 
sentée par une clientèle en pleine évolution que devront s'ada 
ter les cultures qui se transformeront. En eflet, compte tenu de 
l'empirisme qui, trop souvent encore, reste de règle dans l’en- 
semble de nos exploitations familiales — et combien nous les 
aimons, ces exploitations familiales — il y a lieu d'apporter 
les sources nouvelles qui découlent et de l’enseignement et de 
la recherche transmis aux adultes qui travaillent encore par la 
vulgarisation ; de sorte que, sur ce plan, monsieur le ministre, 
je ne puis que vous approuver. 

Je déplore avec vous et avec tous nos collègues l'exiguïté 
des moyens qui sont mis à votre dispositions. Mais je suis per- 
suadé que la loi de programme que vous nous présentez vous 
permettra de disposer de plus amples ressources. 


Je soulignerai d'un mot que produire — produire bien, 
duire mieux — est quelque chose de nécessaire. Commerciali- 
ser les produits, c’est indispensable. Nous ne pouvons qu'ap- 
prouver les mesures qui seront prises pour aider à la commer- 
cialisation sous quelque furme que ce soit et pour permettre la 
consommation de produits frais, de produits conservés ou trans- 
formés. 11 ne s’agit pas seulement d'un aménagement des mar- 
chés, mais aussi d'un aménagement dans les aides que vous 
comptez apporter aux industries de transformation en deman- 
dant, comme l’a fait hier M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des aflaires économiques, que l'on donne à cette forme 
moderne de conservation à he le froid un peu plus d’élé- 
ments. Cette chaîne du froid est, je crois, nécessaire pour trans- 
mettre des producteurs aux consommateurs les denrées qui 
arrivent ainsi avec l'apparence et la réalité de la fraîcheur. 
Mais, monsieur le ministre, je ne ferais que répéter les paroles 
prononcées déjà par ceux qui m'ont précédé à cette tribune 
si je me contentais de déplorer, après eux, l’exiguité des 
crédits. et de vous donner mon accord sur les orientations que 
vous définissez dans ce plan que j'ai, tout à l'heure, qualifié 
d'étroit, et je m'en exeuse. 


Certes, il est étroit parce qu'il n'arrive pas à calmer les appré- 
hensions d'un monde rura e vous connaissez bien et qui, 
indiscutablement, a des soucis réels. Ces soucis ne datent pas 
d'hier. En arrivant au ministère de la rue de Varenne, nous ne 
les avez découveris, vous les connaissiez déjà ; vous essayez 
de les er et je vous en félicite. 


Pour calmer les appréhensions du monde agricole, vous l’avez 


dit, il faut les questions d'équipement, mais, plus 
encore, les qu de DÉS CARRE vo- 
querai seulement, car je voudrais m'eflorcer d'être bref. 


La disparité entre les agricoles et les prix industriels n’a 
fait patine et L. le savez Po vd Au cours de 
ces ers mois — M, le président de la commission des 
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finances de l'Assemblée nationale l'a souligné — les prix des 
engrais, des machines agricoles, des prestations de services uti- 
lisés par l'agriculture n'ont cessé d'augmenter. Le prix de vente 
des productions agricoles n'a été, lui, que très peu majoré. 
Aussi, lorsqu'il y a quelques jours j'entendais le ministre de 
l'information dire qu'une des raisons du succès de l'expérience 
actuelle réside dans la sagesse de la classe ouvrière, Je serais 
tenté d'ajouter: et également dans la sagesse de la classe pay- 
sanne ou, si vous le voulez bien, dans sa patience et dans sa 
résignation. Mais, monsieur le ministre, pour pratiquer la vertu 
— la patience et la résignation sont des vertus — il faut un 
minimum de bien-être. 


C'est pourquoi l'opinion a pensé que nous examinerions 
tous les grands problèmes qui préoccupent le monde rural, 
le monde provincial, que nous éludierons sérieusement non 
seulement ces quelques questions dont nous venons très rapi- 
dement d'esquisser le contour, mais encore tout ce qui com- 
mande la vie provinçiale et — c'est très facile à démontrer — 
la vie nationale, 

En dehors de ces quatre grands groupes de sujets que nous 
étudions dans votre plan, il y a ceux que nous avons le devoir 
d'évoquer devant vous, tous ceux qui eommandent l'équipe- 
ment de nos provinces, c'est-à-dire les adduetions d’eau, 
l'électrification, les projets d'assainissement, l'habitat rural, etc. 


Etant un vieil élu d'une province où la vie est difficile, 
vous comprendrez que je m'attarde pendant quelques instants 
sur ces problèmes. Le problème des adductions d’eau. M. le 
rapporteur — et je serais tenté de dire M. l'ingémieur du 
génie rural — le connait parfaitement et il nous a dit hier 
avec éloquence tout ce qu'il en pensait. J'ajoute que ces 
problèmes sont déterminants pour la vie rurale qui n’intéresse 
pas seulement l'agriculture, mais aussi le commerce, l'arti- 
sanat, l'industrie qui s'est décentralisée. C'est presque un lieu 
commun que de dire que le commerce et l'artisanat doivent 
leur prospérité à l'agriculture et que de la prospérité ou du 
malheur de l'un découle la prospérité ou le malheur des 
autres. 

Mais la vie de tons ces ruraux est tellement imbriguée que 
l'on ne peut seulement parler de l'équipement agricole; il 
faut employer le terme d'équipement rural. J'irai même plus 
loin: c’est de l'équipement provincial qu'il faut parler, car 
nous ne pe pas accepter, dans nos provinces où la vie 
est difficile, que les jeunes, arrivés à l’âge où l'on doit trou- 
ver un emploi, quittent ces provinces, avec le particularisme 
que nous aimons, pour aller vers les grandes villes ou, comme 
l'on dit dans mon Midi, monter vers la capitale pour y devenir, 
hélas, sans spécialisation industrielle, de modestes manœuvres 
el imposer à la société des charges de tous ordres, d'habitat, 
d'enseignement, d'hospitalisation ou autres. 


Monsieur le ministre, si je reviens sur cette expansion démo- 
graphique qui doit être le souci constant de ceux qui se 
penchent sur les grands problèmes nationaux, c'est pour dire 
qu'il faut équiper les provinces les plus reculées. Or, aucun 
équipement n'est possible «si, au préalable, les infrastructures 
d'équipement ne sont pas réalisées. J'ai parlé des addurtions 
d'eau; il y à aussi l'électrification avec le renforcement des 
lignes, car, trop souvent, on s'est contenté de mettre des fils 
à faible section pour apporter la lumière, On courait au plus 
pressé et l'on avait raison. Mais, an fur et à mesure que la vie 
moderne impose une consommation accrue d'énergie dans 
tous les secteurs de la vie nmativnale, on s'aperçoit que le 
renforcement des lignes est nécessaire. 


Il y a dans cette enceinte beaucoup de maires, comme je le 
suis moi-même, et ils savent comme moi qu'aucun permis de 
construire n'est accordé, même pour l'amélioration d'un vieil 
habitat, si l’on ne peut apporter la preuve que l'équipement 
en eau et en électricité sera assuré. Dans ces conditions, on 
ne peut pas rénover l'habitat et, a fortiori, on me peut pas 
l'améliorer. Ceci est d'une gravité exceptionnelle, car le bien- 
être permettrait de fixer les jeunes générations, et plus parti- 
culièrement les jeunes filles, dans nos provinces, Tout le 
monde sait que, bien souvent, la désertion des campagnes 
vient du fait que la jeune fille ne veut plus rester à la cam- 
pagne en raison des difficultés que sa grand-mère a connues, 
que sa mère à supportées, mais qu'elle ne veut plus connaître. 


Or, si nous ne faisons pas cette infrastructure dans un délai 
rapide, que se passera-t-il à partir de 1905, lorsque les enfants 
nés en 145 auront vi ans el, par conséquent, voudront 
fonder un foyer ? Avec les prévisions actuelles, compte tenu 
de l'étalement des programmes, nous savons qu'en 
1.000 milliards, en franes actuels, de travaux d'adductions 
d'eau, RE ronge pour les chefs lieux de commune, sont 
envisagés. Avec les ressources que nous apporte le plan d'équi- 
pement, 20 à 25 ans au moins seront nécessaires. Et n'ou- 


L] 





bliez pas qu'il faudra accroître les programmes compte 1eau 
de l'accroissement de la population. 

Les jeunes devront-ils attendre 15 à 20 ans pour avoir une 
maison décente où élever leurs enfants dans les conditions 
d'hygiène qu'on leur ‘a appris au eours ménager ? Ce n'est 
pas possible, lis s'en iront. 

Cela m'amènera à vous présenter des conclusions sur la 
nécessité d'accroitre non pas de 5 Le de 10 p: 100, 
dans des proportions considérables crédits à ir à ces 
diverses formes d'équipement. 

Cela est vrai pour les jeunes générations. Cela est vrai 
ceux qui travailient. Cela est vrai aussi ceux qui devraient 
pouvoir retourner dans la provinee où ils sont nés. Ce sont Jà 
Je m'en excuse, les préoccupations d’un ancien ministre de la 
population, mais au fur et à mesure que la durée de la vie 
s'aceroit — ce dont nous nous réjouissons tous — entre l'âge 
de la retraite et la mort s'étend une longue période pendant 
laquelle il serait souhaitable que ceux qui ont dû quitter 
leur province pour aller travailler dans Ja grand-vile puissent 
retourner dans cette province où tant de tiens affectifs Îles 
altirent pour y vivre d’une facon infiniment 
qu'ils ne vivraient dans la re ville tentacu . Au sur- 
us, cela éviterait à la société les charges qui découlent de 
eur vie difficile dans une région où, au du compte, ils 
sont les clients d'une organisation hospitalière combien cou- 


teuse ! 

Pour parvenir à ce résultat, il faut que, dans leur période 
d'activité, is puissent préparer leur lieu de retraite. Hs ne 
pourront pas le faire tant que l'équipement d'infrastructure 
n'aura pas été réalisé, c'est-à-dire les adductions d'eau et 
l'électrification. 

Par ailleurs, je citerai simplement gour mémoire le tou- 
risme fatnilial ou populaire qui, pendant semaines 
d'été, pourrait apporter quelques ressources supplémentaires. 
Nous avons, dans cette enceinte, un apôtre des gites ruraux, 
notre collègue, M. Aubert. Mais là encore, parce que ces gites 
ruraux n'ont pas d’eau, pas d'électricité, nous ne pouvons pas 
les faire homologuer. Cela est également vrai les colonies 
de vacances qui permettent la confrontation des enfants des 
villes et des enfants des campagnes. 

Que dire, alors, de la situation de nos maires et de nos 
conseillers municipaux ! y a quatre mois à peine, des élec- 
tions avaient lieu dans toutes nos communes. Avec la bonne 
foi de ceux qui se présentent dans leur propre pays, où ils 
savent qu'il s'agit non de faire des promesses, mais de les 
tenir, sous le contrôle amical mais attentif de leurs conci- 
toyens, ces candidats, sur la base du rythme des réalisations 
des années précédentes, ont indiqué qu'ils espéraient les 
travaux attendus dans tel quartier de la commune, ville 
ou tel chef-lieu seraient réalisés dans un, deux ou trois ans. 
Ce n'est pas votre faute, monsieur le ministre, mais, à la 
cadence qui nous est annoncée, ces délais seront fortement 
accrus. Dans quelques mois, ces maires, qui représentent la 
pierre angulaire de notre organisation nationale, verront Ja 
confiance que leurs citoyens leur portent diminuée. Nous avons 
le devoir, nous qui les représentons, de les défendre et de leur 
permettre de tenir ces promesses qui ne. sont pour 
employer une terminologie facile, des promesses dectoralés, 
mais qui sont des promesses sérieuses, en leur apportant les 
moyens nécessaires pour faire ces réalisations. 

Enfin — je vous l'ai dit — dans cet équipement rural, non 
seulement l'agriculture, mais aussi le commerce et msg 

ous 
décentra- 


è 
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sont’intéressés. Je sais, mansieur le mini que v 
mez, comme beaucoup d’entre nous, qu'une cértaine 

lisation industrielle constitue de Es de 
nation. Celte décentralisation i ielle est souhaitable, non 
pas seulement pour amener d’une grande banlieue indusirielle 
telle ou telle industrie de base, ma.s aussi pour implanier dans 
certains coins de vince, telle ind ie de <formalion, 
telle industrie d'ulilisation de LE à tion et 

duits, voire des déchets. Cela en effet indispensshle À 
l'équilère financier du -pays, comhe à l'équilibre financier 
amilial. 

Je suis en eflet originaire d’une régiôn qui de L 
dans laquelle les industries textiles ont pu À 
dans les tissages ou dans les s, une main-d'œuvre 
féminine qui ap nili 
ce com à du 
absolument nécessaire. Cela assurait, en plus, un 
ancrage de nos populations rurales. U 


Cette décentralisation industrielle ne sera elle-même pos 


sible que si l'eau, l'électricité, l ont ét 
ion , un 
pars : 
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Cela est aussi nécessaire en matière y ment des routes 
et des chemins. Il est d'autant plus diffic e fixer des indns- 
tries dans certaines campagnes qu'elles sont souvent éloignées 
de la voie de chemin de fer; d'où nécessité d'avoir un réseau 
routier important. 

Vous disiez hier, monsieur le ministre, dans une expression 
imagée — vous en avez eu beaucoup et combien heureuses! — 
que le temps des chemins creux et des halliers était périmé. 
C'est vrai, 11 faut des chemins goudronnés permettant d'assu- 
rer l'activité de ces usines, même modestes, Bien sûr, ce n'est 
pas un reproche que je fais au membre du Gouvernement qui 
est devant nous, c'est simplement une constatation. Tout le 
monde le sait, il est pénible de voir que les crédits provenant 
du fonds d'investissement routier sont trop souvent aflectés 
à tel ou tel travail spectaculaire et que ne sont pas réalisés les 
travaux dont nous aurions le plus grand besoin. Je le dis au 
passage, sans plus, puisque ce ne pourrait être qu'un regret 
amer de plus. 

Vous pourriez me rétorquer, monsieur le ministre: Vous 
tracez un tableau de réalisations dont, les uns et les autres, 
nous savons qu'elles sont indispensables à la vie de nos pro- 
vinces, mais comment en assurer Je financement dans de courts 
délais, puisque vous exprimez le désir que les délais soient 
réduits ? Je reviens alors à mon propos du début sur le dialogue 
entre l'exécutif et le législahif qui, à mon sens, doit être à la 
base de toute vie parlementaire. Ce dialogue a pour s'exprimer 
deux formules : la procédure écrite et la procédure orale. 


La procédure écrite ? elle nous est pratiquement interdite et, 
parce que je fais partie de la commission des lois constitu- 
tionnelles, j'ai pris l'engagement de ne commenter les 
décisions du comité constitutionnel] devant lesquelles je m'’in- 
ciine. 

Il ne nous reste done que la procédure orale et c'est pourquoi 
vous me voyez, peut-être un peu trop longuement, à cette tri- 
bune pour présenter ces observations sous la forme la moins 
heureuse, je le reconnais, <ar il serait souvent plus facile, plus 
souple, et cela correspondrait mieux à la subtilité de nos 
esprits latins, de présenter sous une forme écrite telle ou telle 
proposition, sur laquelle les commissions pourraient se pencher 
et les Assemblées se prononcer, que d'être confrontés à des 
projets gouvernementaux sur lesquels nous ne pouvons que 
nous prononcer par oui Ou par non. 


C'est donc dans le cadre de cette procédure orale que j'ai 
conscience d'avoir à présenter ces observations. 
Si l'on tient compte des impératifs, si l’on tient compte de 
délais qui, monsieur le ministre, doivent être courts, les cré- 
u 


dits qui vous sont alloués sont tellement insuflisants qu'ils 
n'ont Je de commune mesure avec les e ces qu'une 
volon + certes fort sage, a le voir d’ r. Vingt-cinq 
ans pour adduc orcements de 


tions d'eau, Je des 

réseaux électriques, pour la création ou l’amélioration de che- 
mins alors que dans quelques années la population de ce pays 
sera telle qu'elle aura le droit d'exiger rapidement toutes ces 
réalisations ? R faut réduire considérablement ce délai! Vous 
m'objecterez que les , 
C'est exact, monsieur le istre, et loin de moi la pensée de 
vous demander qu'elles soient encore accrues car nous savoñs 
lous, les uns et les autres, puisque nous sommes des praticiens 
de la vie tique et de la vie , que nous sommes 
sur bien points à la limite de , que nous avons 
alteint la saturation. 


Choix différents de ceux Jui sont _ i 
faits que À plan des po À care pi eve mu 


prêts où des emprunts, . 
de l'expansion démographique de 


A, trop souvent ce 
ays pour ne , avec un nombre d'entré vous, 
quil ne faut Das demander à la œouie génération ment 


Ê 
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Supportant la double charge d’une masse d'enfants qui ne 
duisent point et de toute génération de -vieillards 
financer par l'impôt ! “a re ” 


C'est ee j'estime que l'emprunt est préférable chaque 


portées par 16 travail ào ceux qui doivent en profiter. 
après eux: 


car ses annuités sont par la suite sup- | 


“il y eût des 





souhaitent d'obtenir les moyens d'équiper le pays. Je le répète, 
la vie n'attend pas et dans une forme moderne de l'activité, 
c'est la formule du crédit qui est de loin la plus heureuse. 


Ce n'est plus au ministre de l’agriculture, c'est vraiment au 
représentant distingué Qu Gouvernement que je m'adresse 
maintenant. Je vous le disais au début de mon exposé, mon- 
sieur le ministre, ce débat se déroule dans la période de l'an- 
née où nous pouvons faire plus que des vœux, où nous pou- 
vons émettre des suggestions, donner des orientations avant 
que la dernière main ne soit mise aux projets de budgets qui 
nous seront présentés dans quelques mois. 

11 faudrait, tenant compte des désirs de nos populations pro- 
vinciales, que les équipements indispensables sur le plan agri- 
cole, commercial, artisanal ou industriel soient réalisés en 
moins de dix ans; que, pour atteindre ce but, les plans soient 
établis en consacrant à leur financement les sommes néces- 
saires qui devraient être de plusieurs centaines de milliards 
par an. 


Au passage, je me permets de vous dire, monsieur le minis- 
tre, que je ne suis pas d'accord avec vous quant à l'existence 
d'un goulot d’étranglement au stade de la production indus- 
trielle des divers matériaux : tubes, tuyaux, etc. que vous évo- 

iez hier. Précisément, puisque votre Gouvernement bénéficie 

e la durée, vous pouvez inciter les industriels à établir des pro- 
grammes de fabrication qui, basés sur des réalités, leur per- 
mettront de faire des investissements de machines-outils néces- 
saires, Cela étant, je le répète, il faut réaliser la totalité des 
équipements indispensables à la vie provinciale dans un délai 
intérieur à dix ans, laissant à vos techniciens le soin de pré- 
parer rapidement les études nécessaires à la réalisation de ces 
objectifs. 

Voilà, mes chers collègues, les observations que je me per- 
mets de vous présenter. J'insiste pour qu'il en soit tenu compte, 
car je suis persuadé qu’elles intéressent l'équilibre social, 
économique et politique de la France en faisant régner l'har- 
monie entre les provinces et les grandes villes. 


J'espère, monsieur le ministre, qu'avec le Gouvernement que 
vous représentez, vous acceplerez mes suggestions pour le plus 
grand bien et pour le meilleur avenir de la France. (Applau- 
dissements.) 


M. le président. La parole est à M. Bernard Chochoy. (Applau- 
dissements à sache.) 


M. Bernard . Mesdames, messieurs, on peut s'étonner. 
que le projet de loi de prograrame. relatif à l'équipement rural, 
qui ouvre des autorisations triennales de crédits pour un 
certain nombre d'actions sur les structures de notre agri- 
culture Huns pp sermr - la ns aie de l'en- 
seignement icole, aménagement des grandes régions agri- 
re 3 organisation des circuits de distrbution, équipement des 

ustries i ét alimentaires — ne comporie aucune 
mention de l'amélioration de l'habitat rural, laquelle constitue 
pourtant une condition fondamentale de la modernisation de 
nos exploitations et de l'attachement à la terre des es 
générations de ruraux, comme l'ont fort bien souligné hier, 
dans leur rapport, nos excellents collègues MM. Driant et Lalloy. 


Je veux penser que cette omission n’a plus, en 1959, la 
même signilication qu'elle avait il ÿ a cinq ou six ans, si je 
ue m'abuse, ce. à , le gouv de l'époque choi- 
sit dans le 4 p de modernisation et d'équipement 
les NS CAES Derrel un 20 ARE one 
une loi progranume et laissa de côté 1 tat rural, jugeant 
sans doute qu'en cette matière il était chimérique de conduire 
une action ordonnée ou continue. 


Nous n’en sommes plus à ce stade heureusement, et j'ai la 
fierté d'affirmer que le gouvernement du président Guy Mol- 
let, auquel j'ai eu l'honneur d'a enir, est un de ceux qui 
ont donné l'impulsion la plus décisive à la politique de l 
bitat rural. 

Je voudrais simplement rappeler à mes collègues du Sénat 

‘en matière d'habitations à loyer , tant en ce qui 
cou sg Be Jocative, Les 

communes rurales se montaient à 6 
en 1955. Dans le cadre de la loi du 7 août 1957, les crédits se 
niés à 13 milliards en 1957, 14 milliards en 1958, 
15 milliatds en 1959 et se monteront À 16 milliards en 1960 
en 1961. J'ajouterai que nons avons prévu 
nouveauté dans l'util n des crédits H, L. M. inscrits 
le de la loi du 7 août 1957: en dehors de la i- 
de crédits H. L. M 
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liards et demi, ce qui permet justement d'utiliser des crédits 


H. L. M. dans nos communes rurales pour loger les ruraux. 


non agr.coles en même temps que les salariés agricoles. 


D'autre part, en ce qui concerne la part faite aux communes 
rurales sur le volume total des primes à la construction, une 
riorité formelle a été reconnue aux communes rurales, vous 
e savez. el c'est maintenant 25 p. 100 qui sont accordés à 
celles-ci sur le montant global de 8,5 milliards prévus au titre 
des primes à la construction. 


Monsieur le ministre, en fait, je n'ignore pas que 2 * 
tion dans une loi de programme intéressant le ministère de 
l'agriculture de crédits aflectés à l'habitat rural aurait pu être 
considérée comme préjugeant peut-être l’allégeance de l'habi- 
tat rural à ce ministère alors que depuis 1955 existe une 
régime de condominium, le ministère de l’agriculture et le 
ministère de la construction ayant compétence conjointe lors- 
qu'il s'agit de ruraux agricoles et le ministre de la construc- 
tion ayant seul compétence lorsqu'il s’agit de ruraux non 
agricoles. 

À ce propos, je me permets d'attirer l'attention du Gouver- 
ment sur un assez vain débat qui se poursuit depuis bientôt 
un an entre les deux ministères pour savoir lequel des deux, 
en [in de compte, se déchargera de ses responsabilités en 
matière d'habitat rural. Or, le bon sens des utilisateurs le 
reconnait, ce n'est pas forcément par des réformes trop logi- 
ques de ce genre qu'on apportera une satisfaction positive aux 

pulations, lesquelles ne s'intéressent qu'à la célérité de 

‘instruction des dossiers, et aux organismes constructeurs, 
Jesquels demandent avant tout l'assurance de la continuité des 
moyens mis à leur disposition. 


Je me garderai donc bien de m'immiscer dans cette querelle 
el je me contenterai de rappeler une donnée qui me parait 
éciairer très utilement le pesL biens de l'habitat rural: dans la 
démographie francaise les ruraux non agricoles représentent 
un eflectif sensiblement équivalent à celui des ruraux agri- 
coles, Cette situation est particulièrement nette dans des 
départements tel que le mien, le Pas-de-Calais, ou le Haut- 
Rhin, et il n'est pas abusif de déclarer qu'une telle structure 
de l'habitat, qui laisse dans de petites communes une partie 
de la main-d'œuvre industrielle, a constitué dans le passé et 
peut encore constituer dans l'avenir une chance pour ces 
regions, 

Voilà la raison pour laquelle je me suis attaché, il y à deux 
ans, à préciser plus nettement les deux aspects de la politique 
d'amélioration de l'habitat rural: celui qui tend à l’améliora- 
tion des conditions de vie et d'activité des agriculteurs, sala- 
riés aussi bien qu'exploitants, et celui qui vise à une implan- 
tation rationnelle des activités autres qu'agricoles, à la revita- 
lisation des zones insuffisamment développées, en un mot à 
l'aménagement du territoire. 

Or je pose la question: puisque le Gouvernement n'a pas 
inscrit les actions de ces deux types dans une loi programme, 
comment saurons-nous s'il a vraiment l'intention de consacrer 
des moyens suffisants et continus et à la modernisation des 
éléments d'exploitation agricole et à la rénovation immobilière 
des communes rurales qui comptent, on l’ignore trop souvent, 
encore plus de tandis que les villes? Je ne cacherai — 
qu'en ce domaine mes inquiétudes sont vives: l'année 1958 
n'a nullement continué ja progression des moyens financiers 
qui avaient été voulue en 1956 et 1957. C'est ainsi que les 
prêts du crédit agricole à l'habitat rural sont retombés en 
1958 à moins de treize milliards contre dix-sept en 1957. 


J'ajoute que l'esprit des différentes qe à de la Joi- 
cadre du 7 août 1957 me paraît avoir été dénaturé en 1958 en 
ce sens que le pourcentage des dotations intéressant l’habi- 
tat rural au montant des crédits d'habitations à loyer modéré 
ouverts, ainsi que la « priorité formelle », à laquelle je fai- 
sais allusion tout à l'heure, destinée à faciliter la mise au 
point, toujours délicate, des problèmes d'habitat rural, n'ont 
pas été respectés. 

La loi-cadre du 7 août 1957 — je le rappelle — avait prévu 
en faveur de l'habitat rural une progression des moyens 
finaneiers se continuant jusqu'en 1961, comme je vous l'ai 
Iontré tout à l'heure à travers des chiffres. A l’époque, j'avais 
prescrit aux préfets de faire dresser des « catalogues » des 
rations de construction et de rénovation intéressant l'habitat 
en 2e manière à permettre l'établissement de programmes 
ordonnés. 


Etant donné l'importance que le Gouvernement déclare 
aujourd'hui attacher à la modernisation de l’agriculture fran- 
çaise et à l'aménagement du territoire, j'espère que la rénova- 
tion de l'habitat rural va se, trouver promue à ce double titre. 
Je serais heureux, monsieur le ministre, de connaître le mon- 
tant des moyens financiers de toules natures — subvéntions, 





prêts, etc, - de toutes origines - ministère de l’agriculture 
et crédit agriz3le, ministère de la construction et crédit foncier, 
ele. — et de toutes destinations — surtout construetion et 
réparation, immeubles agricoles et non agricoles — qui auront 
pu être consentis à cet effort en 1959 et ceux qu'il est envisagé 
de lui consacrer dans les années prochaines. C'est une préoc- 
cupation qui, j'imagine, ne m'est pas particulère, mais qui est 
celle de tous mes collègues du Sénat. 

J'ai souvent regretté, monsieur le ministre, que la misère de 
l'habitat rural ait été trop longtemps plus vigoureusement 
dénoncée À eu 2 po combattue et je suis persuadé que 
vous êles d'accord avec moi à ce sujet. 


Si l'on veut qué l’agriculture française évolue dans un proche 
avenir, il faut construire, maintenir, rénover, doter de plus de 
confort les logements de nos ruraux. Cela s'impose aussi bien 
en faveur des exploitants, des salariés agricôles des artisans 
indispensables à l'activité agricole et que des activités appor- 
tant d'autres richesses dans nos campagnes. 

Monsieur le ministre, personne dans cette assemblée ne 
doute de votre bonne volonté de bien faire, mais hélas! vous 
le savez, vous êtes actuellement à pied d'œuvre. La volonté 
sans les moyens, c'est une grave die et vous ne serez pas 
surpris que je vous le dise, les jeunes ruraux sont beaucou 
plus sensibles à une réalisation, si mince soit-elle, qu'à 
poursuite d’une manifestation d'intention ou d’une très habile 
manifestation de promesses, même si cela s'inscrit dans une 
loi de programme. 

Nous avons des inquiétudes quant à l’effort qui sera consenti 

our l'habitat rural au course des prochaines années. Je sou- 

aite que votre réponse nous apporte, à nous sénateurs, des 
apaisements et aux populations de nos campagnes, des raisone 
d'espérer. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Dulin. 


M. André Dulin. Monsieur le pas monsieur le ministre, 
mes chers collègues, ce serait faire une offense à l’agriculture, 
donner de vains espoirs aux agriculteurs que de discuter d’une 
façon approfondie le texte qui nous est soumis, qui ne peut, 
même pas dans le domaine de l'équipement, apporter une 
solution au problème agricole français. 


Ainsi que le soulignait dans son nee à l’Assemblée 
nationale M. Charpentier, rapporteur de commission de la 
production et des échanges, cette loi programme, qui ne 
comporte ni ouverture de crédits de payement ni autorisations 
de programme, n'est = promesse morale et politique du 
Gouvernement de réaliser certaines opérations bien détermi- 
nées. On a voulu surtout éviter un débat sur la politique 
générale agricole du Gouvernement. 


Si j'interviens dans cette discussion, c’est essentiellement 
pour attirer l'attention sur la situation actuelle de l'agriculture 
et souligner le malaise grandissant qui règne dans nos campa- 
gnes. 

Les agriculteurs, comme tous les Français — peut-être plus 
que les autres catégories de Français — ont tepu à apporter 
leur contribution à la politique de redressement TT 
et financier du général de Gaulle, Mais le calme apparent des 
exploitants agricoles cache la situation dramatique de beau- 
coup d’entre eux, leur inquiétude quant à l’avenir. 


Vous l'avez dit, mon cher ministre, à différentes reprises, 
l’agriculture perd son caractère de mode de vie pour devenir 
une véritable profession. Craignez le réveil des travailleurs de 
l’agriculture. plu sont terriblement endettés. L'eflort de 
modernisation de l'équipement rural engagé par les pouvoirs 
publics, effart indispensable pour les agriculteurs, les a amenés 
à contracter de nombreux emprunts. Si le revenu de l’agricul- 
ture ne s'accroît , Si l'application du marché commun 
amène des difficultés d'écoulement des produits pe la 
crise de l’agriculture française sera très grave et il n'est pas 
besoin de souligner les conséquences qu'elle entraînera 


l'économie | 

Une expansion généralisée dans l’avenir est-elle possible sf 
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Ou bien on définira, dans le cadre d’une véritable politique 

économique et financière, une politique agricole d'ensemble, 

ou bien des mouv ts moins politiques qu’économiques sans 
écédent se produiront dans nos campagnes, compromettant 
ute politique de redressement. 

On a trop souvent tendance à voir } ulture à travers 
quelques grandes exploitations, mais l Iture, c'est aussi 
toutes les petites exploitations des autres régions au niveau de 
vie extrêmement faible, ce sont les Re de votre région, 
monsieur le ministre, et du Sud de la Loire. Vous les connais- 
sez, vous savez leur situation. Ils attendent la mise en place 
d'une véritable politique agricole, la recherche de solutions 
nouvelles et originales, une politique d'ensemble, des concep- 
re - 508 capables de leur redonner la sécurité, la confiance 
et l'espoir. 

IL ne m'appartient de définir. cette politique, mais je 
voudrais en montrer Rs objectifs essentiels, ses lignes direc- 
trices. Je le ferai sans esprit partisan. 11 serait facile et rapide 
de traîter le bilan de la olitique agricole suivie depuis deux 
ans, de montrer sun caractère essentiellement négatif, mais 
la situation de !” Iture est trop grave qu'une polé- 
mique puisse être développée. C'est une con tion à la défi- 
nition d’une véritable politique agrieole que je voudrais 
apporter, en tant qu'ancien responsable des destinées de 
l’agriculture. 

La première option d’une politique agricole est la définition 
du rôle et de la structure de |” ulture de production. Cette 
option est fondamentale. Quelle est la place qu'on entend 
donner à l’agriculture dans l’économie française ? Quels sont 
les objectifs essentiels qu'on lui a assignés ? De la réponse à 
ces questions doit définir toute l'orientation de la politique 
agricole. , 

I1 parait souhaitable en premier lieu que le Gouvernement 
confirme nettement que les objectifs définis par le troisième 
plan de modernisation et d'équipement demeurent les bases 
de la politique qu'il compte suivre à l'égard de l'agriculture. 
Les agriculteurs ont besoin de savoir d’une façon pe quelles 
productions le Gouvernement souhaite voir Ag: et 

uelles sont celles qu'il souhaite voir réduire. Cette définition 
de la production agricole est nécessaire, mais elle n’est pas 
suffisante ; il faut que parallèlement le Gouvernement précise 
les moyens mis à la disposition des agriculteurs pour atteindre 
les obfectifs visés et les garanties rh leur donne s’ils sui- 
vent effectivement les directives qui leur ont été données. 

Il ne suffit pe de fixer des objectifs de production, il faut 
inciter les producteurs à les atteindre en fixant des prix attrac- 
tifs et en mettant à leur disposition l’ensemble des moyens dont 
ils ont besoin pour développer les productions, aussi bien sur 
le plan de la vulgarisation que sur le plan des techniques nou- 
velles que dans le domaine de l'équipement individuel et col- 
lectif. 

Un effort tout particulier doit être fait pour certaines produc- 
tions essentielles, en particulier les fruits et légumes, l'avicul- 
ture où les objectifs du plan ont souvent un caractère pure- 
ment indicatif. 

Des garanties doivent être également données aux agricul- 
teurs. Toute politique d'orientation implique une politique de 
prix. La politique de prix agricoles définie en 1957 par l’indexa- 
tion doit être reprise et étendue aux produits agricoles que le 
Gouvernement souhaite développer, afin que de l'augmentation 
de la production il ne résulle pas une inution du revenu 
des producteurs. 

Parallèlement devra être définie la structure optimale de 
l'agriculture de production. 11 incombe au ministre de l’agri- 
culture d'indiquer pour les différentes régions agricoles les 
structures agraires et sociales optimales des exploitations agri- 
coles de production et de définir les mesures permettant de 
réaliser cette structure. = 

Ce point est particulièrement important. Dans la mesure o 
l’agriculture devient une véritable profession, elle doit nécessai- 
rement être rentable et permettre à tous ceux qui l’exercent 
d'avoir un niveau de vie et des conditions d'existence ana- 
logues à celles des autres citoyens. Cet objectif, monsieur le 
ministre, ne sera atteint qu'autant qu'une réforme profonde 
sera, dans la majorité des cas, à à la structure 
et sociale des exploitations en vue d'en faire de véri- 
tables unités de production rentables sur le plan économique. 


Il vous appartient d'étudier les différentes régions mn ea 
es 


ur dé r les productions à pour 
imensions des , le nombre des travailleurs 
utiles pour ue tation, résoudre enfin les pfro- 
blèmes que posent les transf! agraires et sociales de 
l'exploitation de production. : 


. Cette étude est essentielle. Elle se situe dans une e 
différente de l’action entreprise en matière de re mn 





et d'équipement. Elle constitue, à mon sens, une des condi- 
tions du maintien du développement de l’agriculture. 


Le second objectif d’une politique agricole est la définition et 
la mise en place d’une politique d'aménagement du territoire 
spécialement adaptée aux problèmes agricoles. 


Là encore, il faut rechercher des formules nouvelles et des 
conceptions hardies. L'aménagement des zones rurales doit pro- 
mouvoir un ensemble moderne de districts autour de chefs- 
lieux de canton convenablement choisis et les foyers de pro- 
grès agricoles devront être implantés en liaison avec les collè- 
ges des cantons à orientation agricole. 


La comparaison de la carte des petites régions icoles avec 
la carte administrative est riche "enseignements. 1 n’est pas 
possible, et il sera de moins en moins possible, de fixer %…s 
centres agricoles en fonction de considérations administratives, 
individ ou d'intérêt local. 

Un centre agricole est De au cœur de la région pour mettre 
à la disposition de tous les agriculteurs l'ensemble des services 
dont ils peuvent avoir besoin. C'est d'ailleurs le seul moyen 
de” résoudre le problème des populations rurales non agricoles, 
2e ce soient l'artisanat ou les industries agricoles, de mettre 

la disposition des industries nouvelles, qui peuvent s’implan- 
ter dans les régions agricoles, la main-d'œuvre dont elles peu- 
vent avoir besoin et de faciliter le développement du tourisme. 


C'est une œuvre de jongue haleine, mais il faut dès mainte- 
nant 1epenser le problème de l'aménagement du territoire dans 
les milieux agricoles. C’est une des conditions essentielles du 
maintien des jeunes dans l'agriculture. 


. Un autre objectif de toute politique agricole doit être l'éléva- 
tion du niveau intellectuel et professionnel du monde rural. 
Les données de ce problème sont, hélas! trop connues. La 
disparité des crédits entre l’enseignement technique et l’ensei- 
gs agricole n'est plus à démontrer. L'eflort à faire pour 
onner à nos agriculteurs la formation professionnelle de base 
est indispensable. 


Mais il y a un œutre secteur où une action doit être entreprise 
immédiatement, c'est celui de la formation agricole des jeunes 
ruraux. Dans c° domaine, les agriculteurs sont vraiment les 
parents gauvres de la nation. Il faut supprimer les classes uni- 
ques et crganiser le ramassage scolaire, aboutir à une réforme 
profonde des conditions de l’enseignement préjudiciahles aux 
enfants des agriculteurs. 


Toujours dans le cadre de la formation professionnelle, il faut 
accélérer là vuigarisation des techniques agricoles. Vous avez, 
monsieur le ministre, souligné le rôle de la recherche agrono- 
mique. Celle-ci est indispensable pour mettre au point les 
meilleures techniques cullurales, mais un chercheur n’est pas 
un vulgarisateur. |l faut créer un corps de vulgarisateurs, appli- 
quer rapidement le décret sur la vulgarisation, en liaison avec 
les pe mnt professionnelles, maïs en laissant la respon- 
sabilité des décisions et de l'exécution aux pouvoirs publics. 
Les organisations agricoles ont un rôle important à jouer en 
matière de vulgarisation. 


En matière d'équipement, qu'il soit individnel ou collectif, 
il se pose d'abord une question de crédits. Vous connaissez, 
monsieur le ministre, les insuffisances de la loi de programme 
que vous nous présentez. Je voudrais insister, en ce qui 
concerne l'équipement individuel, sur deux points essentiels. 
L'équipement est un moyen et non une fin et doit avoir pour 
ti d'améliorer les conditions de production et, par là 
même, d'a enter le revenu des agriculteurs. ge rime 
d’une exploitation doit être effectuée d’une manière globale et 
rationnelle. Déjà un certain nombre de caisses de crédit agri- 
«ale g’entourent de conseils de techniciens, demandant l’éta- 
blissement d'un programge d'ensemble d'équipement des 
vxploitations et la communication du plan de production avant 
de se prononcer sur les demandes de prêts établies par l’em- 
prunteur. Cette formule devrait se généraliser. Il devrait être 
+ be des contrats d'équipement comportant la fourniture 

‘ensemble des crédits néces$aires à l'équipement d'une exploi- 
tation et, en contrepartie, l'engagement de l’emprunteur de 
respecter un plan de production préalablement approuvé par 
les services officiels. L’endettement de l’agriculture ne présente 

de risques dans la mesure où l’augmentation du revenu 


pas 
résultant des investissements est supérieure à l'amortissement . 


des emprunte. Ce serait une lourde responsabilité que de laisser 
les agriculteurs s'engager dans la voie d'un équipement incom- 
plet et antiéconomique. 

Pour Dr collectif, vous connaissez, monsieur le 
ministre, la situation des adductions d'eau, de l’électrification 
rurale, des industries de transformation, de la commereiali- 
sation des is agricoles, des chemins. Je n'y reviendrai 

Mes ègues ont traité de ces questions et les rapnor- 
wes de nos commissions, qui sont orlèvres en J1 malière, 
ont bien préçisé la situation faite à nos campagnes. 
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Allons-nous attendre trente ans pour apporter l'eau à rs 
villages ? Je me permets de vous poser une simple question. 
Le fonds de développement d'adduction d'eau, qui a été créé 
ki au Sénat, a perçu 6 milliards. Vous les avez prêtés à la 
caisse nationale de crédit agricole pour le programme condi- 
tionnel. Nous pensons que c'est une spoliation, Votre prédéces- 
seur nous avait promis ici qu'il en ferait un supplément au 
rogramme conditionnel, ce qui aurait été normal. C'est 
‘argent apporté par ceux qui ont versé deux francs par mètre 
cube d'eau qui a été prêté. Je crains bien que le ministre des 
finances, toujours lui, ne les redonne pas. J'insiste auprès de 
vous pour que.vous convoquiez le comité du fonds d’adduction 
d'eau dont les membres ont été nommés l’autre jour — il n’est 
jamais convoqué — afin de déterminer dans quelles conditions 
vous pourrez reconstituer justement un programme condition- 
nel, comme vous l'a demandé la commission des affaires écono- 
muiques de celle Assemblée. 

IL est nécessaire d'utiliser dans le domaine de l'équipement 
agricole les progrès réalisés sur le plan industriel, de modifier 
les habitudes et de rechercher les conceptions révolutionnaires 
pour que l'équipement collectif soit réalisé dans les meilleurs 
délais et au moindre prix. Des opérations de caractère somp- 
tuaire, un équipement effectué d’une facon non judieicuse 
amènerait un retard dans l'équipement des autres régions. 

Je vous citerai un exemple concernant les amenées d'eau. 
On prévoit un projet et la commune ou le syndicat qui est le 
maître d'œuvre doit prévoir l'alimentation en eau des écarts. 
On conduit l’eau par des tuyaux depuis le châtean d'eau et 
cela coûte des millions. Si vous avez un puits convenable dans 
la ferme, il vaut mieux faire une amenée d'eau qui ne coûte 
presque rien à la collectivité. 


M, André Mérie. À condition qu'il y ait de l’eau! 


M, André Dulin. C'est l’hvpothèse que j'ai formulée. Je 
connais bien la question et c'est pourquoi je vous en parle. 

ll est done indispensable de rechercher d'urgence des for- 
mules d'équipement collectif durable, mais économique, en 
donnant des instructions précises dans ce sens aux ingémeurs 
du génie rural qui composent ce corps admirable de votre 
administration. 

Il n'est pas pensable, d'autre part, que des agriculteurs accep- 
tent longtemps encore de voir les cours s’eflondrer à la pro- 
duction et se maintenir au stade du détail, car il est exact 
que les prix au détail sont le double ou même le triple du 
prix payé au producteur. Ce problème de la réforme des cir- 
cuits de distribution, de la modernisation de l'infrastructure 
des moyens agricoles doit permettre aussi un des objectifs 
essentiels de toute politique agricole. C’est un problème dif- 
ficile; sa solution implique de nombreuses réformes de struc- 
lure de l'appareil de distribution. 

Pourtant, un eflort immédiat et rentable peut être entrepris 
dès maintenant sur un plan strictement agricole. D'abord, en 
facilitant la vente et le classement des produits, en rendant 
la normalisation des produits agricoles obligatoires chaque fois 
que ce sera possible, ensuite en développant l'information com- 
merciale pour que les agriculteurs connaissent, au moment de 
la vente, les tendances des cours des principaux marchés, enfin 
en encourageant la création et le développement des coopé- 
ratives agricoles de produetion et de vente afin ge le pro- 
ducteur ne se trouve pas isolé devant le vendeur. II faut aussi 
appliquer, notamment pour les fruits et légumes, les formules 
nouvelles de vente générahsées dans de nombreux pays étran- 
gers et créer des marchés régionaux dans les principaux centres 
e production. L'exemple de Châteaurenard, qui est en service 
depuis huit mois, a apporté une augmentation des prix à la 
production de 15 p. 100 el une diminution des prix de vente 
au consommateur, ce qui doit done nous inciter à générali- 
ser dans les lieux de production de telles initiatives. 


Si les différents objectifs de la politique agricole que j'ai 
définis jusqu'à présent étaient atteints, il devrait en ter 
une orientation sélective dans Ja production et une amélio- 
ration des conditions de vie des agriculteurs, mais le problème 
agncole français n'en serait pas pour autant résolu. Une action 
rapide doit être parallèlement entreprise en vue d'accroître le 
- revenu de l'agriculture et de parer l'entrée des agricul- 
teurs français dans la Commuruté économique européenne. 


Ce sont ces deux problèmes essentiels que je voudrais main- 
tenant évoquer. La politique du revenu de l'agriculture doit 
être la préoccupation majeure de toute. politique agricole, mais 
aussi de toute politique économique et financière. Elle cons- 
tilue un impératif lu. Elle conditionne pratiquement la 
mise en place de tous les autres éléments d'une politique agri- 
cole. Elle est aussi le seul moyen d'éviter une ion 
ralisée de l'économie française. Tous lés grands pa 
ont une politique du reveru de l'agriculturer ef i 





en ont | 


compris l'intérêt et la nécessité. 11 vous appartient, monsieur 
le ministre, de concevoir, de défendre et de à 9 ge une poli- 
tique du revenu de l'agriculture, pour enrayer la diminution 
conslante de la part du revenu agricole et obtenir la revalo- 
risation du travail des agriculteurs. Cette politique éomprend 
plusieurs facteurs. C'est d’abord le niveau des prix agricoles, 
Mais aussi les prix des produits nécessaires à l’agriculture, 
le coût des c s fiscales, l'importance de la fiscalité agri- 
cole. Que l'on donne à l'agriculture des prix normaux et la 
fiscalité agricole pourra être .alignée sur d'autres régimes fis- 
caux, Que l'on diminue le coût des charges agricoles, qu'on 
mette à la disposition des agriculteurs les moyens de prati- 
quer des prix équivalents à ceux des producteurs étrangers, 
et l'on pourra aligner les prix agricoles français sur ceux des 
autres pays. ; 

Mais ce que l'on ne peut pas faire, monsieur le ministre, 
c'est augmenter les charges, diminuer en valeur relative les 
prix agricoles, augmenter paraHèlement la fiscalité et vouloir 
en même temps maintenir l'agriculture et l'économie fran- 
çaises en expansion. C'est la politique suivie jusqu’à ce jour 
pe votre Gouvernement et particulièrement, je m'excuse de 
e dire, par le ministre des finances qui à fait porter sur l'agri- 
culture française toute Ja charge du redressement français, 
(Très bien! très bien!) 


Vous savez combien nous sommes attachés à la coopération, 
à la mutualité agricole et au crédit agricole, Depuis quelques 
semaines, le Gouvernement paraît vouloir porter atteinte à ces 
organisations agricoles indispensables à l'agriculture française 
en mettant les Long +52 br agricoles sur le même pied que le 
commerce ou les bénéfices industriels et commerciaux, ainsi 
que le prévoit le rapport Brasart. La coopérative agricole est le 
prolongement de l'exploitation familiale permettant aux agri- 
culteurs de se grouper pour commercialiser ou transformer 
leurs produits, En portant atteinte à l'autonomie des caisses de 
mutualité agricole, vous risquez d'augmenter dans des condi- 
tions sensibles les charges sociales déjà lourdes de l’exploita- 
tion agricole. Enfin, en supprimant au crédit agricole mutuel 
les crédits d'équipement, d'adduction d'eau, d'électricité, de 
voirie, vous augmentez les charges des collectivités locales. 


Dans un autre domaine, nous avions fait voter en 1956 
le Parlement une augmentation de la taxe de circulation À 4 
viandes de 1,50 francs par kilo pour permettre une lutte eff- 
cace contre la tuberculose. Un crédit de 6.300 millions y avait 
été affecté. Vous avez reconnu l'effort fait par les producteurs 
en cette matière, Or, p yutre ce crédit a été ramené à 
5 milliards, ce qui risque de compromettre et même de détruire 
tout l'effort fait en faveur de l'assainissement du cheptel. 


Dans un autre ordre d'idées, nous avons fait un eflort consi- 
dérable en faveur de la production de la viande ; et au moment 
où cet effort donne des résultats, le Gouvernement importe du 
Danemark 15.000 tonnes de viande ! 


La viande de porc est vendue à des prix de misère. Pourtant 
cette production est l'exemple type de l'exploitation familiale. 
Le prix des bêtes de boucherie a baissé aussi, depuis quelques 
semaines, de- 80.000 francs par tête. 


Voilà deux exemples — et je 
— du découragement de nos 


jours. 
Je ne reviendrai sur le problème des prix agricoles, non 
plus que sur leur indexation, que notre co e, M. Naveau, 
a dernièrement défini d’une façon précise. L'indexation des prix 
agricoles constitue un des objectifs essentiels de toute 


à long terme. C'est ce qu'avait compris le gouvernement de 
M. Félix Gaillard. 

l'indexation ? Que l'on soit en période 

d'instabilité 


rrais vous en citer d'autres 
ulteurs, qui s'accroît tous les 


Pourquoi supprimer 
de stabilité des prix ou, par contre, en , 
pourquoi refuser aux agriculteurs ce qu'on accorde aux sala- 
pus oi co que us les DSJS agricoles AVS On, 2600E à 
leur agriculture ? 


M. Charles Naveau, Monsieur le ministre, j'ai eru entendre, 
il Æ. un instant, que vous parliez d’une de plus de 
80.000 francs par tête de bétail. Je n'ai pas voulu vous interrom- 
pre, mais ensuite vous avez signalé mon intervention d'hier 
relative à la baisse du prix de la viande. Je crois que vous avez 
fait une erreur; quel est le chiffre que vous venez de citer ? 


M André Dulin. J'ai commis, en eflet, une erreur, dont je 
m'excuse et que vous avez bien fait de rectifier. : 

J'ai voulu dire, en que le prix du bétail a baissé de 
15 p. 100, c'ést-à-dire d'environ 8.000 francs par tête. 


Un sénateur au centre, On constate une baisse plus sensible 


sur les 
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“. André Dulin. Que signifie la fixation des prix .agri 

ur 1960 ou 1961, si les agriculteurs n'ont la ga que 
es prix fixés évolueront en fonction du les des salaires 
agricoles et du prix des moyens de proû n ? 


Nous avons un exemple récent : l'année dernière, le Gouver- 
pement, en suprrimant l'indexation, autorisait en même te! 
l'augmentation du prix des engrais, des matériels industriels, 
des salaires “et des charges saciales. Cette année, le prix du 
blé seraît, paraît-il, fixé à 3.800 francs au lieu de 405 francs, 

rix que l’on obtiendrait par ;’indexation. Si l'on veut retrouver 
k coñflance des agriculteurs envers une politique d'orientation 

réconisée par le Gouvernement, il faut rétablir d'urgence 
l'indexation âes prix agricoles 


Un autre problème tout aussi important est celui de la prépa- 
ration de l'entrée de l'agriculture française dans la Commmu- 
naulé économique européenne, Pour les agriculteurs, de Mar- 
ché commun est une source d'espoir ou d'incertitude. Je pense 
personpellement que l'avenir de l’agriculture française est lié 
au développement des échanges, l'ouverture d’un vaste 
marché. 

Le Marché commun doit permettre Ja réalisation de l'expan- 
sion agricole. Encore faut-il que l'entrée de l'agriculiure fran- 
çaise dans la Communauté économique européenne me se fasse 
pas dans n'importe quelle condition. Une période de transi- 
tion à été prévue au cours de laquelle doit être définie mne 
politique agricole commune. 11 est nécessaire que, dans les plus 
courts délais, pour lous les secteurs esse: s, la politique 
agricole commune que souhaite voir appliquer le Gouverne- 
ment soit définie. 1 faut précéder et non suivre, sinon la poli- 
tique agricole sera conçue par d'autres, et elle risquera .de 
l'être au détriment des agriculteurs français. (Très bien ! très 
bien!) 

Une commission nationale à été spécialement instituée pour 
suivre les travaux préparatoires de la Communauté 6 à 
européenne. 11 faut accélérer ses travaux pour que la position 
française soit nettement déterminée. 

Préparer le Marché commun, c'est aussi prendre position 
dès maintenant sur les marchés étrangers. Nous commaissons 
l'intérêt que vous partez aux exploitations agricoles. Dans ce 
domaine, il y a aussi une réforme profonde à apporter dans 
les structures, dans les mécanismes pour mettre les expor- 
tateurs français de ae 4 ee une eg agp nd 
tuve par rapport eurs C es étrangers, pour jeur don- 
ner  : marges -équivalentes à celles mises actuellement à la 
disposition de l’industrie française. 

Je voudrais, en terminant, évoquer un autre problème, celui 
des pays sous-développés. Dans l'exercice de vos fonctions, 
monsieur le ministre, vous rencontrerez un certain nowibre 
de difficultés dues à la vente, de plus souvent à des prix très 
bas, des excédents de uits alimentaires constitués par cer- 
tams paye. Ce serait déjà une raison pour étuder le problème 
de la résorption des excédents mondiaux. 

Mais il est une raison hautement humanitaire. I] est diffici- 
lement concevable que, parallèlement, puissent exister, d’une 
part, des stocks importants de produits alimentaires, d'autre 
part, des populations entières sous-alimentées. Je pense qu'un 
des objectifs de la politique agricole aevrait être de recher- 
cher des solutions efficaces à ce problème. Les mesures pro- 
posées jusqu'à présent Sur le plan international avaient plus 
pour objet d’écouler des surplus de production que d'assurer 
une nourriture £uffisante à des pays sous-almentés. 

C'est pourtant dans cet ee qu’il conviendrait de reprendre 
le problème, Les traditions françaises devraient permettre d'in- 
clure, dans les projets poursuivis dans les pay ver eng. Sr 
une proposition de création d'une banque alimentaire mondiale 
da è de résoudre, en em, or <onstdération 

ue, i ou financière, blème des sous- 
déx LR pro pays 


Monsieur le ministre, iculture, a-t-on dît,.est un mode de 
vie. Ce n’est pas, en effet, seulement wne activité de prod 
re w - un complexe agricole et rural, “aux LEE écono- 

ique, technique, démographique et social. agricuheurs 
Sent les nourriciers de la nation, mais ils fournissent aussi des 
Wialières premières à l’industrie ; ils iennment de sal, 
servent le relief et sont une réserve ethnique, un élément 
“'équiibre politique. . 


Le problème agri nécessairement, ed chaque 
difficile à aborder “a ue Dans son évolution pe «td 
ce Donna, (esse Der des pésindes craciales au cours desguslies 


Ë 


se dessinent l'agriculture et du monde agricole. 
ragriculure est entrée dans ne de ces périodes, car elle 
un 


D'ALE RateA 


qui 
Scientifique, économique, social et politique. Considérée comme | 





un monde à part, elle peut cependant éviter de connaître et de 
subir les répercussions du progrès scientifique, des concentra- 
tions industrielles et commerciales, du pragrès technique et 
social pour Îes travailleurs du commerce et de l’industrie, de 
l'institution du Marché commun. Efle reste également la pre- 
mière intéressée au problème des pays sous-développés. 

Longtemps hosliles aux évolutions rapides, épris de tradi- 
tion et de conservalisme, les agriculteurs sont, au contraire, 
aujourd’hui avides de savoir comment ils s'’adapteront au monde 
moderne. Ce serait une grave faute que di prg ces faits et 
de pas aborder de frout le problème tel qu'il est posé. On ris- 

it alors, par immobilisme ou par timidité — on le risque 

ès celle année — de voir la masse paysanne, el spécialement 

les jeunes générations, adopter des positions extrêmes qui ne 

rt nées pas de surprendre ceux-là mêmes qui considè- 
rent la paysamnerie comme une réserve de sagesse politique. 

Pour l'élaboration et l'application de celte politique agri- 
cole, vous aurez, monsieur Île ministre, notre confiance et, si 
vous le désirez, notre appui. 

Dans l'immédiat, en ce qui concerne l'adoption du projet 
de lui de programme agricole, vous endrez que nous me 
pour nous y associer, car ses objectifs n’entrent pas dans 

cadre de la politique agricole que nous venons de définir 
el qui, à notre avis, est la seule capable de donner à notre 

ysannerie française, et en particulier à mos jeunes agricul- 
urs, l'espoir du renouveau et la confiance dans l'avenir. 
(Applaudissements.) 


M. te président. La parole est à M. Suran. 


M. Charles Suran. Monsieur le président, monsieur le minis- 
tre, mes chers collègnes, on nous disait, à l’aube du marché 
commun, que l'agriculture française devait entretenir un 
vaste espair. Elle pourrait le faire, en raison de la richesse 
de son sol, de Ja modération de son climat, de l'ardeur et 
de l'intelligence de mos paysans, cet ensemble permettant 
une variété et une qualité des plus remarquables dans les 
produits. 

Cependant, hier, M. le rapporteur Lalloy vous demandait, 
monsieur le ministre, une role d'espoir parce que cette 
souveraineté de l'agriculure française dans l’Europe du marché 
commun est compromise et parce qu'il existe en réalité un 
véritable malaise dans le monde rural. Ce malaise résulte, 
à natre sens, d’un double complexe qui affecte le monde pay- 
san, complexe d'’infériorilé par rapport aux autres classes 
l'activité nationale et complexe d'insécurité. 

Le monde rural ressent un complexe d'infériprité parce 
qu'il se trouve lésé, sacrilié, abandonné. Lésé, puisqu'il ne peut 
obtenir les mêmes avantages que les autres secteurs de l’acti- 
vité notamment au sujet de la couverture sociale de ses ris- 

ues. Sacrifié, puisqu'# a souvent fait les frais du maintien 

e la sitnation économique et financière et récemment du 
redressement financier et qu’il a supporté notamment le contre- 

d'abord des importations de choc, ensuite des mesures 
financières de décembre 1958. I! s’estime également abandonné 
car aucune politique agricole n'a été définre par les gouverne- 
inemts successifs. . 

Il est vrai que toute politique agricole est une politique 
à long terme et que les gouvernements précédents n'avaient 
qu'uve existence précaire, H n'en sera pas de mème du vôtre 
monsieur le ministre, et c'est em cela que votre responsabilité 
sera beaucoup plus 

Cet état d’infériorité à été manifeste dans les plans de moder- 
nisalion et dans les crédits budgélaires annuels destinés à 
l'équipement agricole. Le premier plan de modernisation et 
d'équipement avait presque complètement oublié l'agriculture. 
Le deuxième pen lui, avail, au contraire, envisagé une 

entation la production agricole de 20 p. 100, sans 
préciser d’ailleurs les orientations à donner à cetie production. 


Le troisième plan, actuellement en vigueur, envisage la déf- 
nition et la mise en place d'une ane ‘lficace des rix, 
une orientation de la production, l’organisation des marehËse 
la conquête des débouchés, la formation professionnelle, la 
vulgarisation et l’expérimentation des techniques. 

C'est un vaste amme, certes, maâis il ne doit entraîner 
sur aucun point k relächement de l'équipement. On a cité, à 
cette tribune, beaucoup dé chiffres, Le troisième plan aurait 
nécessité, pour l'équipement icole, 830 milliards, disent 
audacieux, 550 m i 


Donc, ce sentiment d'infériorité est évident pour les crédits 
b ires Gu plan. 11 demeure nt évident pour 
crédits budgétaires annuels d'équipement agricole. La 


|. tion à été Ja suivant par rapport aux 
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l'Etat: 5 p. 100 en 1947, 4 p. 100 en 1958. Nous savons tous 
cependant que la population active agricole représente 27 p. 100 
de la population française, 

A ce sentiment d'infériorité de traitement s'ajoute l'insé- 
curité. Le cultivateur ressent durement la disparilé des prix 
agricoles et-industriels. On a pu dire que Je paysan est en 
France le seul qui achèle tous les produits nécessuires à son 
exploitation aux prix de détail après que chaque fabricant, 
chaque intermédiaire a prélevé son bénéfice et qu'au contraire 
il ne revend sa produclion qu'au prix de gros, c'est-à-dire à 
un prix global ne tenant pas compte de son prix de revient, 
prix qi lui est imposé encore par l'acheteur (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

Le cultivateur ressent également très vivement les mr 
catastrophiques dans certaines régions provoquées tantôt par 
les calamités atmosphériques tantôt par la maladie du cheptel. 
IL est victime aussi des dispositions sociales qui laissen: 
l'exploitant agricole et l'artisan rural complètement démuais 
face à la maladie. 

Il souffre enfin de l'insuffisance des crédits mis à sa dispo- 
sition pour rare individuel de son exploitation et 
encore, lorsqu'il peut en trouver, ces crédits sont-ils mis à 
sa disposition dans des conditions particulièrement onéreuses 
et parfois même — j'ose presque le dire — vexataires. Or, 
monsieur le ministre, nous ne trouvons rien dans le projet 
de loi de programme pour remédier à ce complexe fort regret- 
table. 

Nous constatons également que, sur le plan de l'équipement 
collectif, il n'y à rien — on l’a déjà souligné à maintes reprises 
— pour l'adduetion d'eau. A ce sujet, je voudrais indiquer 
combien le programme conditionnel avait donné des espoirs 
à nos régions particulièrement assoiflées. 


Certes, ce programme conditionnel était fondé sur le prélè- 
vement d'une surtaxe modeste de 2 francs par mètre cube. 
Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, que nous pourrions 
reprendre un deuxième programme conditionnel en augmen- 
tant la surtaxe s'il le faut, puisqu'il faut avoir le courage de 
ses opinions. 

Déjà nous constatons que les villes ou les localités autrefois 
pourvues et ayant maintenant des réseaux anciens entière- 
ment amortis peuvent consentir à leurs abonnés un prix de 
l'eau particulièrement intéressant, parfois 10 franes, parfois 
G francs; parfois même, dans des circonstances très particu- 
lières, l'eau est gratuite, alors que, dans les nouveaux réseaux, 
le prix du mètre cube doit étre fixé à 100 francs au moins 
si l'on veut amortir le coût des installations. 


Ne vous semble-t-il pas possible, par le jeu des surtaxes 
peut-être, de trouver d'abord une harmonisation des prix du 
mètre cube d'eau pour les diverses régions, car l'eau est un 
gervice public au même titre que le courant électrique. Or, à 
travers la France, on paye aujourd'hui partout le kilowatt 
ou mème prix. Ainsi, vous auriez sans doute de nouvelles 
ressources. Pour le nouveau programme conditionnel, il n'y 
A pas, on l'a remarqué hier, à redouter les goulots d'étran- 

lement qui sont une explication trop facile pour inciter par- 
Dis à des économies sur le plan budgétaire, vous le savez bien. 


En ce qui concerne l’électrification, je n’ajoulerai rien à 
ce qu'a dit si excellemment hier M. Coudé du Foresto. Cepen- 
dant, lorsque vous indiquez que 7 milliards de subventions 
de l'Etat permettront, sur le plan de l’électrification, de faire 
environ 15 ou 16 milliards de travaux dans les budgets an- 
nuels, je me permets de vous signaler que chacun de ces 
travaux coûtera beaucoup plus cher à la collectivité maître de 
l'œuvre, en raison d’abord de la participation portée à 25 p. 100 

ur toutes les communes, en raison également de ce fait que 
a collectivité ne pourra plus emprunter à 3 p. 100 en trente 
ans à la caisse de crédit agricole, mais désormais à 5,50 p. 100, 
c'est-à-dire à un taux infiniment supérieur. 

Quant au problème de l'habitat, je sais que mon excellent 
pmi, M. Sempé, désire vous entretenir de celte question, ainsi 
que de beaucoup d'autres. Ce sont donc, au fond, les mêmes 
sujets qui reviennent. 

L'ensemble, que ce soient les adductions d'eau, l'électrifi- 
cation, l'habitat, la voie communale ou rurale, constitue une 
opération à long terme qui pourrait faire aussi, je crois, l'objet 
de programmes pluri-annuels. 

Je sais bien que ces chapitres font l’objet d'inscriptions 
budgétaires annuelles. Hélas, ces inscriptions sont nettement 
insuffisantes. Vous nous avez promis, hier, monsieur le mi- 
nistre, de veiller à l'inscription de dotations plus substan- 
tielles. Vons avez même précisé qu’il ne s'agissait pas d’une 
promesse de gascon. À 


M. le président. IL est vendéen! (Sourires.) 





M. Charles Suran. Vous permettrez au gascon que je suis de 
vous dire qu'en Gascogne pour traduire Ja mème idée on 
disait jusqu'ici: « Promesse de ministre ». (Sourires.) 

Vous connaissant bien, je suis ue que cette ER 
de ministre sera tenue dans la limite évidemment l'auto 
risation qui sera accordée par les services financiers de la rue 
de Rivoli. 

J'en viens donc à ce fameux projet de loi de programme., 
Cette particule est assez curieuse. Elle paraît avoir un carac-| 
tère remarquable, Je crois qu’en vérité elle a un caractère très 
restrictif. 

En effet, ce projet de loi de programme ne s'applique qu'à 
quatre secteurs qu ont été déjà annoncés et sur Jules # ne 
reviendrai pas. On à dit — c’est vous-même, monsieur le 
ministre — que c'est une déclaration d'intention. Il n'y a ni 
ouverture de crédit de payement ni autorisation de programme 
proprement dites. 


IL y a seulement l'attribution d'un noyau incompresstble de 
74 milliards, soit, par te ag aux 1.325 milliards destinés à 
l'équipement économique de la nation, 5 p. 100. 


Ce projet de loi de de ne lui-même appelle de ma 

uelques brèves observations essentielles, L'essentiel a déjà 

té dit au sujet de la vulgarisation, il est envisagé de confier 
celte vulgarisation à des groupements professionnels. IL est 
certain que déjà des conseillers techniques sont installés dans 
diverses régions de la France, payés, les uns par des orga- 
nisations professionnelles, les autres, par des fonds spécialisés, 


Nous estimons, nous, que la vulgarisation est un service 
civil, un service public, qu’elle doit dépendre uniquement de 
l'Etat et qu'elle oit donc être payée normalement par l'Etat, 
En tout cas, les divers programmes et les expérimentations 
ue me me y À dirigés par ies administrateurs respon- 

bles que sont les directeurs des serv 
dissements à gauche.) naar Don: 


Je me permets également de vous faire remarquer e 
l'insuffisance de ce projet de loi de pro sème 2 point de 
vue des crédits, par rapport au troisième La. En effet, le troi- 
sième plan prévoyait 12 milliards pour Ja vulgarisation tandis 
que ce projet de loi se borne maintenant à 8 milliards. 


Le deuxième point concerne les aménagements régionau 
Certes, il est louable d'accorder une attention particulière Fe 
régions de France plus malheureuses peut-être que d’autres. 
Mais là encore, l'insuffisance des crédits est remarquable, Le 
troisième plan prévoyait 45 milliards. Le projet de loi de pro- 
gramme n'en n'accorde que 29. Cette insuffisance. celte resiric- 
= à te eme À per — dont le coût sera 

s — et retarder ério ili 
de période de rentabilité de ces grands 


De même, l'insuffisance des crédits compromet l’existen 
. , d = 2 » ce des 
sociétés d'aménagement qui ont la charge de mener à bien les 
réalisations, car elles ne peuvent réduire dans la même 
portion que Vous réduisez vous-même les crédits, leurs frais 


généraux. : 


Ainsi, pour prendre un exemple, M. Driant, ra 
commission des finances pour . projet, indique Dr 
port qu'en 1962, le quart du programme d'aménagement de la! 
première tranche des coteaux de Gascogne serait probablement 
terminé. Comme cette première tranche ne représente elle- 
même que le quart de l'ensemble des travaux, c’est dire que 
si tout marche bien, les travaux seront terminés dans une 
cinquantaine d'années. 


M. Maurice Lalloy, rapporteur pour avis de la commi 
des affaires économiques et du Re Très bien! an. 


M. Charles Suran. Or, il s'agit d’une région du Sud-Ouest qui 
a été très sévèrement frappée par l'exode rural, ue le 
département du Gers a perdu en 100 ans plus de la de 
Sa populalion. S'il y reste encore quelqu'un, c'est peut-être 
et surlout parce que des colons italiens ont bien voulu accep- 
ter de faire le relais. 


Cependant cette terre chaude ensoleillée pourrait être un. 
grenier à maïs de la France et de l’Europe de demain. Elle . 
pourrait être aussi orientée vers la uction de la viande, 
vers une production de fruits sans faire concurrence aux acti- 
vités des autres régions. Or, si nous attendions 50 ans, 1! n’y” 


aurait plus personne car déjà il n'y a plus de jeunes et tous 
isparu. va 


les vieux auraient d 


Ainsi le projet de loi de n'est Xhaustif, 
comme vout le demandez monsieur Laloy, mais il est ja, 


en retrait par rapport au plan. Hi ne 

française de se Cu = 

contraire, il consacre son infériorité, son retard d’équi 
et ne se préoccupe pas de la sécurité du paysan, | 









à l’ag 4 
ver à égalité avec les arte tivités; aŒ 









CG 
von 
cad 
Le ] 
loy. 
dait 
fais: 
ù ] 
mo; 
et 
tatic 

A! 
l'ha 
trav 


tré 
L P 
fonce 
en : 
prer 
ou t 
Von 
ra 
gara 
gari 

Ai 
d'ab 
la s 
un € 
mais 
Jlueu 


La 
et © 
des 
mini 
cat 
deve 
Çaise 


M. 


M. 
d'att 
deux 
a été 
des | 
re por 
sente 


Je 
de si 
œlait 
ce St 
demé 
en n 
on v 
tüièm 
En e 











SENAT — SEANCE DU 8 JUILLET 1959 ". 463 





Combien nous aurions préféré, monsieur le ministre qe 
t de loi 


votre projet de loi de programme s’inspirât du proje 
cadre in pr préparé par le groupe socialiste au Parlement. 


Le projet de loi cadre apportait l'espoir que demandait M. Lal- - 


loy. I! traitait le problème dans toute son ampleur, il accor- 
dait des | am au paysan en tant que producteur et il 
faisait de lui un citoyen égal à tous les autres. Au producteur, 
il permettait un équipement intellectuel et matériel, des 
moyens de meilleure production, des garanties d'écoulement 
ec! par suite une juste rémunération des produits des exploi- 
lations; il le garantissait contre les calamités de toute nature. 


Au citoyen, il accordait la modernisation des services de 
l'habitat, des garanties sociales équivalentes à celle des autres 
travailleurs. Il suilit d'ailleurs de reprendre les têtes de cha- 
tre de ce projet de loi de programme qui envisageait, avec 
A poursuite de l’application du troisième plan, l'aménagement 
foncier, la sauvegarde de lexploitation familiale agricole. On 
en a beaucoup parlé et il y aura certainement une option à 
prendre en ce sèns: savoir si l’on veut abandonner à terme 
ou très rapidement l'exploitation familiale agricole, ou bien si 
Von désire lui accorder un sursis, ou encore si l’on désire Ja 
maintenir — également la parité des avantages sociaux, la 
garantie des prix agricoles, l'organisation des marchés, la vul- 
garisation, etc. 


Ainsi elle assurait, d’une part, la sécurité du monde rural: 
d'abord, l'égalité par rapport aux autres activités et, ensuite, 
la sécurité, d'autre part, elle faisait désormais du cultivateur 
un citoyen à part entière obligé, certes, à un labeur constant, 
mais assuré de la sollicitude de la nation. Elle apportait cette 
lueur d'espoir que vôus réclamiez, monsieur Lalloy. 


La comparaison des deux textes, celui du projet de loi cadre 
e! celui de la loi de programme, et surtout la confrontation 
des idées qui les ont inspirés nous contraignent, monsieur le 
ministre, à solliciter de votre part, non seulement des expli- 
cations complémentaires, mais encore une option pour le 
devenir de cette richesse nationale qu'est l'agriculture fran- 
çaise. (Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Blondelle, 


M. René Blondelle. Mes chers collègues, j'ai lu avec beaucoup 
d'attention les rapports qui nous ont été présentés par nos 
deux rapporteurs et avec non moins d'attention celui qui nous 
a élé fait par M. Pel'enc, rapporteur général de la commission 
des finances. Je ne vois dans ces rapports que des raisons de 
reponsser le projet de loi de programme qui nous est pré- 
senté. 


Je ne reviendrai pas sur la question posée par M. Pellenc 
de savoir si la promulgation par ordonnance du troisième plan 
c'ait légale; je laisse le soin aux juristes de se prononcer à 
ce sujet. Mais ce que je crois pouvoir dire, c’est qu'en nous 
demandant de voter cette loi de programme, on nous demande 
en même temps de ratilier ce isiéme n et, qui plus est, 
on veut en quelque sorte nous faire ratifier d'avanee un qua- 
tième plan, qui n'en est encore qu’à la période des études. 
En eflet, le chevauchement des années de la loi de programme 
sur les années prévues pour le troisième plan fait qu'on nous 
engage déjà pour l’année 1962, qui devrait être simplement du 
ressort du troisième plan. 


On nous dit à chaque instant: ce troisième plan, ces lois 
de programme sont la continuation de la politique économi 
définie par le troisième plan de modernisation qui est lui- 
mème la continuation des premier et deuxième plans qui ont, 


en quelque sorte, dominé toute la politique économique de ce ” 


pays depuis un certain nombre d'années. C'est la raison 
d'ailleurs pour laquelle je ne ratifierai pas ce troisième plan 
ni un futur quatrième plan qui serait la confirmation de cette 
politique des diflérents plans de modernisation. 


Le Parlement n’a jamais eu de chance avec les plans. On 
ne lui a pas soumis le premier plan de modernisation. H 
a eu à discuter du second lorsqu'il était déjà dans sa troi- 
sième année, d'application. Quant au troisième, je viens de 
dire que n n'avions pas eu à l’examiner, Si nous avions- 
re faire, notre discussion se serait € À la lumière 

résultats obtenus par les plans précédents. En définitive, 
un plan ne vaut que par les effets heureux qu’il a sur l’écono- 
Mie de la nation. 


Or, quand je me réfère aux résultats RTE | 3 ont, 
qu 


je le répète dominé l’économie de ce de nom- 
reuses | , je suis de . n'ont pas. 
été tellement favorables à des grrr 
exemple. J'ai sous les yeux la de la dét 

de la balance des un certain nombre 


pay 
d'an Il me suffira de souligner qu’en 1955 la balance des 
pay is de la zone franc avec l'ensemble des pays étran- 








gers était excédentaire de 275 millions de dollars, qu’elle 


est devenue déficitaire, en 1956, de 891 millions de dollars et, 
en 1957, de 1.018 millions de rs. 

Il est évident qu'une détérioration à ce rythme de là balance 
des payements à, pas été étrangère aux difficultés que nous 
avons connues fin 1957 et en 1958. 


Qnel à été le résultat de cette politique économique en ce 
qui concerne la balance commerciale ? Là encore, les chiffres 
nous apportent la réponse. La balance commeriale de la métro- 
pole avec l'étranger était, en 1957, déficitaire de 494 milliards 
de francs et, en 1958, de 359 milliards de francs. 


A quoi peut-on attribuer, en somme, ces déficits constants 
de notre balance des payements et de notre balance commer- 
ciale ? A mon sens, il faut expliquer ce déficit croissant par 
le déséquilibre qui s’est établi entre l'expansion économique 
de notre pays et son expansion agricole. Ce n’est pas moi qui 
le dis; j'ai lu dans une étude économique que l'expansion 
de l'industrie a amené toutes ces dernières années des impor- 
tations industrielles plus que proportionnelles. C'est un éco- 
nomisle qui écrivait en effet que « l’industrie française ne peut 
pas vivre Sans apport extérieur; comme les ressources de la 
métropole en matières premières et en énergie sont limitées, 
tout accroissement de la production industrielle exige une 
augmentation plus que proportionnelle des achats à l'extérieur. 
Pour faire progresser la production industrielle de 10 p. 100, 
il faut aceroître les importations de 20 à 30 p. 100. » 


Cet économiste concluait ainsi: « C’est une des raisons fon 
damentales de la diminution des réserves françaises en devises 
en 1956 et en 1957. » 

Ne me faites pas dire que je désapprouve cette expansion 
industrielle. Ce que je désapprouve, c'est que l’on n'ait pas 
fait une expansion agricole permettant cette expansion indus- 
trielle et partant à l'industrie française de se ravitailler en 
matières premières grâce aux devises apportées par les expor- 
lations agricoles, comme on l’a souvent signalé ces dernières 
années. 

Quel a été le résultat de cette politique en ce qui concerné 
la balance agricole de la métropole ? J'ai sous les yeux un 
:bleau extrait des statistiques douanières qui nous donne, pour 
1958, la dernière année connue, et pour l’ensemble métropole 
et Algérie, un excédent des importations sur les exportations 
en produits alimentaires ou nom alimentaires d’origine agri- 
cole de 655 milliards de francs. 


Je ne sais. mesdames, messieurs, si vous vous rendez 
compile qu'on nous répète très souvent que l’agriculture fran- 
caise est excédentaire, Alors que fous avons un excédent 
d’iraportations de produits d’origine agricole sur les expor- 
tations, pour la métropole et l'Algérie, de 655 milliards. Je 
pose la question: peut-on admettre une politique économique 
ui mette l’ensemble métropole-Algérie dans cette situation 
’avoir à s’alimenter ou à s’approvisionner dans des terri- 
toires extérieurs non seulement pour subvenir à ses besoins 
alimentaires, mais encore pour se perd une grande partie 
des matières premières nécessaires à son industrie ? 


Tel est le résultat d'ensemble. Voyons maintenant quel 4 
été le résultat concernant les agriculteurs. Voyons d’abord les 
prix. Vous m'excuserez de vous donner encore des chiflres, 
mais cela dispense souvent de longs commentaires. D'après 
l'institut national de la statistique, le coefficient des prix de 
gros des produits alimentaires était, en mars 1959, de 275 
par rapport à 1938 alors que celui des prix de gros des pro- 
duits industriels était de 37.3. Cela veut dire en clair que, si 
l'on voulait actuellement rétablir le terme des échanges sur 
la base de 1938, il faudraît tout simplement augmenter de 
40 p. 100 les prix agricoles ou diminuer de 25 p. 109 les prix 
industriels. 

Je suis donc amené à poser la question suivante: la poli- 
tique qui est en quelque sorte exprimée par le projet de loi 
de programme en discussion nous oriente-t-elle vers une 
modification de cette situation ? . 


On a parlé, il y quelques instants, des indexations. Je les ai 
considérées, à l’époque, comme un coup d'arrêt à la dété- 
rioration, à la distorsion des prix agricoles par rapport aux 
prix industriels, C'était en quelque sorte la manifestation d’une 


£ertaine volonté d'arrêter Laggreysÿon de ce déséquilibre. 


ces indexations n’y réussissaient pas complètement puis- 
qu'elles étaient basées sur les prix au 1* juillet 1957, déjà 
en plein déséquilibre. 
Elles avaient au moins le mérite de limiter la distorsion et 
c'est pourquoi le monde agricole les avait jugées rassurantes. 
-Or, on a supprimé ees indexations. Sans doute y avait-il à 
cela des raisons, je n’en disconviens pas. On nous a promis 
que les prix seraient très v s néanmoins de ceux qu'elles 
auraient, garantis, mais je bien obligé-de constater que 
ces promesses ne sont pas tenues. . | 
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Là encore, je vais faire état de quelques chiffres. Je vou- 
därais pouvoir me réjouir en pensant que, lorsque dans quel- 
ques semaines on va fixer les prix, on me démentira. Mais Je 
n'en suis pas tellement sûr. 

ll ressort des indices que vient de faire paraître l'Institut 
national de la statistique que, de décembre 1958 à mars 1959 
les prix agricoles à la production ont baissé de 0,5 p. 100, el 
que les prix industriels nécessaires aux exploitations agricoles 
ont augmenté de 8,3 p. 100. Il en résulte un accroissement du 
déséquilibre entre les prix agricoles et les prix des produits 
nécessaires à l’agriculture. Ceci donne un aperçu de ce que va 
être le pouvoir d'achat de l’agriculture dans l’année qui vient. 

Je ne crois pas trahir un secret, mais il m'a été rapporté 
que la comptabilité nationale estimait que, compte tenu des 
récoltes que l’on pouvait w —- au {* juin dernier et des 
prix indicatifs, le pouvoir d'achat du monde agricole sera 
diminué de 5,50 p. 100 en 1959. Etant donné le comportement 
des récoltes, il faut que nous nous attendions, dans l'état pré- 
sent des choses, à 10 p. 100 de diminution de ce pouvoir 
d'achat. 

Nos populations agricoles sont inquiètes de la campagne déjà 
menée dans certains journaux. Un journal du soir n'écrivait-il 
pas, en gros titres, il y à ge jours, que de magnifiques 
“écoltes se préparaient ? Je souhaiterais que les dirigeants de 
ce journal aillent dire cela aux cultivateurs du Bassin parisien 
qui voient toutes leurs céréales échaudées et les cultures de 
printemps en partie compromises par une sécheresse qui dure 
depuis deux mois. 


M. Emile Durieux. Qu'ils viennent faire la moisson avec 
nous ! 


M. René Blondelle, Un autre journal — un journal inspiré — 
n'écrivait-il pas que tout allait bien; que les produits indus- 
triels augmenteraient sans doute de 1 p. 100 encore en juin, 
de 1 p. 100 en juillet, mais que tout cela n'avait pas tellement 
d'importance, parce que ce serait compensé par la baisse des 
produits agricoles. 

Voilà des choses qui mettent sens dessus dessous notre 
population agricole. On ne peut écrire que la hausse des pro- 
luits industriels n'est pas grave parce qu'elle sera compensée 
par la baisse des produits agricoles, alors qu'on sait quelle est 
déjà la situation de l’agriculture au point de vue pouvoir 
d'achat, non seulement à l'heure actuelle, mais depuis de nom- 
breuses années. 

Ce qui inquiète encore nos paysans, c’est ce rendez-vous 
d'octobre. Les paysans n'aiment pas beaucoup — parce que 
chat échaudé craint l'eau froide — que l'on reporte les rendez- 
vous avec les salariés en octobre, quand tous les prix des pro 
duits agricoles sont fixés. C'est en somme une excellente rai- 
run de tixer les prix agricoles au niveau du passé, alors qu'on 
déclenche immédiatement après des hausses, supportées par 
l'agriculture, des salaires et des prix industriels. 

Voilà une quantité de sujets d'inquiétudes qui ne sont pas 
apaisés par la loi-programme que nous présente le Gouverne- 
ment. 

On a dit hier, et il est peut-être bon de le répéter, que l'agri- 
culture francaise a actuellement 840 milliards d'emprunts au 


‘ crédit agricole. Je ne sais pas combien elle peut avoir d'em- 


wunts dans les banques. Peut-être serons-nous renseignés 
orsque M. le ministre voudra bien répondre à la question qui 
Ini a été posée à ce sujet. Mais ce que je peux dire, t'est que 
dans mon département, l'Aisne, ee" propose souvent comme 
un exemple de département riche, de grosse production, en 
1959, les prèts faits par le crédit agricole sur les récoltes de 
l'année s'élèvent pour la première fois à un milliard de francs 
alors qu'ils n'étaient encore que de 700 millions l’année der. 
uière. Cela donne une image de l'endettement de l’agriculture 


Je ne vais pas rappeler, tout le monde le sait, qu'autrefois 
un paysan sérieux voulait avoir une récolte en terre et une 
récolle en grange. Aujourd'hui les agriculteurs de l’Aisne ont 
des emprunts s'élevant à un milliard sur une récolte encore 
en terre. Voilà un retournement de situation qui est la consé- 
quence de la politique économique suivie depuis de nom- 
breuses années. 

D'ailleurs cela nous a conduits à. des chiffres que vous 
connaissez bien et j'ai quelque peine à les répéter, parce qu'iis 
sont présents dans toutes les mémoires. La population agri- 
cole représente 26 p. 100 de la population nationale et le 
revenu agricole est de 10,5 p. 100. Si j'ai cité ces chiffres, 
c'est parce que je voudrais démolir une idée que se font 
beaucoup de techniciens manquant par trop souvent de sens 
pratique sur la facon de résoudre ce problème de la distor- 
sion du revenu agricole par rapport au revenu national. On 
dit souvent: diminuons le nombre des agriculteurs, ils seront 
moins nombreux pour se partager le revenu global, ce qui 





augmentera les revenus individuels, Les chiffres répondent: 
de 1954 à 1957, la population agricole a diminué de 3 D. 100: 
Elle est passée de 27,4 p. 100 à 26,5 p. 100 de la ur 
nationale, Mais le revenu agricole est tombé de 12 à 10, p. 100 
soit une diminution relative de 12,5 p. 100. 


Ces chiffres montrent mieux que tout discours le rev 
diminue beaucoup plus vite que la tion adricoi et ps 
l'on ne peut pas compter sur un départ massif des paysans 
français pour augmenter le revenu-de LPS classe paysanne. 


Alors, on peut se demander si cette politique économique 
qui amène un exode rural be n'oùt pes voulue ue 
tains qui voient volontiers le paysan français devenir l’ouvrier 
de l'industrie, quitte à faire de la Communauté française la 
pourvoyeuse alimentaire de la métrapole. 


Pensez-vous que des ? Je ne le crois pas. J'ai été très 
inquiété ces jours derniers par le discours qu'a prononcé M. le 
Premier miuisire à l'ouverture du Conseil économique et social. 
M. le Premier ministre a parlé — et nous connaissons la valeur 
qu'il attache aux mots — de la nécessité de faire une grande 
industrie métropolitaine et une grande agriculture française. 
Ce n'est pas tout à fait la même chose et cette différence de 
qualilicalif inquiète fortement les agriculteurs de la métropole. 


N'avons-nous pas à craindre aujourd’hui, à la suite de cette 
politique, de voir, grâce aux mesures de libre circulation dans 
le Marché commun, le paysan allemand, italien ou hollandais, 
aidé, lui, par son gouvernement, venir prendre la place du 
paysan français ur aura dû quitter sa terre pour aller travailler 
dans l'industrie ? (Applaudissements.) 


Je ne voudrais pas que vous pensiez qu'il s’agit d’une simple 
vue de l'esprit. Si vous l’imaginiez, je vous dirais tout simple- 
ment que cela s'est passé au lendemain Ge la guerre 1914-1918 et 
je pourrais vous promener dans des cantons de mon départe- 
ment où 30 p. 100 des exploitations agricoles ne sont plus tenues 
par des citoyens français. 

Alors, mesdames, messieurs, vous nous permettrez donc d’être 
inquiets. Je m'excuse d’ailleurs d’être sorti du sujet de Ja loi 
de g 4 que nous avions à discuter, mais notre rappor- 
teur, M. Driant, disait hier que cette loi de programme pouvait 
être l'occasion d'un débat, J'ai ouvert ce débat et je m'en 
excuse auprès de vous, monsieur le ministre. 


La question que je me pose aujourd'hui est la suivante: cette 
loi de programme apporte-t-elle une rectification à la politique 
économique que je viens de dénoncer ? 


Voyons d'abord son volume. Il est de 74,5 milliards par rap- 
vort à 1.332 milliards pour l'économie générale. Je dois vous 
dire que les agriculteurs, qui ont conscience des besoins de 
l'agriculture française ee son Mg et sa modernisation, 
ont considéré la parution- da ces chiffres presque comme up 
souftlet donné à l'agriculture française, (Applaudissements.\ 


Je dirai aussi que la moitié de ces 74 milliards n’intéressent 
mème pas: directement l’agriculture. Je sais bien que vous aves 
raison, monsieur le ministre de l'agriculture, de dire que les 
études et les projets relatifs aux industries agricoles et à la 
distribution sont partie intégrante de la vie agricole. Vous avez 
cent fois raison, rnais cela n'exclut pas que ces crédijs auraient 
dû entrer dans une loi d'équipement général plutôt que d’être 
inscrits dans la loi d'équipement agricole, peut-être faire 
croire qu'il s’agit d'équipements purement agricoles. Il est cer- 
tain que ce chiftre de 74.500 millions nous bouleverse, Late 
nous pensons que l’agriculture ne mérite pas la même attention 
— et je n’en veux pas à celle-ci — que la S. N. C. F. au point 
de vue de l'équipement. Nous en discutions hier à la commis- 
sion des aflaires économiques: un plus de 300 milliards 
sont attribués à la S. N. C. F. qui est tout de même, malgré l'in- 
térêt _ nous pouvons tous Jui ter, une activité en régres- 
sion. On peut tout de même s'étonner qu'elle ait besoin de 
300 milliards alors que toute l’agriculture est censée n’en avoir 
besoin que de 74. 


En cette époque d'ouverture du Marché commun, les pouvoirs 
ublics, à mon sens, devraient être poussés par «ne idée fixe: 
iminuer les prix de revient de la 
de toutes les autres productions pour les pr 





Diminuer les prix de revient de l’agriculture, c'est 
tous les problèmes qu'on a évoqués au cours de ces 
c'est notamment er le de la voirie. Se rend-t-on 
compte que nos agriculteurs utilisent actuellement des 
nes qui coûtent quelques millions — qu’ils possèdent ou € 
ils disposent en tant que coopérateurs — et que ces 







se détériorent plus dans nos chemins-ruraux gone < 4 


travail ? C’est là un des gros points qui grèvent les, 
revient agricoles. L 3 


griculture française comme . 
r à mieux 8 … 
défendre dans le cadre de la Communauté économique eurœ 
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Je ne parlerai pas du remembrement — on J'a cité — ni 
des adductions d’eau — on en a parlé longuement. Je parlerai 
des bâtiments. On nous révèle des techniques nouvelles pour 
l'élevage, des techniques nouvelles de stockage des grains. Tout 
rela amène des transformations des bâtiments d'exploitation et 
U n'y a rien de prévu pour ces transformations. 

Je passe sur le drainage, eur l'assainissement, Je dirai tout 
simplement qu'il y a, à côté des grands travaux gr je ne 
critique pas plus que les orateurs qui m'ont précédé, des tra- 
vaux moins spectaculaires, mais qui conserveraient à la culture 
pas mal d’hectares, ne serait-ce que le curage de cours d’eau 

ui n’ont pas connu une telle opération depuis des dizaines 
d'années et parfois une centaine d’années. 

Je ne voudrais pas allonger le débat en passant tout cela en 
revue. Je sais, d’ailleurs, que l'on me répondra que cela est 
prévu dans le budget ordinaire de l’agriculture. J'ai lu vos 
rapports, mes chers collègues. J'ai lu celui de M. Charpentier. 
Vous avez démontré qu’au fond le budget ordinaire n'appor- 
terait rien de plus que les années dernières. Alors ce n’est pas 
un argument. 

D'ailleurs, je voudrais m'arrêter là, parce qu’en définitive 
c'est un procès que je fais et je ne veux pas tellement l’accen- 
tuer. C’est le procès de toute ue politique économique; je 
Je base sur des faits et non pas sur des intentions, C'est parce 
que pour moi la teneur des lois de programme implique une 
orientation, un choix que je ne peux pas laisser passer sans 
le dénoncer. 

Ce choix, en défin:tive, et brutalement exprimé, c'est la dispa- 
rition de l'agriculture métropolitaine. C'est la grande idée 
de certains techniciens. C’est la grande idée des gens qui 
vensent que la seule force d’un pays provient de son équi- 
neo «1 industriel en oubliant qu’un certain équilibre est indis- 
pensable. 

D'ailleurs, n’a-t-on pas déjà abandonné l'idée que les expor- 
tations agricoles françaises pourraient servir dans les mois qui 
viennent, On se conduit comme si tout le problème de la 
balance des payements allait être réglé dans un an ou dans 
deux ans, Je n'en suis pas tellement sûr. On le eroit sans doute. 
Je ne pense d'ailleurs pas trahir un secret en cepponnt que 
notre collègue, M. Armengaud, avait été chargé, il y a = + 
ou huit mois, d'établir un rapport sur les possibilités d'utih- 
sation de produits français pour éviter cerlaines importations. 
J'ai l'impression que ce rapport a peu intéressé. Je m'en excuse 
auprès de son auleur, 


M. Marcel Pellenc, rapporteur général. I a intéressé notre 
assemblée, en tout cas, puisque la commission des finances 
au sein de laquelle il a vu le jour a recommandé à nos col- 
lègues, avec toute l'attention qu'il méritait, de prendre connais- 
sance de ce projet et tous nos collègues ont rendu un juste 
hommage au travail que M. Armengaud a effectué. 


M. René Blondelle. Mon cher rapporteur, il y a erreur. Il ne 
s'agit pas de celui qui a été présenté à l’Assemblée et que 
nous avons discuté avec intérêt, mais de celui qui a été étabh 
ii ya quelques mois à la aemande du ministère des finances 
et qui ne vous a pas été, lui, présenté. Je ne voudrais pas 
que vous m'accusiez d'avoir cru à de l'indifférence de votre 
part ! 


M. Henri Rochereau, ministre de l'agriculture. Me permettez- 
vous de vous interrompre ? 


M. René Blondelle. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre avec l’autorisa- 
lion de l’orateur. 4 


M. le ministre. Le rapport de M. Armengaud se trouve sur 
mon burean et c’est un document de travail pour moi que je 
ne Jaisserai pas passer sans, non seulement l'avoir lu, mais 
l'avoir approfondi. Je puis vous donner l'assurance qu'il a toute 
l'atteution du ministre de l’agriculture. 


M. le rapporteur général. Très bien! 
M, le président. Voilà un ministre qui a de bonnes lectures. 


{Sourires.) 


M. René Blondelle, Vous me rassure, monsieur le ministre. 

Celle disparition de l'agriculture française, c’est la grande 
idée aussi de certains experts internationaux qui ont beaucoup 
d'inflnence dans des organisations ‘importantes. Je lisais avec 
terreur, dernièrement, dans la ce économique, sous 
la signature du secrétaire exécutif adjoint du G. A. T. T., que 
pour régler le ge des pays sous-développés. il n’y avait 
au’à diminuer vroduction agricole des pays dits ustria- 





Cela vient encore dans le sens de ce que je dénonce. Vous 
pourrez évidemment me répondre: c'est à côté de la loi de 
prograrnme, ou bien, parlant de toute cette politique économi- 
que en fonction de la loi de programme, vous attachez véritable- 
lnent à celle-ci beaucoup trop d'importance. 

Je dois ajouter alors -— car j'ai lu tous les rapports, je le 
répète — que dans le rapport de l’Assemblée nationale figure 
l'extrait suivant d’une lettre adressée le 29 avril 1959 au prési- 
dent de l’Assemblée nationale par le Premier ministre: « Il est 
bien évident que le fait pour le Gouvernement de soumettre de 
tels projets de loi au Parlement — il s'agissait des projets 
de loi de programme — et pour celui-ci, s’il l’estime oppor- 
lun, de les approuver, doit constituer de la part de l’un comme 
de l'autre une prise de position d’une grande eg puisqu'elle 
siguifie que, sauf empêchement absolu, le choix et les prio- 
rilés qu’elle implique seront respectés dans l'avenir. » 

Voilà ce qu'écrivait M. le Premier ministre au président de 
l'Assemblée nationale, On ne peut pas être plus nel. C’est done 
un choix qui a été fait par les. lois de programme qui nous 
sont soumises, C'est pourquoi je ne volerai pas le texte qui 
nous est aujourd’hui présenté. 

Je vous supplie de penser que je n’en fais pas une opération 
polilique, mais je me refuse à être de ceux qui se croient odbli- 
gés d'approuver ou de repousser un projet suivant l'horizon 
politique dont il émane. (Très bien ! à gauche.) Je pense que 
ce choix, nous n'avons pas Je droit de l’entériner. C'est pour- 
quoi je souhaite que tons ceux qui ont le souci de sauver 
notre agriculture métropolitaine, de sauver la population rurale 
qui gravite autour de cette agriculture, de sauver même notre 
équilibre intérieur, repoussent ce projet. 

Nous n'avons pas le moyen de faire autre chose. Mème 
l'amendement présenté par la commission des affaires économi- 
ques ne règle pas le problème parce que, dans le fond, il ne 
change pas l'orientation que je dénonce de ces lois de pro- 
gramme. Le grand taleñt que nous connaissons à M. le minis- 
tre de l'agriculture, notre ancien coliègue, notre ancien prési- 
dent de la commission des affaires économiques, ne suflira pas 
à lui assurer des crédits plus élevés si nous ne l’aidons pas à 
montrer aux pouvoirs publics qu'il faut mettre un terme à Ja 

itique économique suivie jusqu'à ce jour et reconsidérer 
‘importance de l’agriculture francaise, (Applaudissements.) 

C'est tout l’état d'esprit qui implique ce projet de lei de pro- 
gramme que je combats et je souhaite, mes chers collègues, 
que vous le repoussiez pour ne pas décevoir nos populations 
qui croient encore en celte Assemblée d'émanation rurale qu'est 
notre Sénat, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Abel Sempé. 


M. Abel Sempé. Mes chérs collègues, mon ami M. Suran a 
indiqué tout à l'heure que le département du Gers s'était vidé 
de sa population, avait perdu la moitié de ses habitants au 
cours des cinquante dernières années; je dois ajouter que la 
production n'est pas restée pour autant au même niveau, au 
contraire elle s'est considérablement accrue. 


Je profiterai de cette entrée en matière pour indiquer que 
7 le souci d'aborder le problème posé par l’exploitation fami- 
iale agricole et de définir le rôle que l'Etat devrait jouer pour 
sauver cette exploitation familiale. 


Chacun admet que la mécanisation de l’agriculture a pour 
première conséquence d'augmenter la surface moyenne des 
exploitations et de chasser les jeunes agriculteurs vers la ville. 


Cette mécanisation s'est développée d'une façon parfois 
désordonnée — c'est le cas chez nous et bien que notre dépar- 
tement soit l’un des moins peuplés de France c'est celui qui 
a le plus de tracteurs, dix mille — mais elle a exprimé la 
volonté farouche de nos agriculteurs qui veulent sauver Jeur 
métier et leurs terres. 


Elle à augmenté la productivité dans des conditions telles 
qu’il y a lieu d'envisager d'urgence des mutations de cultures. 
Chacun sait qu'il y a trop de vin et de céréales et pas assez de 
viande et de fruits. Chacun sait également que notre pays 
manque de techniciens, dé vulgarisateurs, d'instituteurs, de 
professeurs, d'ouvriers, d'artisans qualifiés et que les quatre 
wuillions de fils d'agriculteurs de moins de quatorze ans sont 
un réservoir considérable de valeurs intellectuelles, techniques 
et morales qui peuvent et doivent être mutées dans d’autres 
secteurs de l’économie, 


M. le ministre de l’agriculture sait mieux que personne la 


‘eadence à laquelle de telles mutations des éléments humains, 


de telles conversions de cultures se pratiquent autant en Alle- 
me à qu'au Danemark et, je m'exeuse de le lui rappeler, aussi 
en Chine. 

Elu d'un département qualifié souvent de plus rural da 
France, il me serait facile de vous décrire dans les détails 
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l'orientation irréversible de ces mutations, nous ne le contes- 
tons pas, mais aussi ce qu'elles comportent de souffrances, 
d'eflerts et de déchirements inhumains 

Je limiterai mon propos à des questions plus précises et plus 
urgentes, mais je he puis cependant omettre de faire part à 
M. le ministre de l'appel angoissé qui monte de nos petites 
exploitations agricoles, qui cherchent, qui ont cherché pendant 
trop longtemps leur mesure et dont les chefs ont cependant le 
droit de connaître au plus dt la réponse que le Gouvernement 
va faire à la question qu'ils se posent chaque jour et qui est 
la suivante: Notre fils pourrat-l vivre sur Ja ferme qui à 
aujourd'hui 15, 20 ou 30 hectares, ou doit-il tout de suite cher- 
cher n'importe ‘quel chemin d'évasion ? (Applaudissements à 
gauche.) 

Le projet de loi de programme relatif à l'équipement agricole 
ne constitue pas, hélas! une réponse à celte question, il n'a 
porte méme pas d'espoir à tons ceux qui depuis des siècles, de 
génération en génération, s'attachent à perpétuer la notion 
suivant laquelle la terre est un outil qui doit permettre une 
vie décente, je dis bien « décente », à celui qui la possède et 
qui la fertilise, 

Les questions qui, à notre sens, restent sans réponse, sont 
les suivantes: L'exploitation qui exige le travail presque exclu- 
sif de la famille pavsanne est-elle viable dans les trente ans 
qui viennent ? Sera-t-elle équipée normalement ? Le fruit du 
travail sera-t-A défendu par le Gouvernement d'une façon cens- 
tante ? Les risques de maladie et de calamités serontils suffi- 
samment couverts afin que l'outil de travail soit suffisamment 
protégé ? 

Il n'est pas répondu À ma question. Le plan prévoit des 
crédits annuels qui étalent les adductions d'eau, je m'excuse de 
le dire, non pas sur trente ans mais sur cent ans. En eflet, 
6000 inilliards de crédits sont nécessaires pour les adductions 
d'eau et, si l'on prend au comptant les promesses de notre 
ministre de l'agriculture qui annonce un crédit annuel de 
50 milliards, fl faut bien admettre qu il faudra cent ans encore 
pour terminer les travaux. 

Dans notre département, les projets nécessitant 50 milliards 
de crédits sont prêts, Nous recevons une attribution annyelie 
movenne de 300 millions et nous devons donc dire aux jeunes 
parsans qui vont se marier: vous devrez altendre vingt ans 
où cinquante uns avant que les travaux soiemt faits el vous 
n'aurez jamais l'exu à la ferme de toute votre existence. 
Cela n'est pas possible! 11 faut étudier de nouveau cette 
question. Fy reviendrai tout à l'heure. 

L'explottation familiale, dont la superficie devraït évoluer 
en fonction du rendement des matériels de production, me 
devrait pas être sacriliée chaque fois que le matériel adapté 
au relief et à la qualité du sol de chaque région ne pourra 
être acheté. C'est souvent le cas. Elle me doit surtout pas être 
sacrifice parce que l'Etat me se juge pas en smesure d'aider 
l'aménagement de l'habitation par le tinancement des répa- 
ratons, par l'installation de l'eau, de l'électricité, Un sursis 
d'une génération devrait être accordé À tous les fils de 
Faysaus qui sont soucieux de reprendre le flambeau et c'est 
jà une revendication modeste, Ce sursis, monsieur le ministre, 
je sais personnellement que vous en cmmprenez tout le sens 
moral, humain, si profondément humain. 

Un sursis d'une génération, qu'est ce que cela veut dire ? 
Eh bien, que le fils du paysan restera encore sur sa terre 
familiale, qu'il lui donnera tous ses efforts avec sa compagne, 
si vous lui consentez le message d'espérance qu'il veut lrans- 
mettre à ses propres enfants. 

Je crains qu'il ne puisse trouver dans les textes ce message 
d'espérance qui permet à des paysans de trimer toute une wie 
en songeant seulement au modeste el juste devenir de leurs 
enfants. 

Que pouvons nous dire aux paysans du Gers, département 
où àl faudra, aux prix actuels, 60 milliards pour Îles adduetions 
d'eau et 12 rmilliards pour éclairer les fermes de vingt mille 
ruraux ? Qu'ils devront atlendre encore vingt ans pour 
avoir la lumière et cent ans pour avoir-l'eau potable ? De 
telles réponses ne sont pas humaines et suscitent de légitimes 
révoltes. . 

Nous devrons trouver des solutions à ces problèmes en mobi- 
lisant toutes les formes d'aide collective, toutes les modalités 
de financement et d'amortissement qui peuvent décupler les 
ctlorts et les résultas. 


Les agriculteurs nous disent: nons avons tout de même 
assisté à l'installation de l'Electricité de France et du Gaz de 
France, les ménagtres vont biemtôt recevoir du gaz du Sahara, 
ne serait-il pas possible d'installer l'eau de France ? Ne 
serait-il pas possible d'appliquer une taxe, non pas d'un où 
1250 p. 100 sur le prix moyen en vigueur à la campagne, 





i est de 200 à 250 francs le mètre cube, mais de 
dix francs par mètre cube d'eau distribuée les 
20 franes mètre cube ou quelquefois moins cher pour 
constituer un fonds permettant, mon de doubler, mais de 
quintupler le pro e nécessaire r nt de ce 
pays en àadduetion d'eau ? M. Deguise à fait allusion hier 
aux sommes considérables qui out été par le crédit 
agricole pour assurer le financement de la mécanisation i- 
cole de ce pays: près de mille milliards sont aflectés 
les agriculteurs et répartis par toutes les caisses régionales. 
Ne serait-il pas posible d'obtenir que le crédit agricole émette 
des emprunts spécialement destinés à financer des programmes 
d'adduction d'eau ? Ce sont là des suggestions que nous faisons, 
monsieur le ministre. 


Je ne dirai qu'un mot du fonds d'amortissement des charges 
d'électritication. La suppression de ce funds oblige des petites 
communes rurales, qui font, par exemple, vingt-cinq millions 
de travaux, à supporter une charge d'annuités i passe 
de 165.000 francs à 431.250 francs. Telle est la différence qu'il 
faut constater. Nous ne pouvons supporter d'envisager le finan- 
cement de ces charges d'électrification dans des conditions 
aussi difficiles. Voilà, mes chers collègues, les observations 
que je voulais préseuter le plus rapidement possible. 

Je vondrais également vous indiquer que nos agriculteurs 
ne comprennent pes que le plafond des prêts d'équipement aux 
jeunes agriculteurs reste fxé à 1.200.000 francs, alors que les 
vrêts consentis aux « migrants » peuvent atteindre et dépasser 
Le denx millions. Et Dieu sait avec quelle lenteur ces prêts 
imodiques sont accordés à nos paysans ! 

Nos agriculteurs savent aussi, monsieur le ministre, que 
l'ascuranee maladie est obligatoire en lalie et qu'ainsi Îles 
agricutteurs de ce pays ne sont pas astreints à envisager soit 
la mendicité devant la commission cantonale d'assistance, soit 
la vente d'une partie de leur cheptel, sait celle d'une partie 
de leurs terres chaque fois qu'un des membres de la famille 
est atteint par la maladie. 


Mes chers collègues, abandonnant cet aspect de mon exposé 
qui touche aux devoirs de l'Elat en ce qui concerne l'équi 
ment de nos fermes, je me permets de poser une question à 
M. le ministre. Elle entre dans le cadre de la protection des 
prix qui est due aux agriculteurs. Elle concerne aussi les 
peliis agriculteurs qui, dans nos régions, sant propriétaires 
de leur modeste exp'oitation. 

Nons savons que, très prochainement, sera signé le décret 
qui fixera le prix du lé ir la présente campagne. Nous 
avons snivis — et M. Blondelle ne me démentira pas — Îes 
travaux du congrès de l'association générale des produeteurs 
de blé et nous avons constaté avec quelque inquiétude 
celle-ci solicitait du Gouvernement la suppression de la coti- 
sation de ré ton, mais aussi, ce qui nous inquitle davan- 
tage, l'exonération des prélèvements à la base. Si, monsieur le 
ministre, vous smviez cette suggestion, appuyée même par 
l'office iuterprofessionnel des céréales, nous serons dans la 
pénible obligation d'essayer d'expliquer à nos agriculleurs, qui 
omt perçu l'an dernier un prix de 3.730 nee un quintal 
de blé, qu'ils ne percevront cette année que 3.629 francs, c'est- 
à-dire 101 francs de moins, alors que les producteurs de plus 
de 50 quintaux percevront 3.476 francs au lieu de 3.320 francs, 
c'est-à-dire 156 francs de plus. Si vous voulez défendre da 
petite exploitation, monsieur le mimisire, il faut que, dans ce 
domaine, vous accepiiez d'exempter les producteurs de moins 
de cinquante quintaux de l'application de la taxe de résorption, 
de façon à leur permettre de percevoir pour leur blé un prix 
au moins égal — ils mériteraient un prix supérieur — au 
prix pratiqué l'an dernier. 

Ces observations sont également valables pour les petits viti- 
culteurs, dont {a produetion est limitée à cinquante hectolitres. 
Moy observation est éga'ement valable pour eurs prestations 
d'aicool vinique. 

J'ai ainsi essayé de vous indiquer quelques unes des mesures 
qui vous permetltraient de protéger À ve exploitation fami- 
liale. Vous pouvez également sauver e ion en déve- 
loppant avec plus de rapidité les PERS d'aménagements 
régionaux, et notamment, pour notre région, le plan d'irrigation 
des coteaux de Gascogne. ? 

Ce plan porte sur 25.000 hectares de terres. Monsieur le 
ministre, vous êtes allé en Chine, Vous nous avez indiqué 
quelles étaient les conditions remarquables du redressement de 
ce pays. Nous lisons la du soir à Paris — elle n’est pas 
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de ce programme d'irrigation tant espéré ? Saurez-vous aug- 
menter la rentabilité de ce projet en accélérant le rythme des 
travaux. Augmenterez-vous le volume des crédits annuellement 
consentis. Nous le souhaitons ardemment. 


Voilà les quelques observations que je voulais faire rapide- 
ment. Nos jeunes paysans, depuis des années, se battent en 
Algérie. Is ont conscience de défendre des terres qui ont été 
fertilisées par des Français. Ils ont conscience d'accomplir leur 
devoir au sein de la vaste communauté française. Ils veulent 
sauver la présence française en Afrique et ils savent donner 
leur sang quand il le faut. Ces agriculteurs constatent que sur 
des terres lointaines l’agriculture est beaucoup plus évoluée, 
quelquefois plus protégée et plus soutenue que chez nous. 
Lorsqu'ils rentrent dans leurs ms ge leur cœur est chargé 
d'amertume parce qu'ils se rendent compte qu'ils retombent 
dans des difficultés sans fin et ils envisagent un jour prochain 
leur départ pour je ne sais quelle aventure, je ne sais quel 
pays. 

Monsieur le ministre, au nom de ces petits exploitants qui 
veulent rester fidèles à la terre ancestrale, je vous demande 
de vous pencher sur le sort des exploitations familiales. 
Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Jean Lacaze. 


M. Jean Lacaze. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
je n’ai pas l'habitude d’encombrer souvent cette tribune mais, 
représentant un départemen: en pleine expansion agricole, je 
dois venir ici vous exprimer mes craintes quant à la politique 
agricole qui doit s'appliquer en France dans un proche avenir. 

La loi de programme dont nous avons à discuter me donne 
l'impression du dérivatit qu'on à voulu apporter au monde 
pe pour lui faire oublier ressentiment et peut-être colère. 

ependant je ne crois pas qu'elle nous permette de résoudre 
la crise agricole car elle ne s'attaque pas au fond du problème. 


Le problème consiste, non à résoudre les problèmes de 
conjoncture, mais plutôt à éviter Lg “y tragique où nous 
mène l'absence de politique agricole. Je sais que, dans cette 
loi de programme, les crédits sont insuffisants. J'aurais aimé 
qu'on rétablisse les subventions et le programme conditionnel 
pour les adductions d’eau, que l’on ne touche pas à l'indexation 
des produits agricoles. Ce qui m'inquiète, c'est que les faibles 
crédits de cette loi de programme destinés aux investissements 
n'apportent rien à l’agriculture car ces investissements ne 
fixent pas les objectifs de notre production. 


En effet, n'oublions pas que, de tout longe, avec des moyens 
réduits, il a suffi que les gouvernements fassent connaitre 
à notre paysannerie les productions qui devaient être aug- 
mentées pour que dans de très courts délais elle y ait répondu. 
Mais le manque de loi organique établissant les objectifs de 
l'agriculture dans le cadre des impératifs économiques de la 
Nation a vu ces eflorts se retourner contre l'intérêt même de 
nos agriculteurs. 


Quelques exemples suffiront à préciser ma pensée. Au len- 
demain de la Libération, au moment où la France manquait 
de carburant pour ses tracteurs et ses camions, on a demandé 
aux agriculteurs d'augmenter sérieusement la production de la 
betterave destinée à fabriquer de l'alcool. L'appel a été 
entendu ; des stocks d'alcool ont été constitués. Dans le même 
temps, les société pétrolières ont cherché à reprendre la clien- 
tèle perdue penäant la guërre et immédiatement s'est déclen- 
chée une campagne contre la production d'alcool devenue 
excessivêé. On a bradé ces stocks d'alcool à l'extérieur pour 
en racheter quelques années plus tard. 


Il en est de même pour les céréales, dont nous exportons 
nos excédents à des prix de « dumping » coutant très cher au 
Trésor, sans pour autant être très rémunérateur pour nos agri- 
culteurs lorsqu'ils en déduisent les taxes dont sont frappés 
ces produits 


Le même problème s’est posé 44 le vin. On a encouragé les 
plantations ; le plan viticole a été mis en sommeil. Nous nous 
sommes trouvés devant une importante produetion qu'il a 
fallu résorber par la distillation et l’arrachage, Puis arrivèrent 
les gelées de 1956 qui nous ont mis dans l'obligation d'importer 
du vin, Pourquoi n'avoir pas stocké les excédents plutôt que 
Se | a très cher des produits qui n'avaient de vin que 
e nom 


. Parlant de rénovation agricole vous nous avez dit en commis- 

£on, monsieur le ministre, qu'elle était fonction de la garantie 
des prix plutôt que des investissements. Vous avez été plus 
lin et personnellement je m'en félicite. Vous êtes partisan 
de créer une hanque des excédents dont les crédits seraient 
utilisés pour acquérir les surplus de-production en vue de les 
distribuer aux pays sous-développés, 





Actuellement trois productions sont encouragées et il n'est 
pas de jour que l’on ne demande d'augmenter la production du 
Inaïs, de la viande, des fruits et des légumes. 

On préconise l'irrigation, la récupération des terres. On 
assainit les marais, Je trouve cela très bien, mais ne serait-il 

as souhaitable de prévoir en harmonie le débouché et l'écou- 
iement des nouvelles productions que cela entraînera ? Oublie- 
t-on que les dispositions prévues dans le traité &e Rome préci- 
sent qu’une politique agricole commune doit être élaborée entire 
les pays adhérents ? ; 

Oublie-t-on que depuis de très nombreuses années les objectifs 
de la politique de production italienne des fruits comportent 
l'exportation à tout prix d2 cinq millions de tonnes par an et 
ce en 1960, c’est-à-dire l’an prochain ? 

Dans ce même temps, mais avec dix ans de retard et des 
crédits nettements insuffisants, on envisage une reconversion 
en fruits et légumes par l'irrigation de la vallée de la Durance, 
du Bas-Rhône et ädu Languedoc, des coteaux de. Gascogne ; on 
récupère les landes de Gascogne ; on assainit le marais poitevin, 
si bien que nous risquons, lorsque cette reconversion sera eflec- 
tive, d'avoir une production très importante qui risquera de 
ne plus trouver de débouchés et là encore je ne voudrais pas 
voir, comme pour la vigne, se poser le problème de l'arrachage. 

Ce sont ces craintes, monsieur le ministre, qui me font consi- 
dérer la loi de programme comme un faux problème agricole. 
On a reproché à la Quatrième République de n'avoir pas su 
prévoir. Je constate que la « Cinquième » est en train de com- 
mettre les mêmes erreurs. Vous venez, monsieur le ministre, 
d'arriver rue de Varenne, vous n'avez pas eu le temps de pré- 
parer un texte élahorant une véritable charte agricole, mais 
c’est cette tâche qu'il vous faudra entreprendre. Il faut arriver 
à la garantie des prix agrico!es, il faut erééer la caisse des 
calamités, mais de grâce, penchez-vous sur le problème de la 
production en songeant aussi à l'écoulement de nos produits. 

Nous connaissons, dans cette maison, vos qualités de sérieux, 
votre expérience des problèmes économiques, des problèmes 
d'exportation. Nous souhaitons que ce Gouvernement vous 
laisse les mains libres pour promouvoir rapidement les remêdes 
à apporter à la crise de notre agriculture afin qu'elle devienne 
une activité économique égale aux autres sur le plan national. 


Le monde paysan a su consentir de lourds sacrifices, donnez- 
lui maintenant la possibilité d'accéder à une expansion digne 
de lui et comportant enfin la garantie de la sécurité matérielle 
à laquelle il à droit. (Applaudissements.) 


M. le président. Mesdames, messieurs, à ce point du débat, 
je dois vous donner un certain nombre d'informations. 

Il y à encore onze orateurs inscrits et le total des temps de 
parole portés à ma connaissance — je ne les ai pas tous — 
atteint déjà quatre heures et demie; il convient d'y ajouter la 
réponse de M. le ministre. Si donc vous reprenez vos travaux 
à vingtet-une heures trente et si vous voulez terminer cette 
nuit, cela vous conduit déjà à deux heures du matin, à moins 
que des orateurs ne renoncent à la parole. Vous verrez en 
temps utile si vous désirez terminer le débat la nuit prochaine. 
Je vous rappelle que la conférence des présidents vous laisse 
une certame latitude à cet égard, puisqu'elle a envisagé à cet 
effet, éventuellement, une séance demain matin. | 

Je rappelle aussi qne la conférence des présidents et le Sénat 
lui-même ont déjà décidé qu'il n’y aurait pas de séance demain 
après-midi, en raison du congrès du parti socialiste auquel nos 
collègues doivent assister, Telles sont les perspectives. 


Le moment me paraît venu, et je — que la commission et 
le Gouvernement en seront d'accord, de suspendre la séance. 
A quelle heure voulez-vous la reprendre ? 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. Paul Driant, rapporteur de la commission des finances, du 
contrôle budgétaire et des comptes économiques de la nation. 
La commission est d'accord pour suspendre maintenant Ja 
séance jusqu'à vingt et ure heures treule; nous verrons alors 
si nous pouvons terminer le débat cette nuit. Je crois savoir 
que M. le ministre a des obligations demain matin. H serait 

onc préférable d'envisager de terminer le débat ce soir plutôt 
+ ml le renvoyer à demain. (Nombreuses marques d'appro- 

ation. 


M. Auguste Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Auguste Pinton. M. le rapporteur vient de déclarer que le 
Sénat déciderait ce soir s’il entend terminer le débat cetto 
nuit. La gr “+ des membres de cette Assemblée en sont 
convaincus (Très bien! très bien!) et, par conséquent, un 
certain nombre d’entre nous ont pris des dispositions pour 
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pouvoir partir demain matin. J'espère done que l'Assemblée 
voudra bien terminer cetle discussion ce so. 

M. le président. Dans ces conditions, reprenez la séance ce 
éoir le plus tot que vous pourrez. 

Quelques voir. Vingt et une heures! 

M. le président. Je ne pense pas que nous puissions reprendre 
la séance à vingt et une heures, compte tenu de la nécessité 
pour le service de la sténographie d'en terminer avant la 
reprise avec la première partie de la séance. 


Voix nombreuses. Vingt et une heures trente. 
M. Roger Carcassonne. Je propose vingt et une heures quinze. 


M. lo président. M. Carcassonne, toujours partisan de la 
conciliation, propose vingt et une heures quinze. Le Sénat 
voudra sans doute se rallier à cette proposition ? (Assentiment.) 


La séance sera donc reprise à vingt et une heures quinze. 


se C8 aus 


ELECTION DE MEMBRES DU SENAT DE LA COMMUNAUTE PRIS 
PARMI LES SENATEURS DE DEPARTEMENTS ET DE TERRI- 
TOIRES EXTRA-METROPOLITAINS 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
pour l'élection de dix membres du Sénat de la Communauté 
pris parmi les sénateurs élus des départements algériens et 
saharrens, 

Nombre des votants: 212 

Bulletins blancs ou nuls: 13. 

Suiftrages exprimés: 199 

Majorité absolue des suffrages exprimés: 100, 


Ont obtenu : 


D. Does D ...ccccocctonmocnnesmetest + 197 voix. 
Achour Youssef Socorebboscscescocdorcoeéeesssene 197 — 
CR RE roc roroommens unes e votp0rt 197 — 
D DR coco doouotte es osbésausece 196 — 
Où SPP SR SN ftooe 8 — 
TOR AR coscccodccocosnenooctoottesecssheee « 196 — 
Denichinen ABS 7 conncotrett este 195 — 
Ré ain ciades 2e tait es 195 — 
Mustapha EP ap 193 — 
LOUDONE, DER .........cocosorscpsesseec se see 183 — 


MM. Fernand Malé, Achour Youssef, Claude Dumont, Belhabich 
Sliman, Benacer Salah, Merred Ali, Bentehicou Ahmed, Roger 
Marcellin, Mustapha Menad et Léopold Morel, ayant obtenu la 
majorité absolue des suffrages exprimés, sont élus membres du 
Sénat de la Communauté, 

Voiei le résultat du dépouillement du serutin pour lélection 
de deux membres du Sénat de la Communauté pris parmi les 
sénateurs élus des départements d'outre-mer et de trois 
membres du Sénat de la Communauté pris parmi les sénateurs 
élus des territoires d'outre-mer. 

Nombre des votants: 205. 

Bulletins blancs ou nuls: 11, 

Sulfrages exprimés: 194. 

Majorilé absolue des suffrages exprimés : 98, 


Ont obtenu : 


D. one Clolenns: 25 socoddsétotetss tetes « 19% voix. 
I 193 — 
OUR DE" oc coco vtoltete 10030 *« 18 — 
IP AN! « 193 — 
1% PP IC TRE ES pe 188 — 


MM. Henri Claireaux, Georges Guéri!, Alfred Isautier, Ahmed 
Abdallah et Henri Lafleur, ayant obtenu la majorité absolue 
des suffrages exprimés, sont élus membres du Sénat de Ja 
Communauté, 


PER 
MOTION D'ORDRE 


M, le président. Je rappelle que le scrutin la nomination 
des membres de la commission spéciale chargée d'examiner 
le projet de loi sur la promotion sociale aura lieu à læ reprise 
de ln séance, dans le salon voisin, 

J'indique également que cette commission sera convoquée 
ner se constituer dès la proclamation de l'élection de ses 
melubres. 





| 


M. le président, La conférence des présidents a fixé comme 
suit l'ordre- des travaux du Sénat: 

A. — Le lundi 20 juillet 1959, à quinze heures, et le soir 
jusqu'à minuit, séance publique pour la discussion, en appl- 
cation de la priorité établie par l'article 48 de la Constitution, 
du projet de loi de programme, ado par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l'équipement économique général. 


B. — Le mardi 21 juillet, À neuf heures trente, l’après-midi 
et le soir, séance publique, avec l'ordré du jour suivant: 

“ CL Le matin : réponses des ministres aux questions orales sans 
ébat ; 

2 L'après-midi et le soir : en application de la priorité établie 
par l'article 48 de Ia Constitution, suite et fin de la disenssion 
du projet de loi de programme, par l’Assemblée natio- 
nale, relatif à l'équipement économique général. 


C. — Le jeudi 23 juillet, À quinze heures, et le soir jusqu'à 
miuuil, séance publique avee l'ordre du jour suivant: 

1° En appiication de la priorité établie l’article 48 de 
la Constitution, diseussion du projet de loi de programme, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'équipement scolaire 
et umiversitaire ; 

2° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi, adopté par l’Assem- 
blée nationale, modifiant et complétant l'ordonnance n° 59-227 
du 4 février 1959 relative à l'élection des députés à l’Assem- 
blée nationale représentant les territoires d'outre-mer; 

3° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion éventuelle d'un projet de loi relatif à 
la revision des loyers commerciaux;  : 

4 En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
Constitution, discussion éventuelle, en deuxième lecture, du 
proget de loi portant amnistie. 

D'autre part, la prochaine conférence des présidents aura 
lieu le jeudi 23 juillet à dix heures. 

Personne ne demande Ja parole 7... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt minutes, est 
reprise à vingt et une heures vingt minutes sous la présidence 
de M. Georges Portmann.) 


PRESIDENCE DE M. GEORGES PORTMANN 
Vice-president. 


M, le président. La séance est reprise, 


— 14 — 
EXCUSES 


M, le président. J'informe le Sénat que MM. Marcel Andy, 
Emile Dwbois, Benhabiles Cherif et 6Georges ho s'exCy- 
sent de ne pouvoir assister à la fim de la présente séance, 


— 15 — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Je r au Sénat le de l'Union 
our la nouvelle République a présenté des ttes 
es commissions des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées, et des aflaires sociales. 


Le délai d’une heure prévu par l’article 8 du règlement est 


La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées et je 
proclame : 

M. Bentchicou Ahmed, membre de la commission des aflaires 
étrangères, de Ja défense et des forces armées, et M. Eugène 
Motte, membre de la commission es aflaires sociales. 





lo 


SES. SÉSEESOR VOST BESSPL EE 
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— 16 — 
SCRUTIN POUR L'ELECTION D'UNE COMMISSION SPECIALE 


#. te président. L'ordre da jour appelle le scratin pour l'élec- 
tion des membres de la cormmission spéciale chargée d’exa- 
muner le projet de loi, adopté par l’Assembice nationale, rela- 
tif à la promotion sociale, 


Conformément à l’article 61 du règlement, ce scrutin va avoir 
lieu, pendant la séance publique, dans l’une des salles voisines 
de la salle des séances. 

La liste des candidats à été établie les présidents des 
commissions permanentes, en st de J'article #0 du 
règlement. 


Je rappelle qu'aux termes de l'article 52 du règlement, si 
la majorité absolue des suflrages exprimés n'a pas été acquise 
au premier ou au deuxième tour de scrutin, au troisième tour 
la inajorité relative suflit;, en cas d'égalité des suffrages, le 
plus âgé est nomme. 

Jé prie M. Chazalon, secrétaire du Sénat, de bien vouloir 
présider le bureau de vote. 


ll va ètre procédé au tirage au sort de huit scrutateurs titu- 
laires et de quatre scrulateurs suppléants, qui se répartiront 
entre quatre tables pour apérer le dépouillement du scrutin. 


(Le tirage au sort a dieu.) 

M. le président, Le sort désigne comme scrutateurs: 

tr table: MM. Georges Cogniot, Etienne Restlat; 

2e table: MM. Waldeck L'Huillier, Marcel Legros; 

3° table : MM. Armand Josse, Roger du Halgouet; 

4° table: MM. Pierre-René Mathey, Auguste Pinton. 

Comme serutateurs suppléants : MM. Pau] Guillaumot. Etienne 
Gay, Eugène Jamain, Emile Hugues. 

Le scrutin est ouvert. 

ll sera clos dans une heure. 

(Le scrulin est ouvert à vingt et une heures vingt-cinq minu- 
tes.) 

ue a 


EQUIPEMENT AGRICOLE 
Suite de la discussion d’un projet de loi de programme. 


M. te président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de programme, adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'équipement agricole. 

Dans la suite de Ja discussion générale, la parole est à 
M. Léon-Jean Grégory. , 


M. Léon-Jean Grégory. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues je m'était promis de reprendre, dans «<e débat, un 
propos que nous avions commencé avec M. le ministre de 
l'agriculture au sein de la commission économique et du 


plan. Mais je manquerais à mon devoir — ÿl est plai- 
sant et sincère — si je ne disais pas à M. Rochereau, nou- 
veau ministre de l de 0 P he dans laquelle Je 
tiens à la fois pour la quali intention, son en 
mème temps que la liberté d'esprit qu'il a manifestés hier 
dans l'exposé magistral qu'il nous à fait. 

Je lui dirai aussi mon admiration personnelle l'ex- 

2 inistérell . 


tre, le erai de tout nm ou 
lot SN Qui comes an cMile lipementel des à 
mesure où il ne peut mettre en cause que la politique du 


| 





ï peut engager le Parlement jusqu'en 1962 et où, par Con« 
séquent, il presd un caractère 1mportant et grave — surtout 
dans la conjoncture actuelle — à Ja fois pour ce qu'il contient, 
mais surtout pour ce qu'il ne contient pas. 


Je tiens à vous déclarer tout de suite dans un désir de 
loyauté, d'honnêteté et de netteté que je manifesterai person- 
néllement mon désaccord -en ce qui concerne son contenu, 
les méthodes et le principe dont il procède. 


Forcément le projet de loi de programme que vous défendez 
= «cp devait découler du troisième plan de modernisa- 

on. 

Si nous reprenons ce troisième plan, nous constatons qu'il 
comporte, en ce qui concerne Ja politique agricole, tout d’abord 
la définition et la mise en œuvre d'une politique efficace de 
prix, ensuite l'orientation de la production, l'organisation des 
marchés, la conquête des débouchés, enfin la formation pro- 
fessionnelle, la recherche, la vulgarisation des techniques et 
l'expérimentation. 

Or, si nous examinons le projet de loi de programme, nous 

trouvons bien la recherche et a formation professionnelle, 
‘aménagement des grandes régions, l’allégement des circuits 
de distribution et le développement des industries almentaires 
et agricoles. Hier, vous avez pris la précaution de nous dire 
que le projet de loi de programme obéissait à deux de vos 

occupations essentielles que vous situiez à la fois « à 
‘amont €t à l'aval ». Je tiens à vous répondre qu’à mon hum- 
ble avis il manque le panneau central à ce triptyque sur lequel 
les deux volets de l’amont et de l'aval auraient dû logiquement 
s’articuler. Ce gp central, c'est l'organisation de la pro- 
ductioen agricole elle-même, avec les équipements collectifs 
ct individuels qu'elle devait logiquement comporter. 

Dès lors. monsieur le ministre, votre projet de loi de program- 
me apparait mutilé et imparfait. Je me souviens d'un jeu qui 
passe souvent à la télévision et qui amuse beaucoup les specta- 
teurs ; il est intitulé « La tête et les jambes ». Il m'apparaît 
que votre projet à bien la tête et les jambes, mais qu'il y 
manque en définitive le tronc, avec les poumons pour respirer, 
le cœur pour faire circuler le sang, enfin l'estomac pour ali- 
menter le corps. (Rüres.) 

Je désirais répondre par une image à l’image, que vous avez 
7 y A et que nous.avons tous goûtée, de « l’amont et de 
‘aval ». 

Mais parlons maintenant un langage sérieux. Il est certain 
qu'une loi de programme agricole devrait obéir à un équilibre. 
C'est d'ailleurs une telle joi qui a inspiré les propositions du 
troisième plan de modernisation et d'équipement. J'extrais, en 
effet, de ce plan la phrase suivante: 

« Une répartition bien équilibrée de la population, des acti- 
vilés et des revenus sur l’ensemble du territoire, est bien une 
des conditions de réalisation des objectifs d'un plan de moders 
visation et d'équipement ». 

Dès lors, si la ioi de programme intervenait en application 
du troisième plan, elle devrait elle-:mème appliquer cette loi 
d'équilibre. Or, à travers jies rubriques et les inscriplions pro- 
posées, je suis au regret de vous dire que cette loi, dans son 
application réelle, risque d’accuser les déséquilibres et d'aggra- 
ver les disparités existantes. 

Je me permettrai, à ce propos, de vous présenter trois rapides 
observations. La première se réfère au déséquilibre fonda- 
mental entre le secteur industriel et le secteur agricole. Notre 
collègue et ami M. Blondelle s’en est expliqué avec des chiffres 
que je ne voudrais pas reprendre, Maïs, dans les vues du troi- 
sième plan de modernisation et d'équipement, on escomptait 
20 p. d'augmentation de la production agricole pour 1961 et 
35 p. 100 d'augmentation de la production industrielle, A partir 
de 1961, l'objectif recherché était d’inverser la balance commer- 
ciale de l’agriculture et de faire que celle-ci, qui est aujourd'hui 
importatrice, devienne exportatrice à concurrence de #60 mul- 
liards de franes par an. 

Lorsque l’on considère les textes et que l'on veut bien ana- 
, le contexte, on constate que d'après les chiffres déjà 
cités par M. Blondelle — sur lesquels je ne reviendrai que pour 


en tirer un simple pourcentage — les crédits d'investissements 


rÉvus la loi de représentent exactemerit 
Pro p. 100 du programme éral soumis aujourd'hui au Par 
lement. - 


ll s’agit d'un pourcentage infime, mais la confrontation est 
encore plus sévère si l’on fait la conrparaison par rapport aux 
chjectifs du plan lui-même. 

Si nous revenons en effet aux documents dont le projet de 
loi de programme est 10g1 t pu, nous constatons que le 
plan prévoyait, jusqu'à in de 1961. 445 milliards de travaux 

les ipements collectifs, avec une tion de 
de 265 miliards de francs, et qu'en dehors de ces dépen- 
ses d'inveslissements, celles à moyen terme se rapportant À 

































































VW vire 





.. 





DARLeINLL": 


LH 





470 SENAT — SEANC*# DU 8 JUILLET 1959 





l'équipement individuel représentaient un chiffre de 1.500 mil- 
liards. Il suffit par conséquent de faire le rappel de ces deux 
chiffres pour considérer l'insuffisance et mème l'indigence 
extrème des « noyaux de crédits » prévus dans le projet de 
loi que nous discutons. 

Or, pour une confrontation véritable en chiffres et en pour- 
rentage, je tiens à préciser que le plan de modernisation s'arrè- 
tait en 1961, que le projet de loi de programme entame l'année 
1962. Si nous voulons établir une comparaison juste, en consi- 
dérant que le projet de loi de programme permet le finan- 
cement de cent milliards de travaux, dans l'hypothèse la plus 
favorable au Gouvernement, nous arrivons à peu près à 2 p. 
100 des objectifs proposés par le plan. 

Je dis très fortement parce que c'est ma conviction profonde 
que ceci est lourd de conséquences alors que l'économie fran- 
çaise pénètre de plus en plus et de manière automatique dans 
le circuit européen et qu'elle devra s'équiper et se moder- 
niser pour être compétitive et défendre ses chances. Le marché 
commun, lui, n'attendra pas, 

Deuxième observation, monsieur le ministre, et deuxième 
acteur de déséquilibre. I1 s'agit d'une question que je vous 
ai posée au sein de la commission des affaires économiques et 
du plan: c'est le déséquilibre entre les zones géographiques à 
l'occasion de l'aménagement des grandes régions. Le projet de 
loi de programme ne retient dans cette rubrique que cinq 
régions, II y a le Bas-Rhône Languedoc, les marais de l'Ouest, 
les coteaux de Gascogne, les landes de Gascogne et la Corse. 

Vous pensez qu'il n'est pas dans mes intentions d'élever la 
moindre critique en ce qui concerne les régions bénéficiaires 
car nous connaissons l'ampleur de ces travaux et les espé- 
rances qu'ils ont pu susciter. 

Je ne veux pas reprendre ici une discussion entre l'efficacité 
et les gaspillages, Nous savons que, peut-être, on pourrait tra- 
vailler à moindre frais — ceci est une affaire entendue — mais 
nous nous inclinons volontiers devant l'impératif d'efficacité, 
en souhaitant d'ailleurs que le contrôle des investissements 
publics soit sévère en ce qui concerne les maîtres d'ouvrages, 
quels qu'ils soient. 


Mais ce que je tenais à vous dire, monsieur le ministre, 
c'est qu'en dehors de ces cinq régions, il n'y a absolument 
aucun crédit pour les autres. J'ai écouté votre propos d'hier 


soir avec une attention extrême et je suis au regret de noter 
une contradiction entre votre doctrine personnelle et celle du 
troisieme plan de modernisation et d'équipement, 

Si je prends la page 117, paragraphe 140, du texte du ylan, 
qu'y trouve-t-on ? Je vais vous lire les phrases suivantes 
— c'est la seule lecture que je me permettrai: 

« L'engagement de grands travaux concernant l'aménagement 
du Bas-Rhône-Languedoc ou l'assainissement des marais de 
l'Ouest, malgré tout l'intérêt qu'ils peuvent présenter .locale- 
ment, n'apporte pas de solution au problème plus général de 
la mise en valeur régionale. L'entrée en vigueur du traité de 
la Communauté économique européenne rend en outre plus 
urgente la nécessité d'intervenir sur le plan régional pour 
relever le niveau technique et combler le retari des régions 
dont l'économie agricole risque d'être gravement perturbée par 
le Marché commun. » 

Plus loin: « Pour que l'œuvre d'expansion et de mise en valeur 
régionale se matérialise dans les faits, il est apparu que la 
priorité devrait être donnée dans Je troisième plan aux mul- 
tiples actions destinées à combler le retard des z°gions sous- 
développées, .sans limiter d'une façon arbitraire ces actions 
dux opérations classées sous la rubrique des grands ams#nage- 
ments régionaux. » 

Par conséquent, après cette lecture, monsieur le ministre, 
nous pouvions 4 qu'il y aurait un crédit ge à opéra- 
tions non individualisées (Très bien! à gauche) qui aurait 
permis les mises en valeur régionales et l'application réelle 
des plans d'expansion économique régionaux qui ont été publiés 
au Lurail ofliciel et qui sont devenus comme une sorte de 
promesse officielle pour les populations qui y ont été associées 
et qui en attendent impaticmment la réalisation. IL n’y a, au 
Utre dos mises en valeur régionales, que vous situez en amont 
de votre politique, uniquement les cinq grandes régions et elles 
seules. 

Je me permets ici — ce sera le seul particularisme mais qui 
aura une valeur d'illustration — de prendre l'exemple de la 
région Roussillon-Languedoc dans laquelle mon propre dépar- 
tement des Pyrénées-Urientales s'est inclus. Je représente un 
département qui comprend 45.000 hectares de terres irrigables 
et sans rien demander à vos prédécesseurs, monsieur Île 
ministre — alors que nous avons subi des cerises cycliques 
tragiques pour la viticulture grâce à une discipline syndicale 
librement acceptée — nous avons procédé à la reconversion 
spontance, volontaire et sans aide de l'Etat. Je dis qu'on est 





allé tellement loin dans cette réconversion par arrachage des 
vignes de plaine qui ont regagné les coteaux qui sont leurs 
terres d'élection, qu'à l'heure présente cette reconversion peut 
être remise en cause dans la mesure où un département — ali- 
menté par des torrents ou par des rivières à régime torrentiel 
ayant un débit d'étiage extrèmement faible pendant Jes mois 
d'été — connaîtra deux ou trois années de sécheresse consé- 
cutives, comme nous en avons connu dans le passé. Si ce 
risque se produit on sera tenté de faire une reconversion à 
rebours et tout sera remis en cause, C'est cela que nous 
voulons éviter. 

J'ai choisi cet exemple qui prend toute sa valeur par voie de 
comparaison. Certes, j'applaudis des deux mains lorsque je 
vois le projet d'un magnifique çanal qui doit irriguer des 
dizaines de milliers d'hectares, alors qu'il doit servir à une 
reconversion dont l'intérêt n'est point discutable, mai 
conserve du point de vue de la rentabilité un certain caractère 
aléatoire. Dans mon propre département des objectifs de pro- 
duction ont été étudiés en accord avec le commissariat général 
du plan. Un programme d'équipement a été minutieusement 
étudié par les administrations traditionnelles. Le département 
des Pyrénées-Orientales a accepté de supporter les frais 
d'études sur ses propres ressources pour avancer les projets, 
lesquels sont pratiquement prêts. Ils concernent l'investiture 
méthodique de 454 hectares de terres productives. Aucun 
aléa n'est à craindre pour une rentabilité assurée sur des 
terres reconvertlies, aujourd’hui en pleine culture. Or, je cons- 
tate, monsieur le ministre, qu’il me sera diflicile de convaincre 
vos services ou de fléchir votre volonté dans la mesure où 
vous ne disposerez pas de moyens suffisants sur les pro- 

rammes annuels pour financer un programme de quatre mil- 
iards de travaux qui représente bien avec la continuité de 
réalisation dans le temps, un programme pluriannuel, Nous 
n’aurons pas, par conséquent, la possibilité d'exécuter ces élé- 
ments essentiels du programme d'expansion économique dans 
le domaine qui conditionnent la mise en valeur comme la 
stabilité de notre département. 

Par conséquent, voyez-vous, monsieur le ministre, je crois 
que le projet de loi de programme a été mal conçu, se étudié 
et mal arrêté, Et pourtant il aurait été très facile de créer 
une rubrique budgétaire supplémentaire avec un crédit global 
inscrit à côté des aménagements des grandes régions, de telle 
manière que vous ayez la possibilité de financer l'engagement 
de projets comme celui du Roussillon, sur un programme 
pluriannuel lui assurant la continuité du financement comme 
sa cerlitude. 

Qu'il me soit permis de livrer à vos méditations quelques 
pensées et quelques questions: pour définir un programme 
d'ensemble sur À plan régional qu'on appelle un « grand 
ensémble », en quoi consiste le critère? Consiste-t-il en la détere 
mination d'une superficie minimum ? Je ne le pense pas dans 
la mesure où les aménagements de la Corse concernent 25.000 
hectares, alors que les nôtres intéressent 45.000 hectares. 

S'agit-il d'un principe de rentabilité ? Je ne le pense pas nôn 
plus dans la mesure où la reconversion à laquelle il a été pro- 
cédé donne une garantie que d’autres projets plus ambitieux 
ne sauraient contenir. 

S'agit-il d'un volume de travaux ? Indéniablement, les quatre 
petits milliards demandés par le département des Pyrénées- 
Urientales et par les unions d'associations syndicales d'irriga- 
tion sont peu de chose et peuvent paraître bien pauvres à 
côté des 50 milliards que coûtera en définitive une opération 
comme celle du Bas Rhône-Languedoe. 


Est-ce que le critère s'applique au «maître d'ouvrage » ? 
Est-on prodigue lorsqu'il s'agit d’une compagnie nationale 
puissante ou sourd lorsqu'il s’agit d’un simple département 
ou d'une modeste union de syndicats ? 


Ce sont les questions, monsieur le ministre, que je me euié 
permis de vous poser respectueusement à la commission des 
affaires économiques et du plan. J'éprouve le regret de vous 
dire qu'en + concerne la 7 — de l'aménagement des 
grands ensembles, je ne puis me déclarer d'accord avec vous. 


IL y à enfin un troisième facteur de déséquilibre. C'est le 
déséquilibre entre les équipements eux-mêmes. Vous avez 

lé de la politique de « l'amont », Moi, jé veux bien. Mais si 
‘on se préoccupe de l'amont, dl faut preridre les problèmes 
les uns après les autres et essayer de les grou dans la 
mesure où ils le sont par une nécessité naturelle, étant dépen- 
dants les uns des autres. Vous avez dans les propositions du 
troisième plan de modernisation et CRE les remem- 
brements portant sur 600.000 hectares. Notre excellent collègue 
Lalloy nous a traduit ses inquiétudes et nous a donné 
explications techniques pleines de compétence et d'intérêt. 


Il y a 5.000 kilomètres de chemins ruraux et de voirie rurale. 
Il y a à peu près 10 milliards de travaux à ce titre. IL y à 
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table qui re un besoin ninimum de % millions. de 
Fev pe : l'électrification avee 30 milliards r an, et 
il y à les assainissements avee 20.000 kilomètres d'émissaires, 
l'assanisseinent fossés concernant 14.090 hectares, et par 
drainage concernant 100.000 hectares, Or, tout ceci n est pas 
compris dans le projet de loi de programme que vous mous 
présentez. À 

Alors je vous dis gravement, monsieur le ministre, qu'il 
y a dans votre projet tout d'abord tout ce qui mauque et qu'il 
ne contient pas. me À Fe CR 

Î a ensuite ses propres insuffisances, Je vVouGrais VO 
aomelé un dermier pri he » sur la rubrique des industries agri 
coles et alimentaires. ES 

C'est par le jeu de l'amendement parlementaire, car le ( 
vestiiet + avait pas pensé; lorsque le projet de loi de 
programme est venu en discussion devant la commission com- 
pétente de l'Assemblée nationale qu'on y a inclus le stockage 
des vins. Vous m'avez précisé l'autre jour, devant la com- 
mission des affaires économiques, que les erédits inserils au 
projet de loi de programme représentaient à peu près là cons- 
truction d’un logement de 800.000 hectolitres. 

Je serais peut-être enclin à moins d’optimnisme dans la mesure 
où le coût réel des travaux ne permettra d'en réaliser un 
stockage de 300.000 hectolitres. Mais il est indéniable que 
c'est dans le prolongement du décret qui nous oriente vers 
une orgartisation du marché des vins avec, Je l'espère, une 
cociété d'intervention qui permettra d'obtemir une garantie 
réelle des cours et non pas une garantie sur le papier pour 
les prix d'objectifs et les prix de campagne qu opposail l'insuf- 
fisance que je dénomme. 224 

Avec l'économie structurelle de la viticulture, on est ig 
de prévoir mne posshilité de stockage bien supérieure à sept 
millions d’hectolitres. Je vous cite un exemple, J'ai assisté à 
la réunion de la fédération nationale des caves coopératives. 
Pour mon département il y avait en projets prêts 450 mil- 
lions de francs d'investissements pour les extensions normales 
de nos eaves cuopératives. Dans le département des Pyrénées- 
Orientales, le mouvement ecopératif est le plus aneien et le 
plus actif. Or, il y avait 600 millions d'investissemenis au titre 
de 1958 pour l’ensemble des besoins natienaux. On peut fixer 
l'échelle. 

Ceci me conduit à dire que cet équipement, déjà si en retard, 
ne sera pas grandement conforté par le compliment constitué 
par les caves centralisatrices, à é r, aussi bien aux lieux 
de duction qu'âux lieux de consommation, si l'on désire 
réellement régler le problème de la larisation du marché 
du vin par un stock pluri-annuel. 800. hectolitres, 500.000 
hectolitres, de 1959 à 1962, cela ne permettra guère, par le jeu 
de l'investissement, beaucoup de possibilités sérieuses pour 
l'organisation matérielle du marché du vin. 

Voilà, monsieur le ministre, les observations que je désirais 
vous ter concernant votre projet de loi de programme. 
Je voudrais maintenant élever le débat et vons parler du pro- 
blème dans sa généralité. Je vous ai fait part de mes regrets; 
je tiens ement à vous faire part de mes inquiétudes qui 
sont, d’ailleurs, partagées par la grande majorité du Sénat. 

Nous sommes dans un moment particulièrement décisif. Je 
vous ai parlé tout à l'heure de l'entrée de natre pays dans le 
marché commun. IE faut y ajouter la stabilisation Le 
tation familiale. Vous avez reconnu vous-même que li > 


‘habitat rural sur œ æ ont parké mon Bernard 
er et prise autres. l'y a Pine tan en eau 


lisation de }” serait le nd fait sociologique 
XXe siècle. , faut « ruée der hommes » Ne 4 
un marché du travail, savoir susciter à la fois des enthousias- 


mes et des vocations, si l’on veut réellement retenir les jeunes 
à la terre. Ceci est un aspect primordial du problème 
logique. Qu'on le veuille ou non, nous assistons en ce moment 
à un ne de paupérisalion, de prolétarisation de reg 
culture, dans la mesure où l'ouvrier agricole et le petit exploi- 
tant que j'assimile à l’ouvrier i sont les plus mal 
payés Se la carte des salaires is. (Applaudissements 
a . 


Ceci est nsible., En effet, si je les chiffres 
cités mon M. Blondelle, je cons que le revenu 
i a été de PQ À 5 lation active agri- 
e représentant 26 p. la active totale de 
la Vous par le déséquilibre fonda- 


mental qui risque d'engager dans de sévères méecomptes la 
‘Je tiens à souligner ici d'une manière extrèmement ferme 


ï 





177,1, soit 10,1 p. 1086 de . Quant aux prix agricoles, ils 
étaient, également en août 1958, de 151,9; ils sont passés, en 
mars 1959, à 132,2, soit 19,7 p. 100: 


On comprend dès lors que si, dans les mesures d’assainis- 
sement financier, l'on à évité une hausse catastrophique, des 
prix et que si la hausse moyenne, ne dépasse pas 4,5 p. 100, 
c'est en définitive l’agriculture qui en a fait les frais et elle 
seule. (Applaudissements à gauche.) 

Bien plus, monsieur le ministre, la situation a été singulië- 
rement aggravée par une série de mesures intervenues en 
décembre 1958. Je ne vous en fais pas grief dans la mesure 
où, à cette époque, vous n'’étiez pas encore ministre, et où, 
d'ailleurs, le ministre qui vous a précédé, a défendu l'agr.enl- 
ture dans une situation particulièrement difficile, pour ne point 
dire diminuée. 


Cetle opération à été faite strictement par le ministère des 
finances, sans consultation de personne. Lorsqu'il à fallu trouver 
des ressources fiscales nouvelles — M. le président Portmann 
vous Fa dit éloquemment cet après-midi — on ne s'est pas 
enrbarrassé à rechercher de nouvelles formules, on a uti'isé les 
formules les plus faciles. 

On s’est emparé presque exclusivement des vins. Les taxes 
qui les frappent représentent aujourd’hui 60 p. 100 de leur 
valeur à la production. Dans mon propre département, monsieur 
le ministre, on a assisté au LÉ one des vins doux naturels, 
qui sont des produits de qualité pour lesquels nos viticulteurs 
ont accepté beaucoup de disciplines et de sacrifices depuis de 
nombreuses années, à la fois pour l'encépagement et la défense 
de la qualité. Pour les en récompenser, la fiscalité a été aug- 
mentée de 400 p. 100, alors que les prix à la produ:tion ont 
baissé de près de moitié. Tant et si bien que, dans les mesures 
fiscales nouvelles, la viticulture, et elle seule, à payé et conti- 
nue de payer 50 p. 100 du montant global de cetie nouvelle : 
tiscalité. . 

Dans ces conditions, lorsqu'on veut prendre le problème 
agricole de front, lorsqu'on constate qu'il s’agit de l’investis- 
sement le plus lourd et le moins souple du fait de Ja nature, 
lorsqu'on considère ies disciplines que se sont imposées beau- 
coup de cultivateurs et de viticulteurs et qu'on aborde le pro- 
blème des circuits de distribution, je dis bravo quand vous 
nous affirmez que vous désirez assainir les cireuits de distri- 
bation, ear il s’agit d’un problème moral avant même d'être 
cormmmerelal. 


J'ai assisté — et vous en avez d’ailleurs le reflet dans le rap- 
port de notre collègue M. Charpentier, de l’Assemblée nationale, 
car c'est un exemple qui a illustré singulièrement cette défail- 
lance déplorable des circuits commerciaux — j'ai assisté, d's-je, 
Ïl y a cinq ans, dans mon rtement, à un effondrement des 
cowrs des pêches et des abricots. Les pêches n'étaient plus 
eneïllies sur les srbres parce qu'au marché de gros de Perpi- 
e2 on n'en donnait même pas quinze francs au kilogramme. 

prix ne couvrait pas les de cueillette, Pendant ce temps, 
les pêches du Roussillon étaient offertes sur les tables 
restaurants de Paris — et pas. des restaurants à une étoile — 
au prix de cent franes le it. En définitive, le reentage 
donné au garcon qui allait chercher le fruit à l'office, repré- 
ee davantage que le prix payé au paysan qui l'avait pro- 

Quant aux vins de qualité supérieure vendus 50 francs À Ja 

oduetion, ils sont revendus 150 frames à la clientèle, eompte 

nm des taxes d'Etat, des frais de transport et des marges 
bénéficiaires. 

Si vous désirez assainir les circuits de distribution, il 
a un très gros eflort à fournir en la matière maïs l'Etat 
payer d’'ex en réexaminant immédiatement le problème 
des taxes es. ll est en eflet difficilement admissible de pré- 


‘ lever 60 p. 100 de taxes fiscales sur les vins. Ceci est anormal, 


insolite, 1mmoral. I faudra por conséquent, monsieur le minis- 
tre, convaincre ensemble M. ie ministre des finances pour qu’il 


* revise sa 


Par ailleurs vous nous avez dit, avec juste raison, qu'il était. 


nécessaire que lagriculture se tienne au contact du monde 
extérieur. is nous avons les yeux ouverts, croyez-le bien, 


sur le monde extérieur à l'heure même où il s’agit de étrer 
de plus en plus profondément dans l'économie du Marché eem- 
un, et nos yeux traduisent une angoisse pro- 
e. | | 

Monsieur le ministre, si vous désirez que je vous cite quel- 
ques chiffres permettant à ir un pour le sec- 
teur des fruits et légumes, quel est le concurrent le plus 
redoutable pour l'économie française, sinom Fitalie ? 

En Italie, nous constatons une surproduction chronique. Deux 
millions de que éompte ve sant le d'une 
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vos méditations dans la mesure où le Marché commun va quement des critiques, les méthodes que nous aurions souhaité 


abaisser les fruntières pour faciliter la circulation à la fois 
des biens et des personnes. 

Quel à été l'effort d'équipement fait par l'Italie ? Alors que 
nous discutons du proje: de loi de programme pour l'équipe- 
ment frais en diverses matières, nous pouvons voir quel à 
été, en Italie, l'effort d'équipement du secteur des fruits et 
légumes, 

1 y a eu le plan Vanoni, il y a eu aussi des expériences de 
développement communautaire aidées par les organismes 
sociaux de l'O, N. U., ‘a Banque européenne des payements, 
la Banque internationaie ont participé à la réalisation de ce 
programme qui a représenté pour l'Italie du Sud l'équivalent de 
deux mille mulliards de lires d'investissements, A l'heure 
actuelle, l'Italie est la première dans le domaine de la distribu- 
ton, où elle à fait un effort considérable pour aider les profes- 
sionnels, les coopératives, les négociants en construisant des 


L 
Slahions d'emballage modernes. 


En ce qui concerne le matériel de transport et la politique 
tarifarre des chemins de fer italiens, croyèz-moi, monsieur le 
ininistre, il n'y à pas de comparaison qui puisse être faite 
entre notre Suociélé nationale des chemiris de fer français, 
enfermée dans un complexe entre la notion de prix de revient 
et la notion de service public, et la politique au service de 
l'agriculture pratiquée pa: les chemins de fer italiens. 

Je cite également, pour les livrer à vos méditations, des 
chiffres que j'ai d'ailleurs signalés, à la commission des affaires 
économiques et du plan, à votre collègue M. Buron, dont dépen- 
dent la S. NX C. F, et la Société de transports et d'entregôts fri- 
goriliques, société de gestion de laS. N. C.F 

En 1962, le pare itaiien de wagons frigorifiques sera de 
12.000 unilés. Si on applique la loi de programme qui viendra 
en discussion dans quinze jours devant le Sénat, nous aurons 
un parc française de 4.000 wagons approximativement. Il sera 
impossible, en période de pointe, pour un département comme 
le mien, rien que pour la cueillette des abricots, d'avoir la pos- 
sibilité d'expédier en wagons frigorifiques la totalité de la 
production vers les marchès intérieurs ou extérieurs. 

Si donc on ouvre les yeux sur le monde extérieur dans la 
erspective du Marché commun, il faut prévoir non seulement 
‘harmonisation préalable des législations économiques, seocia- 
les, fiscales, mais aussi les investissements nécessairèés pour 
des équipements complémentaires et concurrentiels. On ne peut 
pas lutter à armes inégales, II faut, par conséquent, créer chez 
nous l'égalité des moyens. Ceci vous appartient pour la plus 
large part. 

Telles sont, monsieur le ministre, les observations que j'avais 
le devoir de vous présenter en tant que représentant de mon 
département et en tant que parlementaire francais en m'éva- 
dant d'ailleurs d'un particularisme local auquel je n'ai souscrit 
que lorsqu'il contenait une valeur d'exemple. 

Vous avez dit qu'il fallait former des hommes. Soit, mais il 
faut former des cadres actifs, une élite rurale perméable aux 
profondes transformations et aux projets modernes, aidés dans 
une profession par ce triple concours dela recherche, de a 
vulgarisation et de l’expérimentation. Mais n'oubliez surtout pas 
les problèmes psychologiques. [ls conditionnent l'orientation 
des jeunes élèves au mveau des classes de sixième et de cin- 
quième, Je vais vous citer un exemple à ce sujet. 

On avait, dans diverses écoles de mon département, é la 
question aux élèves de savoir quelle était leur vocation et 
vers quelle profession ils désiraient s'orienter, Environ un et 
demi pour cent d'élèves ont déclaré np” voulaient demeurer 
à la terre et faire le métier de leur pére. 

Si on désire juguler l'exode rural, favoriser les regroupe- 
ments humains et sociaux, dont nous entretenait hier soir notre 
collègue M. Coudé du Foresto, si on désire établir les jeunes 
ménages en leur donnant l'amour de la terre, il faut définir 
une politique de moyens, car la jeunesse ne se nourrira pas 
d'illusions et de promesses. En définitive, l‘exode rural risque 
de continuer à vider nos campagnes si nous ne disposons pas 
des moyens pour donner aux citoyens travaillant la terre les 
mêmes conditions de vie que celles offertes à ceux plus privi- 
légiés des villes et des grandes cités. 

Monsieur le ministre, je sais que vous aurez à faire face à 
des problèmes spécifiques délicats, redoutables. 


Nous vous aiderons à les résoudre parce que nous avons, dans 
cette assemblée, le sens constructif, le sens de la collaboration 
et de la compréhension. Mais je ne pense pas que votre projet 
de loi de programme puisse permettre de résoudre aujourd’hui 
un seul de ces problèmes dans ce qu'il peut avoir de profond, 
d'humain et de réel. 


J'aurai conclu lorsque je vous aurai indiqué, pour vous livrer 
toute ma pensée et pour ne point me faire taxer d'apporter uni- 





voir appliquer en matière de loi de programme. 


Nous aurions désiré, d'abord, que le troisième plan de moder- 
nisation et d'équipement vint en discussion ement 
devant le Parlement. Nous aurions pu, à ce moment-là, par une 
étude, d'abord au sein de nos commissions et ensuite en séance 
ublique, dégager les lignes de forces, ndre les options et 
tablir les urgences par une discussion loyale et franche avec 
le Gouvernement. A 


Vous remarquerez, monsieur le ministre, que ces propositions 
rejoignent les intentions premières au Gouvernement. En eflet, 


l’article 1* de l'ordonnance du 2 janvier 1959, qui a bien un 
caractère de loi organique, parle de lois de programme ten- 
dant à l'application des plans « approuvés » par le Parlement. 


Vous remarquerez également, monsieur le ministre, que nous 
avons, dans cette assemblée, essayé de reprendre le Liege 
mais après un débat de procédure sur lequel je ne désire 
revenir. Il est certain que si nous avions poussé les susce 
bilités parlementaires à la hauteur de certaines susceptibilités 
gouvernementales, nous pourrions aujourd’hui même soulever 
une nouvelle querelle de procédure en invitant le Gouverne- 
ment à respecter sa propre loi organique qu'il a prise par voie 
d'ordonnance et à l'appliquer. Une motion préalable indiquant 
que nous n'admetltrons la discussion de la loi de gramme 
que dans la mesure où nous aurons d’abord examiné, ici, le 
troisième plan de modernisation et d'équipement était ible, 
légale, constitutionnelle, Je ne soulève pas le moyen, je l'énonce 
en passant. 


Or, si cette discussion, monsieur le ministre, avait eu lien 
en application de la loi elle-même, et dans le respect de cette 
loi, par le Gouvernement qui l'a prise, je suis sûr qu'après un 
débat d'ensemblé qui aurait été souhaitable et certainement 
fructueux, on aurait pu bâtir des lois de programme résultant 
d'une collaboration entre le Gouvernement et le Parlement, 
d'une portée beaucoup plus générale et complète que celles qui 
nous sont soumises. 


Je veux bien, monsieur le ministre, que l'on nous oppose 
l'impératif budgétaire et financier. Nous aurions au moins pu 
discuter en acceptant même une règle des maxima. Mais il y 
avait tout de même certaines solutions me que nous ne 
retrouvons pas dans une loi de rome fr. faire, consti- 
tuant un vague cadre avec quelques taches de couleur dans 
certains coins, mais un cadre qui nous paraît tout de même 
assez vide, 


Solutions originales ? Nous avons défendu îici, devant l'an- 
cien Conseil de la République, la création d’une caisse natio- 
nale d'équipement rural. Nous en avions étudié le financement. 
Ne pensez-vous pas, et je reprends ici les propos de mon €ol- 
lègue M. Suran à propos du fonds de one ment des adduc- 
tions d'eau, qu'il serait sible, même à l'heure actuelle, de 
doter cette caisse nationale d'équipement rural d’une masse de 
manœuvre permettant d'engager 100 milliards de travaux nou- 
veaux en ayant recours à des grands emprunts et de régler 
ainsi le problème autrement que par les crédits budgétaires, 
l'emprunt venant relayer l'impôt. 

C'est donc sur la méthôde que je vous dis mon désaccord. Je 
le fais parce que je vois mal quelle est la définition, comme le 
caractère de la loi de programme qui’nous est présentée 
aujourd'hui. . 

Il y a dans l'exposé des motifs une solution de continuité 


ur le programme pluri-annuel et pour faire cesser certains 
Palo ’étranglement. Mais est-ce que la loi de 
vaut « autorisation de programme » la ode va de 
1960 à 1962 afin que le planing t e se 
rallèlement au qe financier ? Pas du tout, puisque, 
’article 1° de la loi organique du 2 janvier 1959, je que la 
loi de programme est nécessaire à la réalisation d’un plan 
préalablement approuvé le Parlement, mais « qu’elle ne 
ut toutefois permettre d'engager l'Etat à l'égard des tiers que 
ns la limite des autorisations de programme contenues 
la loi de finances de l’année ». 
C'est ce qui a fait qualifier notre rapporteur 
cette nouvelle sect de la jof de de ration 
d'intention, vu de contrat moral et politique. Il ne , 
à proprement parler, de loi de programme. D” cela 


. poser que D QS Jane ne RER ET 
hère cette loi de programme comme assez 

toire des principes de tout le droit, qu'il il 
législatif, ou simplement ementaire. Nous sommes en pré- 
sence d'une sorte de tion de contrat « léonin » pis 
d'une part, on demande au Parlement er une loi de 


sur des crédits qui constituent — je crois que nous 


programme 
sommes d'accord — un minimum minimorum, mais 
PR ne CE TS SE 


soit constitutionnel. 
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rra plus être té sur l'initiative parlementaire et le 
exte constituera pour le Parlement une-véritable « loi des 
maxima » dans l'avenir et jusqu’à la fin 1962. 


Au contraire, si le Gouvernement veut réduire encore les : 


engageons moraux pris dans la loi de programme, il pourra 
le faire à l’occasion des inscriptions du budget annuel, tant et 
si bien que la loi de programme que nous discutons aujour- 
d'huiy c’est un peu — permettez-moi cette expression — une 
proposition de résolution à rebours dont le Gouvernement sai- 
sirait le Parlement, et nous savons le sort que le conseil 
constitutionnel a réservi à nos propositions de résolution. 

Le Gouvernement vient devant nous pour nous dire: je vous 
invite, MM. les sénateurs, à me donner votre accord sur un 
texte où je manifeste le désir de donner 74,5 milliards de 
priorité pour un plan d'équipement agricole. Cela ne vaut pas 
autorisations de programme et je me réserve le droit, après 
que vous vous serez engagés, de réduire de manière unilaté- 
rale “V engagements à l’occasion du vote de chaque budget 
annuel. 

C'est exactement cela la « déclaration d'intention » que je 
reproche au Gouvernement. Sous le titre d'une loi de pro- 
gramme, il nous présente un projet n'ayant aucun caractère 
de certitude et ne portant aucun engagement financier définitif. 
C'est là le véritable sens du faux problème qui nous est posé. 
(Applaudissements à gauche et sur divers autres bancs.) 

J'en ai terminé. J'ai le regret de vous dire que je ne m'associe 
pas à cette loi de programme en raison d’abord de ce qu’elle 
ne contient pas, ensuite de ses insuffisances, enfin de la 
méthode qui consiste à escamoter la discussion du troisième 
plan de modernisation et d'équipement et de placer le Sénat 
devant un choix accompli sans lui alors que l’ensemble se 
traduit par une déclaration d’intentions. 

Voilà, monsieur le ministre, ce que j'avais à vous dire. Je 
pense que le Sénat, que vous avez honoré de votre présence, 
est une Assemblée pleine de sagesse et de mesure. 


M. Roger Carcassonne. Très bien! 


M. Léon-lean Grégory. qui n’a jamais obéi à des mouve- 
ments passionnels et qui désire sincèrement travailler et colla- 
borer avec le Gouvernement, mais en faisant valoir ses droits 
et en ne prenant de responsabilités que pour autant qu’elles 
sont au service de l'intérêt national et de lui seul. 


C'est la raison pour laquelle, en vous répétant, monsieur le 
ministre, que ces ne s'adressent pas à votre personne, 
et en vous redisant l'estime dans laquelle nous vous tenons, je 
voterai contre un projet de loi qui ne peut avoir mon appro- 
tation, dans la forme où le Gouvernement a cru devoir le 
présenter, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Edouard Soldani. 


M. Edouard Soldani. M. le président, monsieur le ministre, 
mes chers collègues, au seuil de mon propos, m'inspirant de 
notre projet de mise en valeur de la Provence, j'étais, avant 
de vous entendre, sur le point de céder à la tentation de pré- 
senter, oh! très modestement! une « défense illustration » des 
sménagements régionaux. Je l'aurais fait sans doute impar- 
faitement, mais avec la sincérité d’un homme qui croit à cette 
politique. Vos déclarations à l’Assemblée nationale, à la com- 
mission des finances du Sénat, et, hier encore, dans cette 
enceinte, m'ont convaincu de l’inutilité de cette présentation. 
Vous êtes, avez-vous aflirmé avec force et conyiction, sys- 
tématiquement i de la politique Fons régio- 
naux. Le Gouvernement, d’autré , est particulièrement alta- 
ché à cette politique de mise en valeur régionale qu'il a décidé 
de retenir parmi les actions prioritaires. 

Ceux qui ont pu à r, = aan de longues années, au 
sein de notre Assemblée, vos nentes qualités d’économiste, 
votre sûreté de t et votre loyauté, n'ont pas été sur- 
pris par cette ession de foi. Bien plus, cette consécration 
officielle devait permettre les plus sérieuses espérances, sur- 
tout chez ceux qui, comme vous — et peut-être par vous — 
ont été convaincus de la nécessité de cette politique agricole 
à long terme. 

Oui, certainement, cette politique régionale est une des œu- 


vres les plus urgentes, les plus im tes à accomplir, à la 
fois ane le dév nt économique de la France et, aussi 
afin de lui permettre de soutenir la comparaison et la compé- 
lition avec les autres pays de l’ensemble européen. 


En eflet, cela doit faciliter la définition et l'application d’une 
poli onisée — je mot est de vous — 


Elle doit ainsi, dans l'intérêt de l'économie nationale 
le développement agricole des 
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, barm 
co nte et volontaire de toutes les activités d’une dm à 
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tre de maintenir dans 
régions un nécessaire 
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Elle est également — régions et Europe, nous avez-vous 
dit, sont deux termes inséparables — un des moyens les plus 
sûrs de hisser dans un proche avenir, au seuil du Marché com- 
mun, notre agriculture à l'échelle internationale. Vous nous 
avez dit, avec passion presque, votre volonté de promouvoir, 
malgré d'inévitables difficultés," cette politique d'efficacité et 
de grandeur. F. 

Monsieur le ministre, ces affirmations de vos intentions, de 
votre volonté, ont suscité chez tous vos collègues du Sénat un 

and optimisme, surtout chez les parlementaires des Bouches- 
u-Rhône et du Var qui, vous le savez, consacrent l'essentiel 
de leur action à un grand projet d'aménagement régional que 
voug connaissez bien, le canal de Provence, dont les objectifs, 
en faccourci, dans le cadre de la région, sont ceux que vous 
avez vous-même définis pour l’ensemble de notre économie 
nationale. . 

Mais, monsieur le ministre, au moment de l'examen de votre 
loi de programme relative à l'équipement agricole, vous ne 
serez pas étonné d'apprendre que nous avons été sérieusement 
déçus. Je ne sais si vous n'êtes, comme le prétend M. Coude 
du Foresto, que le père adoptif de ce projet, mais ce que je 
sais c'est que vous êtes, en lout cas, le seul maître de la mise 
en œuvre At de l'application de cette loi de programme. 

Je crains — peut-être le craignez-vous aussi — que vous 
n'ayez que de bien faibles moyens pour atteindre le but que 
vous vous êtes proposé. Alors, vos déclarations ne seraient-elles 
que ‘thèmes d'école, système de pensée ? Très sincèrement, 
vous connaissant, nous ne le pensons pas. Cependant, avec des 
crédits aussi modestes, pourrez-vous concrétiser dans les faits 
vos intentions ici même affirmées avec force et promouvoir 
cette politique urgente et nécessaire ? 

MM. les rapporteurs Driant et Lalloy, que je tiens à remer- 
cier très sincérement pour l’éloquente défense qu'ils ont pré- 
sentée en faveur de l'aménagement de la région de Provence, 
ont justement souligné que la politique des grands aménage- 
ments régionaux ne peut être engagée et poursuivie que si elle 
est assurée d’une continuité suffisante dans l'octroi des crédits 
d'Etat. 

Nous devons constater, à l'examen de la loi de programme, 
que ce n’est malheureusement pas le cas. Nos craintes se pré- 
cisent davantage encore, monsieur le ministre, lorsque mous 
lisons l'exposé des motifs sur un problème sans doute parti- 
culier, mais important, qui, vous le savez, nous tient à cœur. 

« Ces crédits d'aménagements régionaux, dites-vous dans 
l'exposé des mütifs, permettent également de compléter l'étude 
de l'aménagement hydraulique de la Durance et de la Pro- 
vence ». Le canal de Provence n'est même pas cité en tant 
que grand aménagement régional! 


M. Gaston Defferre. Très bien! 


M. Edouard Soldani. Une phrase maladroïite a pu même faire 
craindre à certains de nos collègues à l’Assemblée nationale 
que la décision de réaliser le canal de Provence n'était pas 
encore prise par le Gouvernement. Vous avez démenti, monsieur 
le ministre. 

Oui! le canal de Provence existe; son existence juridique et 
administrative est depuis longtemps ofliciellement reconnue ; 
son programme d'action a été approuvé par vos services; votre 
affirmation était donc inutile pour ceux qui connaissent bien 
la question, mais nous vous remercions de l'avoir précisé 
publiquement. 

Mais, ceci étant, vous nous permettrez de vous dire avec 
une amicale franchise que les réponses que vous avez faites à 
l’Assemblée nationale, non seulement n'ont pas calmé nos 
Ares mais, au contraire, il faut bien que vous le sachiez, 
ont créé une émotion très grande dans toute la région de Pro- 
vence, 

I nous est, en eflet, difficile d'admettre que le troisième 
plan ne puisse comprendre que- des crédits d'études pour un 
projet dont la réalisation commande la satisfaction des besoins 
impérieux et l’avenir économique de deux départements et de 
la deuxième ville de France, Marseille. | 


M. Gaston Defferre. Très bien! 


M. Edouard Soldani. Le problème de l'eau, vous le saver, 
monsieur le ministre, détermine l'essentiel de la vie écono- 
mique de la région provençale, son agriculture, son industrie 
et son. tourisme. . 

M. le Premier ministre n'ignore pes: depuis sa venue À 
Marseille, le 1° juin, l'unanimité qui s'est affirmée en faveur 
ntier rapide des travaux du canal de Pro- 
vence. Aussi bien, l'unanimité chez les élus, à tous les degrés 
— et cette unanimité est rare dans Ja Provence souvent pas- 
sionnée — montre bien l’orientation de l'opinion publique régio- 
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En eflet, pes peut-être que toute autre région méditerra- 
néeune, la Provence se trouve d'abord placée devant le pro- 
blèine de l’eau dont la solution commande son développement 
agrirole, industriel et social. L'extension des. cultures postule 
l'irrigation; l'accroissement des populations urbaines exige 
qu'augmente constamment leur ravitaillement en eau; Île 
devenir industriel est subordonné à la possibilité d'une con- 
somimnation en eau de plus en plus importante. 

Le président du comité d'expansion économique des Bouches- 
du-Risdne, dans une lettre adressée à tous les partementaires 
de ce département, soulignait récemment l'augmentation consi- 
déralle des besoins qui s'est mantfestée ces dernières années 
et qui, d'ores et déjà, place la Provence dans une situation 
diffichie. 

La construction de grands ouvrages: ranal de Marseille, 
vanai dun Verdon, canal de Gap, remontent au siècle der- 
hier et leur capacité de transport est saturée et insuffisante. 

Aussi la société d'économie mixte que j'ai l'honneur de 
présider s'est-elle fixé trois objectifs également urgents et 
indispensables au développement régonal et qui doivent être 
poursuiv:s simultanément: arroser Ja plus grande partie des 


terres cultivables de la région et permettre à la nation de 
tirer rapidement parti d'un territoire aujourd'hui sous-déve- 
joppé, alors que son climat le rend propre aux cultures les 
plus riches et que près de 60.000 hectares peuvent être irri- 
gués; desservir en eau potabie les communes rurales du Var 


e!: des Bouches-du-Rhône qui ne disposent pas de ressources 
en eau suffisantes, et nolamment celles du littoral dont l'essor 
remarquable est bloqué par manque d'eau dramatique en été 
(35 p. 100 des communes du Var ont une alimentation insuf- 
fisante) ; enfin, la ville de Marseille inquiète à juste titre de 
la précarité et de la mauvaise qualité de son alimentation 
actuelle à partir de la Durance, a demandé à tranférer sur le 
Verdon une partie du débit dont elle dispose sur la Durance, 
libérant ainsi ce même débit pour l'irrigation et l'alimentation 
en eau domestique et industrielle des régions siluées plus à 
l'ouest implexe industriel de Berre-Martigues). 


M. Gaston Defferre. C'est exact el cela conditionne tout le 
développement de celte région. 


M. Edouard Soldani, Je vous remercie de votre confirmation, 
monsieur le maire de Marseille. 

Dans le Var — mes collègues des Bouches-du-Rhône permet- 
tront à leur président d'insister plus particulièrement sur le 
département d- a l'honneur de représenter dans cette assem- 
blee — dans le Var, la pénurie est extrême dans maintes com- 
munes, Pour la population rurale agglomérée, le génie rural 
estimait en 1950 que 35 p. 100 des communes possédant un 
réseau .de distribution avaient une alimentation insuffisante. 
LL en est de même pour 67 p. 100 des communes qui n’ont que 
des bornes-fontaines, 


Pour la population éparse, 66 p. 100 des communes sont dans 
le méme cas. Enfin, notre littoral varois reste une partie de Ja 
1égion provençale dont la mise en valeur est littéralement stop- 
pée par le manque d'eau en dépit des possibilités agricoles et 
touristiques inconstestables. 

Dans notre département du Var, on peut estimer que sur 
188.000 hectares de terres de culture, 9.000 hectares seulement 
bénéficient de l'irrigation. Encore cette irrigation est-elle aléa- 
toire en raison de la pénurie d'eau en période d'etiage. Le 
problème de l'eau apparaît comme le facteur principal du déve- 
ioppement agricole et sa solution doit permettre une amélio- 
ration considérable de la productivité qui justifie des investis- 
sements et des frais de culture importants. 

La vocation touristique de notre département se heurte aux 
mêmes problèmes que l'alimentation en eau. 

Le Var est un département où les richesses abondent, mais 
qui ne peut pas les exploiter, faute d’eau. C'est une dramatique 
Imais réelle constatation — et je me devais de le préciser devant 
vous. 

En bref, les besoins à satisfaire dans les deux ou trois 


années à venir — et vous les connaissez, monsieur le minis- 
tre — atteignent près de 100 millions de mètres eubes, et 


si l'on veut couvrir les besoins de la population et, dans l’ave- 
nir, commencer l'irrigation de nouvelles terres, notamment 
dans le Var, c'est de plusieurs mètres cubes seconde dont il 
faut pouvoir disposer. 

Aussi bien, cet impératif a-t-il amené M. le préfet des Bouches- 
du-Rhône, inspecteur général de l'administration en mission 
txtraordinaire, à proposer à M. le Premier ministre l'exécution 
d'une première tranche de travaux du projet du canal de Pro- 
vence d’un montant de 15 milliards environ et pouvant être 
exécutée dans un délai de quatre ans. Ce projet qui, nous 
n'insisterons jamais assez, a été étudié par le ministère de 
l'agriculture, a reçu l'accord des collectivités intéressées: dépar- 





” 


tements des Bouches-du-Rhône et du Var, ville de Marseille, 
ainsi que du commissariat général au plan qui veut y voir 
l'un des objectifs essentiels du programme d'action régionale 
de la Provence, - 

Quelle erreur! quelle faute même ! de retarder sa réalisa- 
tion, de porter ainsi un préjudice grave à 90 communes, dont 
les villes importantes de Marseille et de Toulon, et à une popu- 
lation d'un million et demi d'habitants, et de paralyser 
l'expansion agricole qui reste le problème dominant avec près 
de 60.000 hectares à arroser, 


M. Gaston Defferre. Monsieur Soldani, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Edouard Soldani. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Deflerre, avec l’autorisa- 
lon de Forateur, 

M. Gaston Defferre. Il y a trente cinq ans, un phénomène de 
même nature s’est produit. On Leppe ait à l’époque le projet 
de Fontaine-l'Evêque et, à la suite du retard apporté à sa réa- 
lisation, en a assisté purement et simplement au fait que le 
projet n’a pas été réalisé. 

Ce que nous vous demandons, monsieur le ministre, c’est 
de nous donner l'assurance que cette fois-ci nous ne nous trou- 
vons pas en présence d'un phénomène analogue à celui que 
os prédécesseurs ont connu il y a trente cinq ans, c’est-à-dire 
que, sous prétexte de ne pas accorder de crédits pour l'exécu- 
tion des travaux, en réalité le canal de Provence ne voie jamais 
le jour ! 


M. Edouard Soldani. Le Verdon constitue un lien entre nos 
c‘llectivités, monsieur le maire, et notre solidarité doit per- 
mettre, celte fois-ci une réalisation depuis si longtemps dési- 
rée. Retarder, monsieur le ministre, c'est aussi négliger un 
revenu brut supplémentaire qui peut être évalué à 27 milliards 
sur la base des prix actuels à la produetion ! 

Vous ai-je convaincu, monsieur le ministre, de la nécessité 
de réaliser ce projet, de le réaliser d'urgence ? Votre réponse 
me le dira, monsieur le ministre. ‘ 

Permettez-moi, à présent, d'examiner très rapidement les 
objections qui nous sont failes. 

La première objection concerne nos statuts. 

Les statuts de la société d'économie mixte, nous disait-on 
tout récemment encore, ne sont pas approuvés. J'ai appris avec 
satisfaction que le conseil d'Etat avait émis hier un avis favo- 
rable et j'espère que M. le Premier ministre ne tardera pas à 
signer le décret. Mais pourquoi alors a-t-on volontairement 
relardé cet examen des statuts de notre société ? Sans doute 
pour exeusér ou pour mieux j la nom-attribution des 
crédits cependant depuis toujours promis. C'était avant votre 
arrivée au Gouvernement, monsieur le ministre, et ce m'est 
point votre ministère qui est en cause. Bien au contraire, il à 
toujours été pour notre société un tuteur bienveillant, | rrnis 
de notre cause. Nous souhaitons seulement qu’il soit davantage 
convainca tout à l'heure et qu'il devienne plus efficace daus 
un proche avenir. 

On nous fait une mauvaise querelle, monsieur le ministre. 
Nous ne pouvons l'accepter parce qu'elle n'est pas justifiée. 
Ne va-t-on pas jusqu’à suggérer de procéder au réexamen du 
projet de construction du canal de Provence, alors que le conseil 
supérieur de l’hydraulique, le ministère de l’agriculture et sa 
direction générale du ie rural, le commissariat ral au 
plan ont accepté la soiution d'ensemble du projet actuel et 
reconnu qu'il n'existait pas de solution fractionnée valable 

ur desservir toute la partie de la Provence située entre Aix, 

arseille, Hvères et ignan et les régions littorales des 
Bouches-du-Rhône et du Var. 


été entreprises depuis longtemps. Elles ont été menées par vos 
ge Drtises puis dix Sid, poosées en 1e Maui Gueré 
ke technique avec conscience, avec tence doute, 
mais aussi avee foi, avec passion, par vos du géuie 
rural, a Et il est justice de rendre hommage, (Applaudis 
sements. 

Ces études sont achevées en ce qui concerne les ouvrages 
principaux dont toutes les caractéristiques ont été définitive- 
ment arrêtées et approuvées. 

RE SE 
travaux sans études com 
saires nous seront alloués. Les études ellectuées 
d'envisager un démarrage 

Pourquoi donc en à présent, et cela est 
des ntes, des oi en tin: condamnant ainsi to 
d'eflorts sérieux de vos services. Il est certain que nous ne po“ 
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vus et approuvés 


vons socngien que les objectifs d'ensemble 
par le ministre de l'agriculture soient ainsi, d'un coup de 
plume, bouleversés. 


M. Joteph Raybaud. Très bien! 
M. Edouard Soldani. L'enquête en vue de l'octroi de la conces- 


sion et de la déclaration d'utilité publique des travaux — c'est 
la deuxième objection qui nous est faite — est pratiquement 
achevée. Seul le dé ment des Bouches-du-Rhône n'a pas 
encore donné son avis favorable, mais M. Carcassonne nous 
sans doute tout à l’heure que cela ne saurait tarder. 


Cette enquête a fait ressortir que toute la population en Pro- 
vence était unanime ; les organismes professionnels, les cham- 
bres de commerce, les chambres d'agriculture des départements 
intéressés ont donné leur avis très favorable, et même les 
« arrosants » d'aval reconnaissent l'intérêt public du projet. 
L'achèvement de l'enquête n'est plus qu'une question de [or- 
malités administratives. Le délai nécessaire à la déclaration 
d'utilité publique est inférieur en tout état de cause à celui 
réclamé par le démarrage eflectif des travaux. 

Une troisième objection nous est faite. 

L'argument paraît plus sérieux peut-être, mais aussi bien les 
faits que les études d’économistes distingués nous permettent 
de réluter cette objection. Pour être inscrits, avez-vous dit, 
les projets d'aménagements régionaux doivent répondre à des 
critères de nécessités indiscutables et de rentabilité. Monsieur 
ie ministre, de tous les aménagements régionaux entrepris ou 

rojetés, l'aménagement de la Provence est celui qui est estimé 
e plus rentable, Si l'importance des investissements que 
réclame ce projet — 50 milliards environ — et la longueur des 
délais d'exécution exigent un effort financier imy'ortant de 
l'Etat, on peut estimer toutefois qu'il est parmi les plus ren- 
tables, sinon le plus rentable. 

Contrairement à d’autres- projets d'aménagements régionaux 
dont je ne conteste pas la nécessité — mais qui visent unique- 
ment à provoquer la reconversion d’une région agricoie où à 
en faciliter le développement par l'irrigation ou l'assainisse- 
ment — l'aménagement de la région provencale a un triple 
objectif: irriguer des régions au climat méditzæranéen très 
favorable (60.000 hectares), desservir des agglomérations 
rurales et urbaines qui ont un grand besoin d'eau (1.209.000 
habitants), alimenter en eau des zones indusirielics en plein 
développement : Berre, Marseille, Toulon. 


Pour l'économie nationale, la rentabilité de 'aménagement est 
aussi évidente et repose sur plusieurs éléments. 


L'irrigation conduira à un accroissement du revenu brut agri- 
cole de 14 milliards en produits de qualité, de haute précocité 
et de grande valeur marchande, donc facilement exportables, 
soit 28 milliards environ aux prix de détail. 

La desserte des villes et des villages permettra de couvrir 
les besoins d'une population déjà mal alimentée en été, et 
qui s'accroît de S0.000 à 109.000 personnes par an, ainsi qu'à 
faire face à la consommation estivale du tourisme, qui est 
une des industries essentielles de notre Provence, 

L'alimentation en eau des régions telles que Berre est une 
nécessité urgente et commande notamment l'implantation de 
toute l'industrie pétrochimique et chimique et des industries 
connexes, en bordure de mer, autour des grandes raffineries 
existaates. 

Pour les finances publiques, le montant présentement évalué 
à 7 p. 100 des recettes qu2 l'Etat retirera de l'exécution des 
travaux ainsi que de la plus-value des revenus agricoies et de 
la vente de l'eau supplémentaire équilibre la subvention qui 
sera attribuée. Il faut souligner ce taux intéressant qui est rare- 
ment atteint par des réalisations analogues. 

Pour l’agriculture pores c'est le doublement a moins 
du revenu net annuel des cultivateurs dont le revenu ret sup- 
plémentaire sera de l'ordre de 3,5 milliards, compte ren tenu 
de l’achat de l'eau. 

1 faut préciser que les agriculteurs provençaux ne pourront 
en tirer de véritables bénéfices que si les prix de vente de 
l'eau ne sont pas très supérieurs à ceux pratiqués dans les 
anciens réseaux d'irrigalion, Ce principe admis, je l'espère, 
äpaisera les inquiétudes de notre Cure d M. Carcassonne, Or, 
c'est grâce à la vente de l'eau domestique et industrielle que 
des prix raisonnables de l’eau agricole pourront être maintenus. 
L'autre part, l'accroissement systématique de la production 
Clèvera le niveau de vie de 20. etites exploitations agricoles 
tout en assurant du travail aux générations à wænir. 


Ces perspectives — je sais, monsieur le ministre, que l’as- - 


pect humain du problème ne vous est pas indifférent — ne 
sont-elles pas de malure à justifier, davantage encore s’il le 
fallait, notre projet ? 

Pensez-vous dès lors qu'il serait raisonnable de reporter le 
démarrage de la prémière tranche des travaux à la fin du troi- 


-qu'illuso 





sième pe de modernisation et d'équipement, c'est-à-dire à 
1963 ? Non ! Il ne faut pas que la Provence ait le sentiment 
d'être traitée en parente pauvre dans cette loi de programme. 

Certes, celle-ci n’est qu’un moyen d'action, mais, comme le 
déclarait le ministre des travaux publics, elle a l'avantage de 
donner des assurances. C'est Poe nous réclamons avec 
insistance de M. le ministre de l’agriculture des apaisements ct 
l'annonce que la réalisation du canal de Provence ne sera pas 
diflérée et que, bien au contraire, elle sera bientôt une 
heureuse réalité. ]1 serait en effet inimaginable de retarder 
davantage le démarrage des travaux et de ne pas tirer le plus 
tôt possible le meilleur parti de cette vraie richesse qu'est l'eau 
sous le climat méditerranéen. 


Monsieur le ministre, vous avez la possibilité de permettre 
rapidement cette réalisation. En effet ï s'agit, nous avez-vous 
dit, d'un programme minimum de dépenses garanties. Les cré- 
dits présentés devront faire l’objet de nouvelles inscriptions 
dans les budgets annuels de 1960, 1961 et 1962, tant en ce qui 
concerne le lancement des opérations que les payements. Mais 
les autorisations prévues, avez-vous ajouté, ont un caractère 
minimum ; elles peuvent être complétées annuellement, 

Cette affirmation nous permet un espoir. D'autre part, en cas 
d'utilisation partielle des crédits, ne pourriez-vous envisager 
des transferts effectués dans le cadre des lois de finances 
annuelles ou rectificatives ? 

Monsieur le ministre, vos réponses à la commission des finan- 
ces du Sénat nous permettent de penser que vous tiendrez 
compte de l'esprit de ces projets d'amendements qui vous ont 
été soumis à l'Assemblée nationxe et qui, j'en suis persuadé, 
ont votre acquiescement. Vous avez en eflet déclaré que les 
rubriques de la loi de programme bénéficieraient de dotations 
complémentaires, de certains crédits que vous espérez obtenir, 
avez-vous dit, mais qu'il ne vous était pas encore possible de 
définir à l'avance. 

M. le secrétaire d'Etat, lui aussi, a promis de s’employer à 
dégager des crédits, Pouvons-nous trouver dans toutes ces pro- 
messes quelques raisons d'espérer ? 

J'ai voulu — je ne sais si j'ai réussi — faire simplement la 
démonstration qu'un ensemble hydraulique de cette envergure 
présente d'une part un intérêt de premier ordre pour l’écono- 
mie nationale, 

D'autre part, il n’en demeure pas moins vrai que le canal 
de Provence reste la pièce maîtresse de l'aménagement de la 
région et une condition sine qua non de son évolution, étant 
appelé à modifier profondément et de façon durable les condi- 
tions géographiques d'une grande partie de la Provence et à 
devenir l'une des sources de sa prospérité future. IL consti- 
tuera dans l'avenir un de ces ensembles qui, comme les 
watergangs des Flandres, s'intégrera si profondément et si natu- 
rellement au pays que les hésitations qui accompagnent sa 
naissance paraitront alors incompréhensibles. 

Monsieur Lalloy, vous avez prononcé l’expression de « Califor- 
nie française » pour nos départements et notre Provence et vous 
avez eu raison. La Provence irriguée et alimentée par l’eau 
bienfaisante sera de jardin de la France. Je me suis volontai- 
rement gardé de démonstrations théoriques, mais s'il fallait, 
par l'élan de l'imagination, tenter une merveilleuse antici- 
pation, aller au-delà du , gr —-et c'est ce que vous-même 
avez imaginé, monsieur le ministre, dans votre exposé gone 
ral — quels grands rêves, même les plus audacieux, d'har- 
imonie et de richesse, ne serions-nous tentés de faire éclore 
de ces semences de l'avenir! Alors, monsieur le ministre, ne 
croyez-vous pas qu'il serait grave de décourager ces espé- 
rances.… 10ème lomtaines ! 

N'êtes-vous pas convaincu à présent que la réalisation du 
canal de Provence doit commencer immédiatement si l'on ne 
veut pas voir ralentir et peut-être même arrêter l'expansion 
économique que les efforts conjugués de tous les organismes 
représentatifs de notre région provençale ont réussi à susciter 
depuis quelques années. 


Votre décision, monsieur le ministre, comporte les pires ris- 
ques ou les meilleures chances pour notre région provençale, 
ur nos départements. Allons-nous revivre la très longue et 
boue istoire des projets d'aménagement du Verdon ? 
Notre espérance, que vous avez favorisée, ne sera-t-elle jamais 
re ? Allez-vous ajouter à la série noire de nos déboires 

une nouvelle déception, raviver l’amertume de nos populations 
excédées pendant plus d’un demi-siècle par des promesses 
jamais réalisées ? Nous ne pouvons le croire, car nous vous 
connaissons bien. Alors, nous gardons confiance. Nous avons 
fait de l’optimisme et de l’audace notre règle d'action. Vous ne 
pouvez rester insensible à cette magnifique réalisation unani- 
mement souhaitée. Nous voulons encore espérer que, ce Soir, 
votre réponse attestera que nous avons eu raison de croire, 
d'oser et d'entreprendre et que vous êtes personnellement 
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décidé à vous associer à l’andace constuctive d'hommes de 
bonne volenté qui ont la fui, d'hommes qui aiment sans doute 
leur région provençale, mais qu ont aussi confiance dans 
l'avenir de leur pays. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


NW. le président. La parole est à M. Bajeux, 


M. Octave Bajeux, Monsieur le ministre. mesdames, mes- 
sieurs, en abordant pour la première fais cette tribune me 
ant d'hommes éminents ont illustrée, le paysan que je suis 
ct que je m'honore d'être vous sait à l'avance le plus grand 
gré pour voire courtoise indugence. 


Qu'on Je veuille ou non, le débat d'aujourd'hui sur le pro- 
gramme d'équipement agricole, qui devrait s'orienter essentiel- 
ement vers l'avenir, nous oblige à nous tourner vers un récent 
passé pour en dégager les leçons qui s'imposent, 


On parle souvent de malaise agricole. À vrai dire, cette 
expression est devenue bien faible pour caractériser la simation 
actuelle de la paysannerie française. IL ne s'agit plus seule- 
ment, en effet, de difficultés accidentelles que le paysan ren- 
contre sur son chemin et dont il peut entrevoir Ja fn, HN 
s'agit d'un problème de fond qui se pose maintenant dans 
toute son acuité. La détérioration quasi constante du revenu 
agricole détermine, vous le savez, un décalage de plus en 
plus sensible entre le niveau des exploitants agricoles et celui 
des autres citoyens. Pour de nombreux Français le progrès &’est 
traduit par une augmentation des loisirs et des congés tandis 
que le paysan et sa femme, toujours esclaves de leur métier, 
continuent à travailler toute l'année du matin au soir pour 
élever leur famille, 

Le paysan a le sentiment que sa profession, de plus en plus 
déconsidérée dans l'opinion publique, intéresse de moins en 
moins les autorités responsables de son pays. Le père de 
famille, qui jadis ne voyait pas sans tristesse et sans amer- 
tume ses ills le quitter pour embrasser une autre profession, 
s'en réjouit aujourd'hui en se sant: < Après loul, ponrquoi 
leur donnerais-je tort, puisque l'agriculture est devenue le 
dernier des métiers ? » (Æppluudissements sur cerluins banes 
à gauche et au centre gauche.) 


Voilà, monsieur le ministre, le sentiment qui étreint en 


profondeur ces exploilants familiaux, qui se demandent avec 
anxiété quel sera demain le sort de ceux qui, envers, et contre 
tout, veulent rester fidèles à la terre. Et @e n’est pas — ai-je 
besoin de l'ajouter — le vote de la loi de programme qui 


viendra mettre un terme à leur appréhension, 

Je serais incomplet d'ailleurs si je n'ajoutais que ce senti- 
ment d'inquiétude s'est singulièrement aggravé depuis quelques 
mois, car il s'est doublé d'une profonde déception. Si les 
paysans, en grand nombre, ont voté « oui » aw référendum, 
c'est d'une part parce qu'ils souhaitent de tout cœur une 
réforme de LEtat et mn renouveau de nos mœurs politiques ; 
ais c'est aussi parce qu'ils espéraient qu'il s'ensuivrait une 
restauration dans le domaine économique et que l'agriculture 
reprendrait la place qu'elle mérite au sein des diverses acti- 
viés nationales, 

ls se réjouissent qu'il soit mis fin aux crises ministérielles 
incessantes ; ils se réjauissent que le Gouvernement ait désor- 
mais la possibilité de gouverner et se soit attelé à la grande 
œuvre dun redressement national, Mais ces mêmes paysans, 
qui se félicitent du renouveau de nos institutions politiques, 
ont vu leur confiance ébranlée et leur espérance déçue par 
les dévisions prises dans le domaine économique. 


Mes chers collègues, si depuis un demi siècle environ lhis- 
toire de notre monnaie à été l'histoire de sa continuelle déva- 
luation, l'histoire du revenu agricole a été celle de sa 
continuelle détérioriation, A la fin de 1957 — notre collègue 
M. Blondelle le rappelait tout-à-l'heure — alors que l'indice 
général des prix de gros industriels atteignait la coeflicient 34 
par rapport à 1938, celui des prix agricoles à la produetion 
n'était qu'au coeflicient 24. Autrement dit, pour rétablir Féqui- 
libre de 1938 il aurait fallu soit que les prix industriels 
baissent environ de 30 p. +09, soit que les prix agricoles 
augmentent d'environ 40 p. 100. 

Quoi qu'il en. soit, avec la mise en œuvre du système des 
indexations, qui couvrait 60 p. 100 de la preduction agricole, 
ua premier espoir était né. Le paysan avait la conviction celte 
fois qu'il avait touché le fond, que le décalage entre les prix 
agricoles et les autres prix n'irait plus en s'aggravant, mais 
qu'il y avait tout lieu d'espérer au contraire que le déséqui- 
libre s'atténuerait progressivement. ‘ 

Et voiei que le premier acte du premier Gouvernement stub} 
et fort fut la suppression, d'un trait de plume, de cette élé- 
meutaire garantie pour laquelle les organisations profession- 





nelles avaient tant œuvré. Tout a été dit sur les indexations 
et la nécessité de leur maintierr. Je n’y reviendrai qu'un segl 
instant, 

Leur suppression fut non seulement ane grave injustice, 
mais aussi une erreur LÉ onde» profonde. On a dit, pour 
justifice cette mesure, qu'avec retour à la stabilité ioé. 
taire l'indexation devenait inutile. En réalité, ne nous payons 

as de mots. On à supprimé l'indexation pour éviter que la 

ausse des prix de revient né se e dans les prix de 
vente et pour faire peser sur l'agriculture une bonne part du 
redressement financier. ( audissements sur certains banes 
à gauche et am centre ) 

Les chiffres sont M. M. le ministre des finances se félicite 
de ee que, pendant les six premiers mois de 1959, l’ensemble 
des prix de gros n’a subi qu'une hausse moyenne de 4,4 p. 100. 
C'est en vérité un résultat rema ble que nous aurions tort 
de mésestimer, Mais il faut immédiatement préciser que si 
cette stabilité relative à pu être atteinte, c'est parce que dans 
le même temps où les prix industriels augmeniaient de 
8,3 p. 100, les prix alimentaires baïssaïient de 0,6 p. 100. 

Il est donc incontestable que la paysannerie a largement 
payé son tribut au redressement eg et financier et 
lon n® peut s'empêcher, en face d’une telle constatation, de 
se rappeler que M Rueff présidrit le comité des experts et de 
se rappeler aussi dr crivait dans la Revue d'Economie 
politique, y a dix-huit mois: « Le mécanisme des prix, dans 
le domaine agricole comme dans tous les autres, tend à r 
constamment l'offre à la demande; mais puisque days le 
secteur agricole il devra pres ué en permanence re r 
vers les activités industrie es éléments de maie-d'œuvre 
agricole en excédent, son action à sens, unique tendra cens- 
tamment à détinir les revenus agricoles pour les maiatenir 
au-dessous des revenus industriels. » 

« L'inélasticité de la demande de produits agricoles.en fsnetien 
des prix et l'attachement hautement respectable de la mais- 
d'œuvre rurale À ses activilés traditionnelles acceniwent l'am- 
pleur de la dépression relative de salaires nécessaires pour 
provoquer le reclassement des travailleurs agricoles sans 
emploi. » 

« Ainsi le mécanisme des prix ne remplira son office dans 
le secteur agricole qu'en infligeant aux agriculteurs, presque 
en permanence, un. niveau de vie sensiblement inférieur à 
celui des autres catégories de travailleurs, » 

L'auteur de cette citation, dont Jes termes retentissent 
comme um glas dans l'âme x ne serait pas emthou- 
siaste, parait-il, de Ja voir fluser. J'en suis d'autant S 
étonné qu'elle me semble détenir un mérite incontestable : 
celui de la franchise et qu'elle contient une explication majeure 
de la politique agricole de ces dernières années et aussi de 
ces derniers mois. 

La question est maintenant de savoir, monsieur Je ministre, 
si le Gouvernement entend, par des aëtes concrets, mettre un 
terme à la décadence de notre agriculture. La question est 
de savoir si le Gouvernement va continuer à considérer l'agri- 
culture comme une charge que le pays se résigne à trainer 
derrière lui ou s'il va y avoir enfin um magmi potentiel 
à exploiter et, partant, l'une des grandes chances: la France. 


J'ai lu avec un très grand intérêt vos deux interventions 
à l’Assemblée nationale. Jai noté avee une satisfaction toute 
particulière l’insistance avec laquelle vous avez attiré latten- 
tion de vos auditeurs sur l'importance capitale que vous 
attachez au problème des prix agricoles, Le problème des 
prix, vous l'avez qualifié, à diverses repri «_ problème 
essentiel » et vous avez conclu: « Ee problème des prix et du 
revenu agricole est vraiment le souci majeur dm ministre de 
l'agriculture. » 

On a pas toujours tenu un tel langage dans les sphères 
officielles, C’est pourquoi il convient de vous savoir de 
la netteté de votre position car, s’A faut insister à juste raison 
sur l'importance du problème de l'équipement intoi'setuel et 
matériel, il ne reste pas moins à mes yeux que, dans l'immé- 
diat, le problème numéro un est celui des prix. 

Que diraient par les salariés si on leur parlait de 
tout sauf du montant de leur salaire ? M en, est de même des 
paysans, On a eu bien souvent trop tendance à les entretenir 
de maints problèmes en évitant d'év le prix des pe 
agricoles qui déterminent cependant façon directe le mon- 
tant de leur rémunération. 

Mes amis du mouvement républicain populaire et du cenixe 
démocratique et moi-même, nous ne Vous demandons Pr 
monsieur le ministre, de miracle, car nous connaissons à la 
fois Le + et la complexité de votre tâche n nous savons 
aussi que les décisions à prendre ne dépendent pas souvent 
de votre seule autorité, 
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Mais nous altendons un changement d'orientation. Nous 
attendons du Gouvernement, et c'est urgent, des faits concrets 
 — usant nous démontrer que quelque chose est enfin 
changé. 

L'occasion va se ter du reste, à bref délai, avec la 
fixation du prix du blé, Le prix du blé français est déprévié, 
vous le savez, par rapport au prix européen. Les producteurs, 
par la voie de deurs délégués réunis récemment à Meims, 
demandent le prax de 4055 francs de quintal. H ne s'agit pas 
d'un prix démagagique puisque le prix demandé résulte shn- 
plement de l'application des décrets GaillardPflimtin de sep- 
tembre 1957 et il restera encore inférieur à celui perçu par 
tous des autres paysans d'Europe. 

Il faut neter d'ailleurs qu'il s'agit à d'un grix de ase et mon 
d'un prix réel, car il] doit être diminué notamment -du montant 
de la participation des producteurs aux charges de réserption. 
Signalons à ce sujet que les producteurs, à l'unanimié de 
leurs délégués, demandent une modification profonde du sys- 
tème le résorption des excédents par la substrtution aux deux 
Imodalités actuelles qui se superposent d'un seul mode de 
prélèvement. Reluser «de reconnaître le bien fondé de ces 
demandes serait une injustice. 


M. Argré Dulin. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, mon Cher collègue? 


M. Octave Bajeux. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Dulin, avec l'autorisation 
de d'erateur. 


M. André Dulin, Vous venez de traiter un problème qui est 
tout de mème trés important. Vous venez de dve- L'umanimi:é 
des producteurs de blé, pur leurs délégués, omt déridé de 
changer les taxes de réserption. L'unanimité, c'est l'A. (G. P. B. 
Nous avons connu cela il y a quelques années. Vous n'étiez 
pas encore au Parlement au moment même où l'Associatiôn 
gtntrale des producteurs de blé voulait refaire la même æpé- 
ration qu'elle veut réaliser maintenant contre les petits pro- 
ducteurs, c'est-à-dire supprimer l'abattement à da base, À ce 
moment-là — c'élait au congrès de Châtelaillon et c'était 
M. Eügar Faure qui était ministre des finamves — nous avions 
pu maintenir cet abattement. Vous nous dites que tous les 
petits prodncieurs, dans leur ensemble, sont pour la position 
prise par l'association des producteurs de ét cortre le 
Inaintien à da base des 50 quintaux. Je demande à M. Je ministre 
de l'agriculture de faire très attention à ce problème : le petit 
ohne de blé de moins de 100 quintaux a des charges 
'aucoup plus Jourdes du fait de l'exploitation familiale que 
la grande exploitation. 


M. Ovtave Bajoux. Mon cher collègue, chacun a ke droit d'avoir 
sur cette question, comme sur des aulres, une opinion per- 
sonnelle. Je crois avoir traduit exactement la réalité des faits. 
J'ai précisé qu'il s'agissait Au congrès des producteurs de blé, 
pe re TE mets élaient finalement tombées 

accord et où, à l'unanimi es délégué une posilion unique 
avait élé retenue. Voïlà exactement DE j'ai dit. Le 
pense pas avoir trahi la vérilé. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


M. Marcel Lemaire. Si M. Dulin était producteur de blé, il 
Sera venu au congrès et il aurait vu ce qui s'y est passé. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 1 


n.. x Poher. M. Dulin «est un petit producteur. (Sou- 


M. André Oulin. Tout le Sud de la Lüire est contre cette 
posilien. 


M. Octave Bajeux. Je disais donc, monsieur le minis 
refuser de reconnaître le bienondé de ces demamdes mo une 
injustice, non seulement à l'égard des paysans français, mais 
aussi à l'égard des paysans de l'Europe des Six, chez qui de 
prix Qu tilé ne peut pas ne pas être influencé par le prix 
français. Par contre, en faisant siennes ces positions raisan- 
nables, Te Gouvernement aura, par ce geste précis, fait un 
Premier pas pour la reconquête de la confiance paysanne. 


Je voudrais, en teuninant, monsieur Je ministre, attirer 
voire atlention sur la situation d'une catégorie d'e 
qu'on a tendance à oublier; je veux parler ceux 
ui n’ont pas l'avaritage de TU TRS USSR 
es Termiers qui, pourtant, mettent en väleur plus tiers 
D e nn ee ee SU, : sûr, aux 
difficultés que connaissent tous paysans, et il s'y ajoute 
‘Pour eux da charge découlant du fermage, ' 





Une loi du 23 mars 1953 qui, je tiens à le souligner, 
n'avait fait qu'entériner un accord intervenu au stade national 
entre Jjes représentants qualifiés des bailleurs et des pre- 
neurs, avait déterminé les principes selon lesquels serment 
lixés les fermages. En œuison de Jeur souplesse, des modalités 
retenues permettaient des solutions adaptées aux diverses 
régions, et NOUS avons connu en fuit, sous le régime de 
cette loi, un certam palier d'équilibre dans une atmosphère 
de paix soctale. 

Mais voici qu'un décret du 7 janwier dernier risque de tout 
remellre en cause. de me weux Bas, pous ne pas abuser de 
voire aimable attention, entrer dans le détail de ce texte. H 
Ie suffira de dire qu'il a soulevé une très vive émotion, non 
seulement chez les fermiers qui en seraient les premières vic- 
lims, mais chez tous ceux qui sant attachés au maintien de 
bons rapports entre prapriétaires et fermiers. 

De toute évidence, des auteurs de ce texte ne se sont pas 
rendu compile de la gravilé des conséquences d'une mesure 
aussi injuste qu'inopportume. de vous fais grâce d'exemples 
chiffrés que je tiens d'ailleurs à votre disposition. Mais à est 
incontestable que, par la mise en jeu de plusieurs denrées et 
plus encore par T'eflet d'une conversion du blé sur le cours 
de ces denrées au 4 septembre 1939, il est incontestable que 
la hausse du fermage pourrait atteinère 50 p. 100 en cas de 
“ouvelle période triennale et 100 p. 100 en cas de renouvel- 
iémment du bail. 

HN ne saurai être question ici d’opposer propriétaires et 
fermiers dans je ne sais quel esprit de lutte de classes, alors 
que Teurs intérèts sont en fait si intimement liés. 11 ne sauraïit 

re question non plus de mécomnaître les difficuhés que ren- 
conttrent les propriétaires qui entendent faire face à leurs ebli- 
gations, par exemple à l'entretien des bâtiments loués. 

HN faut pourtant être réaliste. Ce qu'il faut dire, c'est que, 
dans les circonstances actuelles, les fermiers sont dans Tim- 
possibilité matérielle de supporter ure hausse aussi substan- 
tieile de leurs fermages. HN est d'ailleurs paradoxal de vouleir 
renfurcer contre eux aue mesure d'indexation qu'on leur refuse 
sur Le prix de leurs produits. Ce qu'il faut dire, C'est que pro- 
priétaires et fernuers sont ies victimes solidaires de la dimimu- 
tion des tevenus agricales et que de sort des uns ne peut rai- 
sounablement s'améliorer que dans la mesure où s'améliore le 
sort des autres. 

Vous avez assuré l’autre jour l’Assemblée nationale, monsieur 
le minisire, de « votre volonté décidée de reprendre, les uns 
après les autres, les problèmes posés par la situation agricole n. 
Je vous signale avec insistance <eluià dont l'urgence n'a pas 
hesoin d'êire démontrée € dont la solulien se trouve essen- 
tiellemeut entre vos mains. 

J'ajoute d'autre part que, n'étant ruilement convaincu en 
ce qui me concerne de da conformité du décret du 7 janvier 
à la Constitution et tout spécialement à son article 34, j'ai 
déposé avec mon coliègue et ami M. Boulanger une propositian 
de loi tendant à son abrogation. Mais si, comme je l'espère, 
vous acceptez fe revoir ce problème dans les prochains jours, 
je ne me ferai nulle violence pour retirer cette proposition. 

Je termine, monsieur le ministre, en vous disant suplement 
ceci : si Les paysans expriment leur déceplion et leur méconten- 
tement, s'ils reclament d'urgence qu'on æévise la politique sui- 
vie à leur égard, ce n'est pas pour entraver l'œuvre entreprise 
par le Gouvernement, c'est au contraire pour réaliser leur 
vœu Je plus profond, celui d'apporter à là grand entreprise 
de redressement national leur coHlaboration Ta plus active, 


dans un climat de confiance enfin retrouvée. + 3 ruédisse- 
ments à gauche et sur divers bancs au centre el, à roite.) 


M. te président. La parole est à M. Roger Carcassonne. 
(Appiaudissements à gauche.) 


M. Roger Carcassonne. Mesdames, messieurs, c'est au nom ds 
mes co'lègues socialistes des Bouches-dufthône que je m1 ends 
la pardle, Nous étions inscrits taus les trois, mais deux d’entre 
eux ont accepté de faire le sacrifice de leur discours et de 
désigner leur aîné. Matheureusement, c'est le plus mauvais 
orateur qui monte à cette tribune. (Protestations sur de nom- 
breux bancs à gauche.) 

Je pense qu'à cette heure-ci et vu le nombre des orateurs, 
vous apprécierez leur geste. (Très bien! très bien!) 

Monsieur le ministre, il y a unanimité dans cette Assemblée, 


depuis que ce déhat a commencé, pour yous accorder d’émi- . 


neultes qualités d'intelligence, de patience, d'éloquence et de 
loyauté. Mais tous les discours squt venus quaud même vous 


apporter des critiques très graves au sujet de cette loi-pro- 
soumettez conclure ? 


RUSSIE, PARIS MERE PAL, EE 
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Si j'étais un jour un grand dans la République et si j'avais 
quelque pouvoir, je ferais du Premier ministre le ministre de 
l'agriculture. En eflet, notre agriculture, qui représente Ja base 
essentielle de notre pays, est sacriflée. C'est pourquoi vous avez 
entendu aujourd'hu! tant de critiques qui ne visent pas votre 
personne, car je répéterai après tant d'autres que nous avons 
pour vous la plus fidèle amitié et la plus grande estime. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

Mais nier la grande détresse, l'angoisse du monde agricole, 
c'est vouloir fermer les yeux à la triste réalité. Le progrès, la 
vulgarisation des méthodes techniques et agricoles, la désertion 
des campagnes, le manque de main-d'œuvre ont imposé un 
équipement pouf arriver à une meilleure productivité. La 
disparité de ses charges met l’agriculteur devant une barrière 
de remboursements sans que ses recettes annuelles Jui per- 
mettent d'y faire face. On a endetté l'agriculture. Les investis- 
sements dans les grandes régions agricoles ont été orientés 
vers un accroissement quantitatif de la production, sans s'oceu- 
per du revenu en argent wbtenu par la vente. 


IL faut compléter ce programme d'investissement par une 
olitique d'organisation des marchés d'écoulement et de vente. 
s plans précédents avaient prévu des objectifs de production ; 
dans la plupart des cas, ces objectifs ont été atteints quantita- 
tivement, mais le revenu agricole, par rapport au revenu natio- 
nal, ne nous paraît pas avoir augmenté parce que rien n'a été 
prévu pour l'écoulement de ces surplus. 

Je vous ai entendu, monsieur le ministre, lundi soir, à la 
télévision, avec les oreilles d'un ami. Vous avez indiqué que le 
revenu de l'agriculture avait augmenté; mais les agriculteurs 
que j'ai interrogés sont en contradiction formelle avec vous 
sur ce point. 

Il est fréquent, dans le Midi de la France, de voir jeter dans 
Ja Durance ou dans le Rhône des charrettes de salade, de choux 
pointus ou de divers légumes en surproduction pendant que les 
enfants de nos grandes villes en sont privés. 


M. Auguste Pinton. Dans le département du Rhône également. 


M. Roger Carcassonne. Nous voyons par exemple les tomates 
du Midi vendues 10 francs le kilo aux conserveurs, alors que 
les habitants des grandes villes les achètent de 60 à 80 francs 
le kilo. Pour éviter cela, il faudrait équiper l’agriculture, Jui 
donner des outils de conservation, des frigorifiques et des silos. 


Les chiffres prévus par votre projet de loi, monsieur le 
ministre, sont nettement insuffisants. Les crédits d'investisse- 
ment sont beaucoup trop faibles comparés aux crédits accordés 
à la recherche et à l’enseignement. Ces derniers doivent appor- 
ter, par la qualité des techniciens, un accroissement de la 
production. L'écoulement des surplus doit bénéficier de crédits 
annuels qui permettent l'amortissement des aménagements et 
des constructions nécessaires. 

L'investissement est trop faible par ranport aux dépenses 
annuelles. Vous avez l'exemple des crédits insigniflants accordés 
à l'administration des eaux et forêts, qui sont absorbés par la 
mise en route de réalisations qui, à la veille de se faire, ne 
peuvent plus être payées. Nous aurions compris que l’on fixt 
d'une part, des dépenses annuelles qui correspondent au budget 
et, d'autre part, un plafond d'investissements à long terme 
pour aménager l'organisation de Ja distribution et des industries 
agricoles alimentaires. 

N'oublions pas que le meilleur client de l'industrie fran- 
Çaise est l'agriculture. L'agriculteur paye son équipement actuel 
au prix de 1959. Par contre, dans le caleul des prix fixés 
comme celui du blé, on tient compte de valeurs d’investisse- 
ments bien antérieures — de 1956 par exemple — où les charges 
d'amortissement n'entrent pas en ligne de compte. 


En ce qui concerne les produits libres, la disparité entre les 
prix payés par le consommateur et les prix à la production, 
est excessive. Nous avons connaissance bien souvent de borde- 
reaux de ventes aux Halles de Paris, où des fruits écoulés sur 
la base de 50 francs le kilo ont exigé du producteur un envoi 
du fonds à son commissionnaire ! 


Il ne faut pas non plus que l’agriculture soit, dans le Marché 
commun, la monnaie d'échange de l'industrie. La production des 
industriels français empêchant l'importation de matériel agri- 
cole ou industriel gène considérablement les possibilités de 
vente de nos produits sur le marché allemand. Le riz, par 
exemple, est acheté par les Allemands en Amérique du Sud, 
où ils peuvent vendre leurs automobiles, leurs tracteurs, leur 


matériel d'optique ou leurs produits chimiques. 

Nous avons, en quelque sortè, en France, deux agricultures. 
D'abord, celle des régions naturelles où l'évolution déjà atteinte 
autorise une productivité comparable à celle des nations les 

lus évoluées, Pour ces régions-là, des crédite d'équipement et 

es organisations de marché sont, nous le répétons, nécessaires. 





IL y à aussi une autre agriculture où, sans exagération, les 
conditions de vie sont celles de plusieurs siècles en arrière. 
Pour reprendre une phrase célèbre, nous pourrions dire qu’elles 
sont celles de notre arrière-grand-papa. (Aires.) Ce sont nos 
régions ee où les citadins retrouvent l'été le calme 
et l'équilibre bienfaisant: plus d'électricité, plus d'eau cou- 
rante, d'avions à réaction ou d’intense circulation. Cependant, 
il y a des familles qui doivent vivre toute l’année sans hôpi- 
taux, sans cliniques, sans maternités et sans écoles. Ces familles 
sont pourtant les pépinières de grands hommes, d'hommes 
d'Etat on d'hommes qui ont fait la gloire de leur pays. (Très 
bien! Très bien!) | 

Cet apport de valeurs humaines ne coûte rien à la nature; 
il serait temps d'admettre qu'il faut aménager ces zones sous- 
développées sans rechercher, comme un comptable, des franes 
au poste créditeur. 

Les forces humaines, que la nature peut épuiser, sont cepen- 

dant suffisantes à la création de routes, à l’électrification à 
l’amé'ioration d’hôpitaux, à l’adduction d'eau. A l’âge de 
l'énergie atomique, il y a encore des enfants qui naissent à 
la lueur de la bougie et dans l'odeur de l’étable située sous 
la seule pièce de la maison. Vos crédits pour ces régions sont, 
disons-le, scandaleusement insuffisants. 
Il Y a, dans ce vaste département des Bouches-du-Rhône, que 
j'ai le très grand honneur de Te rer ne Ÿe 20.000 personnes 
qui ne peuvent être éclairées à l'électricité, sous prétexte que 
les Bouches-du-Rhône figurent parmi les premiers départements 
qui ont été équipés. 

On ne veut pas tenir compte de notre accroissement démo- 
graphique et industriel. Quand il nous faut 4 milliards de 
crédits, on nous accorde 214 millions en exigeant que la 
plupart soient employés par Electricité de France pour les 
renforcements et non pour l'extension du réseau. On nous 
dit que l’on va renforcer les réseaux existants; c’est une très 
bonne chose mais nous voulons l'extension, c'est-à-dire dis- 
tribuer l'électricité là où elle ne l’est pas. (Applaudissements 
à gauche.) 


M, Gaston Defferre. Très bien ! 


M. Roger Carcassonne. Vous devez, monsieur le ministre, 
venir le 26 juillet inaugurer chez nous deux stations de condi- 
tionnement et de conservation des fruits et légumes. Elles 
vous démontreront l'ingéniosité de nos agriculteurs qui ont 
pu faire admeltre que le gr “mr de la production 
exigeait un développement parallèle des instruments de 
venle. 

A côté de cette branche de culture intensive, notre dépar- 
tement, comme vous le savez par vos statistiques, reste un 
des premiers pour l'élevage du mouton et la commercialisa- 
tion des foins. C’est la Crau, cette région où je suis né, que 
j'aime tant, que je n'ai jamais quittée et dont je garde l'ac- 
cent le plus pur (Applaudissements.) qui est le berceau de cette 
production. 


M. René-Emile Dubois. Vous y êles agriculteur ? 


M. Roger Carcassonne. Je n'y suis pas agriculteur, mais j'Y 
vis et je l’aime beaucoup, autant que je vous aime, monsieur 
Dubois, (Nouveaux applaudissements.) 


Je sais, monsieur le ministre, que vos services encouragent 
la création de prairies pour la production de viandes, plus 
faciles à écouler que les productions végétales, JL serait logi- 
que, devant la mévente des foins de Crau, d’aceroître le trou- 
peau ovin et l’engraissement des bovins ou de toute autre 
production animale. 


Vos techniciens vous diront que, malheureusement, cette 
extension a des limites. Je pense avec eux qu'il faut pour- 
suivre pour le foin de Crau — le seul qui bénéficie d’un 
label — la commercialisation vers les régions périphériques 
et l'exportation des foins vers des pays étrangers comme 
Suisse et l'Halie. 

Malheureusement, le foin est une marchandise pauvre et 
encombrante et les frais d'emballage et de transport rendent 
impossible le transport de ce foin vers son acheteur éven- 
tuel. 

Il faudrait, monsieur le ministre, que vous puissiez obtenir 
des allégements des tarifs de transport et des facilités d'entrée 
dans les pays importateurs. La Suisse a impos 
cinq francs par kilo de foïn de Crau sous prétexte que là 
France n’achetait pas assez de montres suisses. (Sourires.) 


H faudrait peut-être stocker en Afrique du Nord du ae 23 À 


la métropole pour les périodes de sécheresse 
quelles 14 bétail est sucré et gi ou u lait néces-. 
saire aux enfants es: nellement . 


é d’un droit de. 
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En 1914, le foin valait 7 franes les cent kilos, En 41959, il 
se vend 9 ou 10 franes le kilo que le prix raisonnable 
devrait être de 44 ou 15 francs, en application du coefficient 
indiciaire. C’est la ruine des producteurs de foin de Crau. 
J'avais signalé cette lamentable sitnalion à notre éminent 
collègue et ami M. Houdet qui avait procédé à une enquête. 
Vous seriez très aïmatle, monsieur le miaistre de nous dire 
quelles en sont les cohelusions. 

lout à l'heure M. Péridier vous dira mieux que moi-même 
combien nous sommes désireux dans. le Midi de faciliter la 
production des raisins de.table par des possibilités pus 
grandes d'exportation, par une aide spéciale et une réduction 
des tarifs de transport. 


Quant au canal de Provence, M. Soldani vient de nous faire 
une éloquente démonstration de sa nécessité absolue. 


Je veux aussi remercier M. Driant et M. Lalloy des paroles 
fort aimables qu'ils ont dites au sujet de ce projet que vous 
paraissez ignorer dans votre projet de loi. 

Ils ont dit l’un et l’autre combien ce projet était nécessaire. 
M. le inaire de Marseille l'a souligné dans une interruption qui 
a démontré combien, malgré le sacrifice qu'il avait fait de ne 
pas prononcer un discours, il fepait à apporter ici même les 
désirs de sa grande ville. (Aires.) 


Ce sujet nous préoccupe terriblement. I faut, car c’est un 
tres vieux projet, monsieur le ministre, sur lequel nous 
sommes tous d'accord, que vous puissiez permettre de le réali- 
ser. 11 est indispensable à l'ülmentation‘en eau de la ville de 
Marseille, du litteral méditerranéen et d'une grande partie des 
Bouches-du-Rhône et du Var. IL est nécessaire au aéveloppe- 
ment agricole et industriel de ces deux départements. 

Of, votre projet prévoit pour tous les aménagements régio- 
naux, et-pour trois ans, une somme globale de 2% milliards, sur 
lesquels 16 milliards seront absorbés par l'aménagement du 
Bas-Rhône-Languedoc, gont, hier, M. Dulin nous «isait avec 
_ angoisse habituelle l'incertitude qu'il pouvait représenter. 
{ tri $.) 


Il existe donc un solde de 13 milliards, sans compter le canal. 


de Provence, pour tous les autres aménagements. On nous dit 
que nous aurons des crédits d'étude, mais nous voulons des 
crédits pour commencer les travaux, car les études sont ter- 
minées.. Nous estimons qu'on exagère à Paris, et non à Mar- 
seille. (Aires et laudissements.) On, répond à chacune de 
nos demandes: « Vous aurez des crédits d'étude ». Maïs nous 
sumines Salurés de vos éludes! I! faut maintenant que nobs 
travaillions ! * 

Il y a.un accord général passé en ce qui concerne les canaux 
existants pour que la pleine autonomie de gestion et le prix 
de l'eau leur soient réservés. Nous sommes unanimes à deman- 
der, pour cette partie du territoire assoiflée, une décision rapide. 

Si vous voulez que notre production augmenie et joue son 
rôle important par ses produits de grande précocité dans le 
Marché commun, si vous voulez que les usines de Berre fassent 
rayouner de plus en plus l'industrie de notre pays, si vous 
voulez que Marseille — M. le maire vous l’a dit tout à l'heure 
— soit de en plus là porte de l'Orient, avec tous les 
charmes de l'Occident moderne aux mille activités, si vous vou- 
lez qu'Aix-en-Provence — que vous avez tous admirée en tra- 
versant ‘ notre lle région et qui est ia perle du Midi — 
reprenne celte grande place qu’elle avait de capitale de la Pro- 
vence — en moins de quinze ans, sa populatliou est passée de 
35.000 à 70000 habitants — mais qui n’a pas suflisamment 
d'eau, il faut, monsieur le ministre, que vous nous aidiez. 


Les Romains, avec des moyens beaucoup plus sommaires que 
les nôtres, ont fait de magnifiques réalisations en matière d'irri- 
galion, comme le t du Gard. Pour nous, c'est un probléme 
non seulement d’: 10n d'eau, mais de stockage d'abord et 
d'amenée d’eau ensuite. Nous sommes en retrait par rapport 
à ces départements dont vous voulez l'équilibre agricole, ce 

ui est, je crois, monsieur Je munistre, l’un de vos grands 

ésirs. Or, si vous ne nous aidez pas immédiatement dans le 
Midi, caractérisé par l'éloignement des sources, les besoins de 
Stockage et l'amenée d'eau, très lente par des têtes mortes de 
flusiouss kilomètres, nous serons en retrait par rapport à 

autres dé ments; et vraiment, cela m'est pénible, en 
qualité de représentant des Bouches-du-Rhône, de penser que 
mon département sait en retard. (Dénégations.) 


AYous semblez dire que j'exagère. Vous avez les réactions 
d'habitants de régions où la pluie tombe fréquemment. Chez 
inous, nous des mois et des mois sans avoir assez d’eau 
Pour arroser et nos récoltes souffrent de cette sécheresse. 


Je viens Le vers celte situation sans acrimonie et sans cri- 
liquer les au rtements. Je. désirais vous djre notre 
angoisse. Je suis un parlementaires i 

à abusent pas de la tribune, {Très bien! lien!) ; 








lorsque c'est nécessaire et j'entends, lorsque j'y suis, pouvoir 
m'expliquer jusqu'au bout, gentiment, sans heurter, par mes 
propos, vos délicates oreilles, (lires.) d 


Je vous ai expliqué tout ce qui nou préoccupe et je vais, 
en terminant, puisant dans ce qui me reste de culture juridique, 
rappeler cet adage latin: nemo censetur ignorare legem. 
Personne n'est censé ignorer la loi. Or, M. Lalloy, dans son 
rapport à dit: « fl faut que le canal de Provence £e fasse. » 
(Rures.) Lalloy l'a dit: vous je ferez, monsieur le ministre. 
(Nouveaux rires et applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Péridier, 


M. Jean Péridier. Monsieur le ministre, quand je prends la 
parole dans un débat agricole — vous le savez sans doute — 
c'est la plupart du temps pour parler du vin. 

Je tiens à vous rassurer tout de suite: ce soir je ne vais pas 
vous parler du vin. Nous en avons parlé lougucment daus des 
débats récents, 

Je sais bien que j'aurais une bonne raison pour reprendre ce 
débat et redire ce que nous avons déjà dt puisque, obéissant 
à des directives gouverneimentali:s, Vous n'avez pas cru devoir 
assister à ces débats. 

Pourtant, monsieur le ministre, nous vous connaissons bien. 
Nous sommes persuadés que vous n'ignorez rien des interven- 
tions qui ont eu lieu dernièrement, Vous conna:ssez sûrement 
les craintes qu'ont nos vignerons en présence de la situation 
actuelle, Vous n'ignorez pas les eriliques qu'ils adressent au 
décret du 16 mai 1959 et l'intérêt-qu'ils attachent à la création 
d'une société interprofessionnele à intervention, Vous Savez 
surtout que rien n'est résolu malgré un décret récent qui 
recule la campagne d'un mois, mesure qui n'esi pas sans 
inconvénient, Imais dont nous reconnaissons qu'elle s imposait 
puisque le décret du 16 mai 1959, dont vous n êtes pas respon- 
sable, n'avait pas liquidé la campagne en cours. 

Par conséquent, si vous pouviez, avec quelque relard, 
répondre à-la question orale avec débat que j'avais déposée 
il y a peu de temps, je vous en serais reconnaissant et peul- 
être, dns vos déclarations, nos vignerons trouveraiert-ils quel- 
ques apaisements. Plus particulièrement, dans le cadre du 
projet de loi de programme qui nous est soumis, nous alme- 
rions être fixés sur la facon dont seront établis les contrats 
de stockage et les crédits qui seront afleciés à celle mesure 
des plus ‘utiles, nous semble-t-il, pour. permettre d'obtenir le 
prix de campagne fixé par le décret du 16 mai, c'est-à-dire le 
prix de 525 franes le degré hectolitre. 

Je n'insiste pas sur le vin et je vais maintenant vous parler 
d'autre cho%. Cependant, &i je ne parle pas du vin, je veux 
quand même vous entretenir du produit de la vigne. En effet, 
on a tendance, dans nos débats agricoles ou viticoles, à 
oublier que la vigne ne sert pas uniquement à faire du vin. 
Déjà, le. raisin constitue par lui-même, soit sous forme de 
raisin frais, soit sous la forme de raisin sec, un aliment très 
précieux et très recherché, à l'exception, bien entendu, de 
certains cépages qui ne peuvemt être utilisés que pour la pro- 
duction viticole. : 

Enfin, il ne faut pas oublier que le raisin lui-même permet, 
comme boisson, de faire non seulement du vin, lmais Cgaie- 
ment du jus de raisin. 

Monsieur le ministre j'aimerais savoir — je me fais égale- 
ment l'interprète à cette tribune de nos collègues de Vaucluse, 
des Bouches-du-Rhône et des Pyrénées-Orientales — la part que 
vous avez réservée au développement du raisin de table et 
du jus de raisin. Nous pensons que cette question des raisins 
de table est très importante, tout d'abord en raison même de 
la crise viticole, ensuite en raison du Marché commun. 


Pour Ja crise viticole, on va chercher bien loin des solutions. 
Je reste persuadé quant à moi que si nous avions en France 
une politique sérieuse du raisin de table, les difficultés que 
connaissent les vignerons seraient cerlainement en grande par- 
tie résolues. eo . 

Quant au Marché commun, je n'ai pas besoin de vous dire 
là encure l'intérêt qu'il y a à développer l'exportation de nos 
raisins de table, à la favoriser de façon à permettre aux produc- 
teurs français de lutter à armes égales avec la concurrence 
étrangère et plus got me same a seule concurrence qui 
nous menace dans le cadre du Marché commun, je veux parler 
de la concurrence italienne. 


n'est pas douteux, monsieur le ministre, qu’on a trop 


Il 
négligé jusqu’à ce jour cette production de raisins de table. 
En eflet, en France, cette production n'est que de 254.000 ton- 


nes, contre 220.000 tonnes pour les pêches et 480.000 tonnes 


ee les pommes. Or, il est certain > le marché intérieur et 


| du raisin de table est d'être saturé, 
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En France, la consommation moyenne par habitant est de 
5 kilos, ce qui nous laisse loin derrière Ja consommation de 
certains pays étrangers qui atteint jusqu’à 12 kilos en moyenne 
par habitant, 11 y a par onséquent possibilité de faire davan- 
tage. C'est ici que vous avez un rôle important à jouer, car 
si l'on peut augmenter la production de raisins de table, il ne 
faut pas, malgré tout, que cette production soit anarchique. 


Trois questions se posent en ce qui concerne le raisin de 
table. 11 y a d'abord l'organisation de la production elle-même ; 
il y à ensuile la nécessité de créer des marchés; enfin et sur- 
tout, il y a l’aide à l'exportation. 


Au point de vue de la production, certains parlent beaucoup 


en ce moment, pour lutter contre la concurrence italienne, 
d'autoriser de nouvelles plantations de raisins de table. 
Remarquez-le, nous voulons bien admettre que la question 


puisse un jour être envisagée, mais il me semble préférable 
avant d'envisager des plantations nouvelles, d'inciter les viti- 
culteurs actuels à reconvertlir une partie de leurs vignes de 
raisins de cuve en vignes de raisins de table. 


Jusqu'à ce jour, la progression a été lente puisque, depuis 


1934, elle a été seulement de.5.:00 tonnes par an contre 
17.500 tonnes en Ialie., Mais je répète une fois de plus que si 
on peut augmenter la production des raisins de table, il faut 
que des précautions soient prises. Il faut orienter cetle pro- 


auetion. I ne faut pas que les vignerons se mettent tous à 
cultiver les mêmes cépages. 


Ce serait, je crois, par exemp'e, une erreur d’'ingmenter ]la 
Er tion de chasselis déjà évaluée à 98.000 tonn2s et dont 
es plantations représentent 20.25% hectares. Or, cetlè produc- 
tion est netlement suffisante pour alimenter le marché intérieur, 
le chasselas n'étant pas un produit d'exportation, 

Ce qu'il faut faire, c'est justement orienter les producteurs 
vers des cépages d'exportation, c'est-à-dire des raisins qui cor- 
respondent au goût de la clientèle étrangère. Là aussi, voyez- 
vous, monsieur le ministre, nous croyons que, comme pour le 
vin une société interprofessionnelle aurait un rôle important 
à jouer, non seulement pour la pronagande et l'orientation de 
la production, mais aussi pour favoriser l’aide à l'exportation 
des raisins de table, Sans doute, il ne faut pas s'y tromper, 
en n'arrivera à rien si, avant de pousser les viticulteurs à 
augmenter la production des raisins de table, on re coumnence 
pas à organiser des marchés. 

J'ai eu l'occasion de rappeler que. contrairement à ce qu'on 
pouvait croire, nos viticulteurs ont toujours essavé ce réaliser 
celle reconversion de la vigne. Il sont essavé d'augmenter leur 
produetion de raisins de table mais l’expérien’e a démontré 
que, chaque fois que l'on avait affaire à un producteur isolé, 
il ne pouvait pas se défendre au point de vue des prix, il était 
victime de la spéculation. Le résultat, c'est que, comme il ne 
trouvait pas un prix intéressant pour son raisin de table, il 
préférait l'envoyer à la cuve, augmentant ainsi ;es excéden:s 
viticoles. IL y a 14, par conséquent, quelque chose à faire 
si l'on veut véritablement arriver à un résultat. 


Mais je veux surtout, monsieur le ministre, insister en ce 
qui concerne l'aide à l'exportation. C'est là, en eflet, que notre 
silualion est catastrophique. 

Pour le démontrer, il me suffira de citer quelques chiftres. 
Alors qu'en 1954 et 1955 l'exportation des raisins de table 
atteignait 42 (O9 tonnes, en 1958, le tonnage est tombé à 9.400 


tonnes, dont 5.300 tonnes étaient dirigées sur i'Allemagne. 
Pendant ce temps — et je demanderai que i’»1 médite bien 
ce chiffre — l'Italie exportait pas loin de 160. lonnes, cont 


120.000 tonnes sur l'Allemagne. Je crois que &:s cluffres se 
passent de commentaire, 

Il faut donc que le Gouvernement envisage un£ aide sérieuse 
s'il veut véritablement que les producteurs de raisins de tah'e 
puissent se défendre sur les places des pays du marché 
commun. Je crois qu'il n’est pas exagéré de prévoir, pour la 
prochaine campagne, une production de l’ordre de 260.000 ton- 
nes. Il faut envisager que le marché intérieur absorbera 200.000 
tonnes. Il restera donc 60.000 tonnes pour l'exportation, mais ces 
60.000 tonnes n'iront sur les places étrangères, notammnent en 
Allemagne, que si, bien entendu, des mesures d'aide sont envi- 
sagées. 

Nous pensons que cette aide pourrait être accordée sur les 
ressources du fonds de garantie mutuelle et d'orientation de 
la production agricole, comme cela se fait pour d’autres fruits 
et légumes, et en particulier sur le crédit de 600 millions 
accordé pour le deuxième semestre 1959. 11 faudrait que les 
raisins de table destinés à l'exportation obtiennent 30 p. 100 
d'aide permanente sous la forme d'un remboursement forfai- 
taire sur les tarifs ferroviaires, étant donné la disparité des 
tarifs en France et dans les pays concurrents. De plus, il serait 
nécessaire qu'une aide analogue à celle qui est accordée | 
les choux-fleurs et pour les asperges, qui, paraît-il, est prévue 





pour les pêches, soit décidée avec fixation d’un prix d'inter- 
vention sur le marché des halles centrales de Paris. Ainsi serait 
assuré un prix normal pour le marché intérieur. 


En ce qui concerne plus rticulièrement le cépage 
« Alphonse Lavallée » qui est très demandé en Grande-Brelagne, 
le montant de l’aide prévue l’an passé devrait être maintenu. 
Ainsi nos exportations pour ce raisin,, qui déjà éta'ent en 
sérieuse augmentation — de 180 tonnes en 1957 elles sont pas- 
sées à 1.500 tonnes en 1958 — pourraient certainement encore 
ètre accrues. 

Par conséquent, vous voyez, monsieur le ministre, la néces- 
sité qu’il y a de favoriser la production des raisins de table et 
j'ajoute d'aider par la même occasion ce que j'appelle les pro- 
ductions annexes du raisin de table, c’est-à-dire les raisins secs 
et le jus de raisin. 

Au point de vue des raisins secs, cela peut faire sayrire cer- 
tains, mais on ne semble pas se douter que cela représente, 
pour la consommation, une quantité assez importante qui n'est 
pas négligeable. 11 est un peu lamentable que la France, qui 
est le premier pays producteur viticole, n'ait pas d'industrie 
des raisins secs, si bien que nous sommes obligés d'importer 
de Grèce tous les raisins secs -dont a besoin notre industrie, 
pius particulièrement, bien entendu, la pâtisserie. 

Il y a donc quelque chose à faire comme aussi en faveur des 
jus de raisin. 

En effet, malgré une légère augmentation de la production, 
nous sommes nettement en retard par rapport à d'autres pays; 
nous sommes d’ailleurs généraiement en retard pour tous les 
jus de fruits, Je tiens à souligner que les producteurs de jus 
de raisin sont intéressés par la production de tous les jus de 
fruits puisque, vous le savez, on peut faire des mélanges ayec 
les jus de raisin, ce qui permet d'obtenir des produits meilleur 
marché qui ont cependant la faveur des consommateurs élran- 
gers. 

Là encore, les chiffres parlent d’eux-mêmes. En France, ja 
campagne 1956-1957 s’est traduite par 400.000 hectolitres de jus 
de raisin dans lesquels il faut inciure une quantité importante 
de moût de raisin exportée en Allemagne en vue de la fabri- 
cation non seulement de jus de fruits, mais également de vins 
de bonne qualité. 

Or, aux Etats-Unis, bien que nous n’ayons pas de chiffres 
pour les jus de raisins proprement dits, on peut se rendre 
compte de l'importance donnée d’une façon générale à la pro- 
duction des jus de fruits lorsqu'on sait que cette produetion, 
qui était de 175.000 hectolitres en 1930, est passée à 11.400.000 
hectolitres en 1453, à 20 millions d’hectolitres en 1951, à 40 mil- 
lions en 1954, pour dépasser largement aujourd'hui 50 millions 
d'hectolitres. En Amérique, l’économie est tout à fait différente 
ps les Américains ne boivent pas de vin mais, malgré 
out, il existe une marge vraiment trop considérable entre notre 
production et la production de ce pays. D'ailleurs, nous ne 
sommes pas seulement en retard sur les Etats-Unis; nous 
sommes également dépassés par d’autres pays. 

Enfin, est-il normal que notre production de jus de raisin, 
par exemple. soit surclassée par celles de l'Allemagne, de la 
Suisse, de l'Italie et que même le jeune Etat d'Israël nous 
distance sur nos marchés traditionnels ? Est-il normal qu’en 
Suisse la consommation moyenne de jus de fruits pour chaque 
habitant soit de 13 à 20 litres, en Allemagne de 10 litres et en 
krance seulement d'un demi-litre ? 

Vous voyez tout l'intérêt que présentent, dans un ensemble 
de défense de la production viticole, ces productions que 
j'appellerai annexes et qui pourtant sont des productions très 
importantes de la vigne. Si un eflort était fait en ce sens tout 
le monde y retrouverait son compte, les viticulteurs d’abord car 
des débouchés nouveaux autrement intéressants que ceux qui 
consistent à envoyer leurs vins à la chaudière pour les trans- 
former en alcool, s'ouvriraient à eux. Ce serait aussi l’intérét 
du Gouvernement. On pourra peut-être nous reprocher de nous 
tourner trop souvent vers les pouvoirs publics pour résoudre 
les problèmes agricoles en général et viticoles en particulier. 


Sans doute vous rendez-vous compte vons-même, monsieur 
le ministre, que l'effort à accomplir est de telle envergure 
qu'on ne peut pas demander aux vignerons de le faire. De 

lus, l’aide financière que nous demandons à l'Etat serait à 
ongue échéance rentable pour lui-même et lui éviterait de se 
demander à tout instant comment il va pouvoir résoudre 
crise viticole. 

Par conséquent, si vraiment, dans le cadre du projet de 
de programme qui nous est soumis, vous ez une 
part au développement de ces raisins de table et de ses 
ductions arinexés: raisins secs et jus de raisin, vous a 
bien travaillé non seulengnt pour la viticulture mais à 
pour l'économie générale française. (Applaudissements 
gauche.) > ét 
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M. le Voici le résultat du dépouillement du scru- 
tin pour l'élection des membres de la commission spéciale 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
uationale, relatif à la promotion sociale. 

Nombre des votants: 144. 

Bulletins blanes ou nuls: 0. 

Suffrages exprimés : 144. 

Majorité absolue des suffrages exprimés: 73. 


Ont obtenu : 

MM. Paul Symphor.........,......... dprsndéns noce + 144 voix 
CR os scodososocéospdèaloesses 144 — 
Michel BR oo oo ....... CRRRTILIILSILT) 144 nd 
VE OR do dus cto déc oseenvédpeeñcioesé 144 — 
UT PPS ER ER « 144 — 
Geurges Gueril................................. 144 — 
Georges Lamousse...... ass noosvenonensges eee 144 — 
‘Roger Menu............. sénoéoronesenésosse ss 144 — 
François Levacher...............ss.iesss..... « 144 — 
Henri Longchambon............................ 143 — 
tn a son oc den cost nes dope ne 143 — 
Robert Soudant....,............ PH ne 143 — 
François Schleiter.......s.s..ssssenssssesessss 143 — 
Abel Sempé...........s...sssss.ess Laneherte 143 — 
COST ER AR … 143 — 
ERP A" 143 — 
a 2 de Maupeou.............sssssssunses .. 182 — 
RE tenue une « dre RRQ 142 — 
Jacques Souftiet.................. ssocssabseees 142 — 
Jocanes., Pl... coootnoseséesnteees ee 142 — 
ABOEDEEARR  .....csscvosoosecces coceospesces . 141 — 
Gaston PAS... soosoonceoseseniesesessese 151 — 
Adolphe Dutoit.....................s...ssss..e 138 — 
Roger Lagrange..........................s...s 138 — 


MM. Symphor, Alrie, Kistler, Golvan, Grand, Guéril, Lamousse, 
Menu, Lévacher, Longehambon, Gros, Soudant, Schleiter, Sempé, 
Mont, Beloucif, de upeou, Driant, Soufflet, Baumel, Abel- 
Durand, Pams, Dutoit et Lagrange ayant obtenu la majorité 
absolue des suffrages exprimés, je les proclame membres de 
la commission spéciale chargée d'examiner le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à la promotion sociale. 


Je de. ges. comme l’a dit tout à l'heure M. le président, 
aue celte commission est convoquée immédiatement pour se 
constituer, salle 213. 


— 19 — 


EQUIPEMENT AGRICOLE 
Suite de la discussion et rejet d'un projet de loi 
de programme 


M. le président. Nous reprenons la discussion du projet de 
loi de programme relatif à l'équipement agricole. 

\Dans la suite de la discussion générale, Ja parole est à 
M. Vassor, 


Hs. Vassor. Monsieur le ministre, vous nous avez dit 
hier: « Une politique d'équipement serait à elle seule insufli- 
sante; une politique de prix est au moins aussi importante ». 
Je suis d'accord avec vous; mais, malgré l'estime et la sym- 
pathie que nous avons à votre égard, nous sommes obligés de 
vous dire, en ce = concerne la loi de programme agricole, 

ue nous sommes fixés: pour le monde paysan, c’est une fois 

e plus uné déception. 

L'inégalité, l'injustice qui existe entre l’agriculture et les 
autres activités de la nation est à nouveau confirmée, Etant 
dcnné l'heure tardive, bien que j'aie préparé une intervention 
assez longue, je me bornerai à parler des prix. Permettez-moi 
quelques comparaisons. Veuillez m’excuser de citer des chiffres 
mais ce sont des chiffres personnels: c’est l’agriculteur qui 
vous parle. 

Le paysan est beaucoup pu intéressé, aujourd’hui, veille 
de moissons, par les prix des céréales que vous allez fixer 
bientôt et par les prix roues dans leur ensemble que par 
une loi de programme échelonnée sur trois ans. 


Prenons des ex +19. Lon vent te she conpetésins 
en ce qui concerne prix agricoles, en peut ter que 
lorsque l’agriculteur moyen devait payer cent kilos de super- 








phosphate 16 p. 100, il lui fallait, en 1939, la valeur de 28 kilos 
de blé, en 1952, la valeur de 42 kilos de blé, et, en 1958, la 
valeur de 50 kilos de blé. 4 


Si l’on veut comparer l'augmentation du prix des engrais 
d'octobre 1958 à mars 1959, on constate, LE l'unondirete 
une hausse de 14,50 p. 100, pour le superphosphate une hausse 
2 a 100 et pour le chlorure de potassium une hausse de 
D p. 100, 

En ce qui concerne le matériel, étant donné sa diversité. les 
transformations subies, l'évolution du fait de la mécanisation 
il est plus difficile de faire des comparaisons. Notons cepen- 
dant que, pour payer une faucheuse à herbe à deux chevaux, 
en 1952, cela représentait la valeur de 23,50 quintaux de blé et, 
en 1957, la valeur de 42 quintaux de blé. Si l’on veut comparer 
avec le prix du lait, pour payer le même matériel il fallait 
3.000 litres de lait en 1952 et 4.100 litres en 1957. En un mot, 
entre 1952 et 1957, c'est une hausse de plus de 40 p. 100 enre- 
gistrée sur ces matériels. 

Prenons maintenant, si vous le voulez bien, les travaux du 
maréchal. Pour une ferrure de quatre pieds sur un cheval 
normal il fallait, en 1939, la valeur de 16 kilos de blé, en 1952, 
de 37 kilos de blé, en 19%58, de 58 kilos de blé. 


Si l’on veut comparer avec le prix du lait, on constate qu'il 
fallait, en- 1952, pour payer le même travail, 47 litres de lait, 
en 1958, 60 litres, C’est encore une hausse de 40 p. 100 entre 
1952 et 1958. 

En ce qui concerne le ceuvreur, pour payer le mètre carré 
de couverture d’ardoises il fallait, en 1939, la valeur de %5 kilos 
de blé, en 1952, la valeur de 42 kilos de blé, et en 1958, la valeur 
de 74 kilos de blé. 

Si l'on veut comparer avec le prix du lait, il fallait, pour 
le même travail, là valeur de 53 litres de lait, en 1952, de 
75 litres, en 1958, c'est-à-dire qu'entre 1952 et 1958 une hausse 
de 58 p. 100 est intervenue. 

Prenons le prix de l’heure des artisans en général, maçons, 
couvreurs, mécaniciens. En 1939, il représentait la valeur de 
4,500 kilos de blé, en 1932, de 6,100 kilos de blé, en 1958, de 
15,500 kilos de blé. Si l'on veut comparer avec le prix du lait 
il fallait, en 1952, pour payer l'heure de ces artisans, 7,700 litres 
de lait et, en 1958, 16 litres de lait. Si l'on veut comparer avec 
la viande de bœuf, on peut constater qu'en 1952 il fallait 
1,300 kilo de bœuf et qu'en 1958 il fallait 2,100 kilos. Les 
heures d'artisans ont donc plus que doublé depuis 1952. 


Si l'on veut, par hasard, jeter un coup d'œil par rapport À 
1914, on constate qu’une heure de macon payée 0,50 franc en 
1914 est maintenant payée 500 francs, c'est-à-dire au coeffi- 
cient 1.000. Si l’on appliquait le même coefficient au prix du 
blé, nous arriverions à 24.000 francs le quintal. 

En ce qui concerne le tarif journalier des ouvriers agricoles, 
la journée d’un homme représentait, en 1939, la valeur de 
13 kilos de blé, en 1952, la valeur de 25 kilos de blé, et, en 
1958, la valeur de 46 kilos. Si l’on veut faire la comparaison 
avec le prix du lait, la journée d'homme représentait 31 litres 
de lait en 1952 et 46 litres en 1958, Ce n’est pas que les salaires 
sont trop élevés; c’est que les prix de nos produits ne sont 
plus en rapport avec les salaires. Entre 1952 et 1958, les salaires 
agricoles ont augmenté de 65 p. 100. 

Si l’on veut comparer les frais d’un trimestre de cotisat:on 
aux assurances sociales pour un ouvrier agricole, on constate 
qu'en 1939 on payait ce trimestre d'assurances sociales avec 
90 kilos de blé, en 1952, avee 175 kilos et, en 1958, avec 
340 kilos, c’est-à-dire qu'entre 1952 et 1958 on a enregistré une 
hausse de 76 p. 100. 


En 1952, on payait un trimestre d'assurances sociales avec 
220 litres de lait; en 1958, il en fallait 346. 


Si l’on veut faire une comparaison avec le prix de la viande 
de bœuf, on peut constater qu'il fallait, en 1952, la valeur de 
38 kilos de viande de bœuf et, en 1958, la valeur de 36 kilos 
de viande de bœuf. Mais, pendant cette même période, le blé 
qui était payé 3.613 francs le quintal dans les exploitations 
moyennes, en 1952, n’était payé, en 1958, que 3.243 francs, 
soit une baisse de 11,40 p. 100 sur le prix de 1952. 


Le lait était, en moyerme, payé 28,50 francs le litre dans 
notre région, en 1952, et compte tenu du payement à la 
matière grasse, était payé 32 franés en 1958, soit une augmen- 
tation de 12 p. 100 seulement sur les prix de 1952. 


Ces chiffres, monsieur le ministre, valent mieux que des 

roles. Ils traduisent la cause et l'ampleur du malaise paysan. 

‘est cela la distorsion, la fourchette dont nous parlions. C'est 
là qu'il faut agir et agir d'urgence. 

Au moment où l’on veut remettre tout en ordre dans notre 
pays, nous œuvre de justice et d'équité. Tout le 
monde reconnaît que l’agriculture française est traitée en 
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pürente pauvre. II faut savoir, monsieur le ministre, si sur 
notre sol, dans ce pays à vocation agricole, on va persister à 
donner la priorité à l'industrie ou si lon va admettre enfin 
que le relèvement du pays est lié à un harmonieux é ilibre 
entre l'industrie et l'agriculturé. Tout le problème est là. Une 
option s'impose. 1 est temps de choisir. L'agriculture française 
ue peut plus attendre. Nous avons confiance en vous, monsieur 
le ministre. L'avenir dira si vous serez le grand ministre de 
l'agriculture que les paysans attendent et qui aura, comme 
vous nous l'avez dit lier, su réduire la fourchette intolérable 
qui existe entre les prix industriels et les prix agricoles, car 
c'est là le premier problème à résoudre pour l'agriculture 
française. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. David. 


M. Léon David. Monsieur le ministre de l'agriculture, avant 
d'aborder le sujet, je voudrais faire une déclaration qui vous 
concerne, 

Vous avez entendu beaucoup de louanges ces jours-ci; mon 
opinion sur votre personne, je l'ai et je la garde. Mais iei, 
vous êtes le représentant d'un gouvernement que je combats, 
vous én êtes solidaire, Je suis un parlementaire de 1946 qui a 
toujours dit aux ministres, quels qu'ils soient, ce qu'il pensait 
de leur politique et avec vous je continuerai de la même façon. 

Monsieur le ministre, vous avez souhaité en commission que 
des critiques vous soient adressées si votre projet en méritait. 


Je dois dire que, depuis deux jours, vous êtes servi ! Je dis 
cela parce que je n'ai entendu jusqu'à maintenant que des 
cœiliques au sujet de votre projet, même de la part de ceux 


qui vous soutiennent par ailleurs. 

Le problème agricole est un problème d'orientation poli- 
bique, européenne, défensive. et a vre ou de mort pour des 
centaines de milliers de petites exploitations familiales. C'est 
un groblème de concentration agraire paralèlle à la concen- 
tralion capitaliste, industrielle et commerciale, C'est à mon 
avis la condamnation d'une politique économique incohérente 
qui paye parfois pour arracher et d'autres fois pour semer, 
politique qui se dit libérale et qui fait en même temps de la 
planification, qui condamne linternationalisme et qui aban- 
donne par des traités toute indépendance économique natio- 
nale, politiqne économique qui prétend ravir des clients à ses 


partenaires du Marché commun tout en leur ouvrant nos pro- 
pres frontières et qui diminue progressivement ses possibilités 
d'écoulement nationales en réduisant sans arrêt le pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière ‘et des classe movennes qui sont 


et , Agreme, les principaux clients de notre production 
palionale, 


Je vous assure, monsieur le ministre, que lorsque je vois sur 
les marehés — car il m'arrive de faire le marché — des ména- 
geres qui sout certainement des mères de famille acheter une 
livre de fruits, je pense que si le pouvoir d'achat du principal 
consommateur de nos produits était relevé, nous n'aurions pas 
besoin de nous tourner tellement vers l'exportation. 


Le projet de loi de programme d'équipement agricole ne 
soulève pas l'enthousiasme du monde paysan ni des élus. Nul 
ne se meépremd sur la portée réelle d'un tel projet, appréciation 
qui vaut d'ailleurs pour l'ensemble des lois de programme que 
le Gouvernement affecte aux diverses activités économiques du 

VS, 

Le Gouvernement nous donne l'impression de vouloir innover, 
alors que, financièrement, rien ne vient assurer la réalisation 
de ces innovations, 

Le Gouvernement veut calmer les inquiétudes du monde 
paysan en lui ouvrant la perspective du développement de 
notre agriculture, mais, en réalité, cette loi de programme ne 
comporte ni ouverture de erédits de payement ni autorisations 
de. programme proprement dites. C'est simplement une indi- 
cation. 

Je désire, avant d'aller plus loin dans les intentions gouver- 
nemmentales, répondre à l'argument avarieé par certains, à 
savoir que cette loi est insuffisante, mais que, mettant 74 mil- 
l'ards à la disposition de l'agrieulture, ne pas la voter serait 
rriver celle-ci de ces crédits, question n'est pas là, 

C'est le décret du 19 mars 1959 qui a fixé les prévisions du 
troisième plan. Des trois hypothèses envisagées pour le finan- 
ement du plan, c’est la plus faible qui à été retenue. Le 
cominissariat au plan avait prévu un totàl de 73 milliards. pour 
les anntes 1960 et 1961. Or, A loi de programme prévoit 74 mil- 
liards, mais pour trois amnées au lieu de deux. 


Les 74 milliards prévus par la loi de programme représentent 
à peine 5 p. 100 du montant total des investissements envi- 
sagts pour l’ensemble des lois de programme. Encore faut-il 
souligner qu'un certain nombre de ces tnilliards seront affectés 
à l’organisation des circuits de distribution et aux industries 





agricoles, ce qui fait que c'est à un chiffre bien inférieur que 
s'établissent en réalité les prévisions d'investissement pour 
l’agriculture. . 
Ainsi, les caractéristiques de cette Joi p sont, d’une 
part, que les crédits qu’elle prévoit sont très insuffisants et, 
d'autre part, qu'elle écarte des questions aussi mes ur 
l'équipement rural que celles des adductions d’eau, de l’élertri- 
fication, de la voirie et de l'habitat rural. Le défieit cole 
s'acvroitra inévitäblement avee le marehé commun livre 
une agriculture francaise sacrifiée à l'Europe des six où les 
investissements dans le domaine agricole dont bien supérieurs 
à ceux réalisés chez nous. Le marché commun, soit dit en 
ss — est une opération qui ne saurait être très favorable à 
a France si j'en crois les orateurs qui m'ont précédé. Tous ont 


‘manifesté leurs inquiétndes. il aurait mieux valu qu'ils soient 


d'accord avec nous et qu’ils ne le votent pas! 

Par ailleurs, la loi programme n'apporte aucun remède aux 
maux dont souffre Fagrieulture, en particulier au problème des 
prix dont l'effondrement, s ajoutant à d'autres mesures gouver- 
nementales, menace dans leur existence même de nombreuses 
exploitations familiales. 

Certes, l'exposé des motifs du projet gouvernemental présente 
les mesures tendant à la réorganisation des circuits de distri- 
bution, de développement des marchés-gares Comme un moyen 
de réduire l'écart entre les prix à la production et les. prix 
demandés au consommateur. Nous doutons fort 4 ces mesures 
soient suffisantes pour réduire cet écart. En réalités l'expérience 
montre que la concentration da commerce qui va résulter de 
l'organisation de ces marchés ne se’ traduit foreément 
la réduction des marges des intermédiaires, ni par la réduction 
de l'écart entre les prix à la production et à la consommation. 
La concentration commerciale mabontit pas d'elle-même à la 
réduction des marges et des écarts entre les prix à la production 
et les prix à la consommation. Pour que cet écart soit réduit, 
il faudrait à La fots supprimer ou tout æu moins réduire sérieu- 
sement les multiples taxes qui grèvent les produits de première 
nécessité et en même temps limiter les marges des gros inter- 
médiaires et combattre la spéculation. 

Une telle politique met en péril l'exploitation familiale. Vous 
avez déclaré, monsteur le ministre, que le Gouvernement enten- 
dait défendre la petite exploitation. Vous nous l'avez affirmé 
en commission, mais tous les actes du Gouvernemetn dont vous 
faites peste vont dans le er cone à ue mg cer de 

rincipe. La suppression i ion s prix agricoles, 
‘augmentation de plus de 10 p. 100 des prix des Produits indus- 
triers nécessaires à l'agriculture, Fabaissement de 15 à 10 p. 100 
du taux de la ristourne sur le matériel agricole, la suppression 
de la détaxe sur les engrais — sulfate de cuivre, soufre — l'aug- 
meutation des fermages et des impôts sont autant de mesures 
qui lèsent essentiellement les exploïtations petites et moyennes, 
ainsi que les communes rurales. . 

En effet, pour l'électrification rurale, les communes doivent 
désormais contracter des emprunts représentant 25 p. 100 du 
coût des travaux contre 20 p. 400 auparavant. De plus, les 
prêts budgetaires à 3 p. 100 et trente ans gérés par la caisse 
du crédit agricole sont reniplacés par des prêts de la caisse 
des dépôts et vonsignations à 5,5 p. 100, ce qui risque d'aggra- 
ver encore les charges des communes. sh 

Ces décisions gouvernementales interviennent dans une 
pese où diminue la consommation des larges masses AH 
aires, où apparaît la menace de mévente produits i- 
coles. Elles coincident avec la mise en vigueur du marché com- 


mun qui va frapper durement les petits et moyens exploitants. 
La politique du Gouvernement n'est-elle pas résumée par : 


déclaration que faisait au congrès du centre des indépendan 
une personnalité politique selon , à campagne, 80100 
exploïtations marginales doivent aître. Que 
les _ 3 millions de personnes qui vivent sur ces exploita- 
tions 
La loi programme et l'orientation que le Gouvernement veut 
donner à notre agriculture, définies par M. le ministre à cetle . 
aflaires économiques 


tribune et devant la commission : 
tendent à ia concentration agraire. : 

Hi faut produire plus, il faut produire à meilleur . I 
faut concurrencer nos partenaires du Marché il faut 
concurrencer les Amérjcains ou plus précisément 
coneurtenee. Voilà ce que l’on s'entend dire au sujet de 
culture. Peu de ceux qui s’en vont prènonçant ces conseils par- 
lént de l'augmentation du pouvoir d'achat du premuer-elienti 
le consommateur français ! 


Qui pourra su le choc ? La grande propriété HP 
ri 


lee facilités qui lui sont accordées, avee 
modernisation et de mécanisation et l 


ouvriers agricoles, Eu qu’en dise l’orateur qui m'a gr 
tiendra le-marché. sommes done dans }a période de dispa- 
rition de la pelle proprieté familiale agricdle. 
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Monsieur le ministre, si la loi de 
d'aide à la petite pay | 
ensembles régionaux soient réalisés et que ce ne soit pas seu- 
lement un Roger panneau-réclame, Permettez à un repré- 
sentant du Midi, plus particulièrement d'un département dont 
il a été beaucoup question, d'évoquer en quelques mots ce 
‘canal de Provence dont on a tant parlé, Cerlains — je pense 
notamment au rapporteur, M. Lalloy — qui ne sont pas des 
Provençcaux comme nous, l’ont fait avec beaucoup plus d’élo- 
quence que je ne puis le faire moi-même. Mais je vous demande 
avec insistance d'être notre avocat au sein du Gouvernement 
pour une rapide réalisation de ce grand et beau projet. 


Permettez-moi également d'attirer votre attention sur un point 
qui n'a pas été abordé mais qui nous intéresse particulière- 
ment : l'ordonnance relative aux marchés nationaux et le décret 
qui prévoit des zones de protection. Monsieur le ministre, vous 
m'aviez dit à la commission que, probablement, vous me répon- 
driez en séance publique. Voici la question. 11 y a des marchés 
nationaux, il y a des marchés-gares. Il y a un décret qui pré- 
voit une zone de protection autour de ces marchés, ce qui 
signifie la disparition de tous les marchés locaux. Je me fais 
ici l'interprète de tous les maires des communes qui entou- 
rent le marché-gare de Châteaurenard pour vous demander que 
ce décret ne soit pas appliqué afin que les pnarchés locaux 
puissent subsister. 


Enfin, en terminant, pui vous avez parlé avec enthou- 
siasme, en commission, du dir + rer de la consommation 
maraîichère et fruitière et, paraliè ement, de la production, je 
vous demande, me faisant l'écho des professionnels et des d 
tributeurs de la région des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, 
de vous entourer des conseils des organisations professionnelles 
maraichères et fruitières pour l'élaboration de vos plans. 


Ces demandes d’un caractère particulier faites à la fin de mon 
exposé ne m'engagent pas à voler la loi, pour toutes les rai- 
sons que d'autres et moi-même avons développées ici. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vincent Delpuech. 


M. Vincent Delpuech. Monsieur le ministre, votre présence 
sur ces bancs me met dans l'embarras. Malgré la sympathie 
que j'ai pour vous, je voterai contre le projet, car il a à sa base 
une tache originelle. 

IL sacrifle le monde paysan et l’oublie, 


On dirait que ses auteurs n'ont pas voulu tenir compte du 
paysan! Ils sont loin de lui et ont établ, ce projet malgré lui, 
peut-être pour assurer son bonheur, mais ne sachant comment 
procéder ils l'ont fait contre lui! 

Le paysan est sacrifié ! 


Vous aurez beau réaliser des projets importants, construire 
des Canaux ou tout ce que vous voudrez, Po qu'ils servent 
ii est indispensable qu'il y ait des paysans à la terre! 

Or, votre projet ne contient rien pour lui, et quand vos 
projets seront réalisés, quand vous aurez construit des canaux 
en Provence ou ailleurs, il ne sera plus là pour travailler la 
terre, et ce sera comme si vous n'aviez ren fait! 


. Le paysan, monsieur le ministre, ne trouve rien dans ce pro- 
jet: il ne trouve pas une ligne pour améliorer le sort des 
communes, il ne trouve pas une ligne pour l'extension de 
l'électrification rurale. Bien au contraire, et l'ingénieur du 
génie rural de mou département a rejeté ces jours-ci tous les 
projets des communes en indiquant qu'il réservait les fonds 
pour l'extension des lignes existantes mais non pour l'extension 
de l'électrification à de nouvelles communes ! 


Le paysan ne trouve rien dans ce mi pour l’assainisse- 
ment, rièn pour l'habitat rural, il ne trouve rien non plus — 
et cela intéresse le ministre de l'éducation nationale — pour 
lc ramassage des écoliers dans les campagnes. 

Si vous voulez que le paysan demeure à la terre, il faut lui 
apporter le confort, les moyens de vivre honorablement. Or. 
dans ce projet, il n’y a rien pour Jui. Tous les crédits sont 
léservés pour des travaux de grande envergure et aucun pour 
maintenir le paysan à la terre. 

Monsieur le ministre, voilà pr ee je ne voterai pas le 
projet en question. Je reconnais qu'il n’est pas le vôtre, mais si 

on avait vraiment voulu qu'il réussisse, on n'aurait pas ignoré 
le paysan, 

Il n’y a pas, je le répète, dans ce projet un chapitre qui lui 
soit consacré pour orer son sort. 

Je ne voterai pas non plus votre projet parce que, suis 
chligé de vous le dire, mon département, ma région sont parti- 
culièrement sacrifiés. Je ne reviendrai pas sur uestion du 
canal de Provence, dont tous mes collègues vous ont parlé tout 
à l'heure. C'est une erreur que de ne pas avoir sa 
nécessité, Signalons t que ce Canal était destiné à 


e ne prévoit pas 


sannerie, faites en sorte que les grands 





alimenter 1.500.000 habitants et 250 communes et que parmi 
tous les autres projets de canaux qui ont été reconnus aucun 
n'arrive même à la moitié de ces chiffres, ni en ce qui concerne 
la population, ni en ce .qui concerne le nombre de communes. 


Pour mon propre département, rien n'est prévu en ce qui 
concerne l'éducation, Nous avons une région minière dans 
laquelle le chômage s’aceroit chaque jour. Avant la guerre, les 
fils de mineurs étaient mineurs comme les fils de pêcheurs 
étaient pêcheurs; ils prenaient le métier de leur père. Or, 
depuis deux ans, les puits de mines se ferment les uns après les 
autres et plus de mille jeunes gens de moins de dix-huit ans, 
je le répèle, ne savent à quoi se destiner et attendent la créa- 
tion de centres d'éducation ou de centres de furmation profes- 
sionnelle afin de trouver une situation ou un emploi. 

Tout à l'heure, mon collègue, M. David, vous a parlé du mar- 
ché natinoal. IL vous à dit que le marché national était intéres- 
sant, mais il vous a demandé — et je le rejoins sur ce point 
— la suppression du décret du 27 juin 1958 qui a créé un péri- 
mètre autour des marchés nationaux. 

Ce périmètre oblige, dans un rayon de 20 kilomètres, les 
paysans à apporter leur production au seul marché national 
et. de ce fait, tous les marchés locaux qui sont autour des vil- 
lages n'auront plus de vie. Ainsi, du fait de l'installation dans 
mon département d'un marché national à Châteaurenard, les 
marchés locaux de plus de dix communes seront obligés de fer- 
mer si ce décret n’est par rapporté. 


Non seulement les paysans sont les victimes de ce décret, car 
ils perdent du temps, bien souvent une journée, en accomplis- 
sant des trajets de 10 à 20 kilomètres, mais, de plus, tous les 
commerçants des communes où se tenaient des marchés locaux 
sont également sacrifiés, car les paysans s’approvisionnent tou- 
jours dans la localite où ils livrent leurs produits et il n’iront 
plus faire leurs provisions dans les marchés de leur commune. 

Par ce projet, vous portez préjudice aux paysans, mais encore 
aux petits commerçañts de leur localité en créant un marasme 
général. 

Voilà pourquoi, je le répète, je ne voterai pas votre projet, 
je le dis très loyszlement. Je n'ai l'habitude de monter à 
celte tribune pour faire de l'opposition, mais il n'est pas pos- 
sible, s'agissant d'un projet de cette envergure, de ne pas 
intervenir. I ne faut pas que le paysan croie que ses repré- 
sentants n'ont pas défendu sa personnalité, n'ont pas défendu 
ses besoins, et l'ont laissé, si je puis dire, sacrifier. 

Monsieur le ministre, vous savez que les paysans de France 
aiment bien qu'on s'occupe des pays sous-développés, même 
quand: ils sont à des milliers de kilomètres, mais 1ls estiment 
aussi avoir droit à quelque attention. 


Ils désirent surtout ne pas être oubliés! (Applaudissements.} 
M. le président. La parole est à M. Errecart. 


M. Jean Errecart. Monsieur le ministre, il est évidemment 
désagréable de prendre la parole dans un débat comme celui-ci, 
quand on est le vingt-septième orateur. Tout à été dit et certai- 
nement la religion de chacun est éclairée ! 

La tentation serait grande, surtout depuis qu'on a limité nos 
pouvoirs ou point de vue des d'scussions, d'entamer à cette 
nccasion un débat de politique générale et de politique agricole. 
Je tächerai de rester tout de mème dans le cadre de la loi de 
proyrainme. 

Nos excellents rapporteurs, M. Driant au nom de la commis- 
sion des finances, et M. Lalloy, au nom de la commission des 
affaires économiques, ont dit l'essentiel. Tous ont formulé au 
moins des réserves, des réticences et aussi des critiques 
sérieuses. Vous-même, monsieur le ministre, vous avez parlé 
beaucoup plüs de ce qui n’est pas dans la loi de programme 
que de ce qui y figure. Sans doute, reconnaissiez-vous implici- 
tement que la loi de programme ne contenait pas une poli- 
tique agricole bien définie; vous ajoutiez qu'en économie 
comme en agriculture, il n’y a pas de variables indépendantes. 

Reprenant une de vos propres formules, j'indique que la loi 
de programme se sitüuerait en amont et en aval de la produc- 
tion. Voyons d’abord ce qu'il y a en amont. 

Sur 2 millions d'exploitations, monsieur le ministre, plus 
d'un “quart n'ont d'éau, 230.000 n'ont pas l'électricité. 
Cependant ont entend dire et on lit encore assez souvent que 
l’électrifation rurale est avancée. 11 est exact qu'il existe des 
régions où ne se posent que des problèmes de renforcement, 
mais dans mon département et dans bien d’autres beaucoup 
de fermes n'ont : encore l'électricité. Un autre petit chiffre 
qui est significatif — je cite ici les chiffres des dernières statis- 
tiques — 24.000 exploitations à peine, sur 2 millions, ont des 
w.-c, et 

En amont, monsieur le ministre, il y a encore les chemins 
ruraux, les chemins vicinaux, le remembrement, toute l'éconoe 
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mie montagnarde, l'habitat rural, l'absence ou la disparité de 
la protection sociale, ‘tout ce qui explique en grande partie 
l'exode rural dont nous souffrons tous. 

Comme cadre naturel et administratif, il y a Ta commune 
rurale dont on augmente tous les jours les charges sans songer 
à augmenter les revenus. Depuis que l'austérité financière a 
été instaurée, c'est à une véritable paralysie de ces commmmes 
rurales que nous assistons, puisqu'ii n'y a plus aucune possi- 
hilité d'emprunt, et puisqu'il n'y à plus aucun crédit sur Île 
fonde rout'er. Vrmment, ces communes rurales se demandent 
comment elles pourront boucler les budgets de demain. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous n'êtes pas 
ministre des tinunces — et il vaudrait peut-être mieux ur 
nous que vous le soyez — mais, de toute façon, vous Jaïtes 
partie du Gouvernement et je suis certain que, comme ministre 
de l'agriculture et, de ce fait, comme ministre particulièrement 
intéressé à la vie de nos communes rurales, vous ferez un 
eflert auprès de tons les membres du Gouvernement afin que 
le minimum de crédits indispensables qour le petit équipement 
soient accordés à ces communes. de vous assure ‘que 
blème deviendrait très grave si l'on n'y apportail pas 
vite une solution. 

Ce qui est le plns grave, à mes yeux, c'est qu'en amont 
vous avez une masse paysanne qui, par la carence totale de 
tous les gouvernements quels qu'ils soient, manque complète- 
ment de formation professionnelle. Vous-même, fier, monsieur 
le ministre, vous nous avez dit qu'il fallait mettre « l'agricuil- 
ture en contact, de plein pied avec le monde extérieur », et, 
reprenant une formule de Praudhan, veus ajoutiez: « Prévoir 
pour savoir, afin de pouvoir ». C'est sur ce plan-là que votre 
projet de loi me paralt le plus délicient. 

Recherche agronomique, 4.500 millions pour ‘trois ans, C’est 
ercore très en decà de l'effort fait par les autres pays. I y a 
des techniciens de qualité. Hier, vous rendiez hommage à deur 
dévouement et à leur conscience professionnelle; a1nais wous 
ne devez pas ignorer, monsieur le ministre, _ particulier 
dans le cadre des contractuels chaque année les départs sent 
nombreux. Vous ne devez pas ignorer non plus que l'industrie, 
celle qui traite des produits agricoles, vient recruter réguliè- 
reument ses techniciens dans les promotions issues de Ja 
recherche agronomique. Cet exode s'explique aisément par de 
décalage important qui existe entre les salaires payés par la 
recherche et les industriels. Il faut y remédier le plus tt 
possihie, notamment en leur accordant les 12 p. 100 de da 
prime de techuicite qu'on leur refuse depuis très longtemps. 

Dans le dumaine de l'enseignement, le paint de vue du 
Gouvernement semble être d'assurer d'abord la formation des 
cadres ingénieurs par l'enseignement supérieur ; de former des 
techniciens, notion agricoles, vulgarisateurs, par l’enseigne- 
ment du second degré. deci paraît très logique, S'il mous 
faut d'abord des techniciens — vérité d'évidence — i] faut aussi 
savoir que parmi les techniciens, certes encore peu nombreux, 
que nos diflérentes écoles ont formés, hélas! Trop peu — je 
viens de le montrer — restent dans l'agriculture, alors -que 
pr \ocation, avant reçu une formalion agricole, ils voudraient 
et devraient rester à la terre. 

Formation des cadres agricoles, oui, mais avez-vous songé 
à la durée de muse en application des réformes mécessaires, à 
la durte des études, quatre ou cinq ans — plus le service mili- 
taire — ce qui nous amène, pour l’utilisation des premiers tech- 
aiciens qui sortiront des écoles, à l'an 1968 si ce n’est pas 1970. 

Si l'on rapproche de ces délais l'âge moyen de l'exploitant 
français, du ehef d'exploitation qui, suivant les statistiques, 
s'établit aux environs de cinquante-cing ans, c'est en l'an 2009 
que les exploitants que vous aurez formés prendront leur 
entière responsabilité, au moins 60 p. 100 d’entre eux puisque 
les mêmes statistiques nous enseignent que cette propertion 
représente la part des fermes exploitées par des personnes déjà 
âgées. D'ailleurs, dans ce domaine, les préoccupations sociales 
ee apr les précecupations économiques et techniques. À cet 
égard, il est certain qu'on pourrait essayer d'inciter les vieux 
cultivateurs à abandonner plus tôt leurs expluitations et à en 
céder la direction à leurs enfants. Nous aurons, j'espère, à 
examiner cet aspect sccial du problème une autre fois. 


Quei qu'il en soit, eroyez-vous que nous paurtons attendre 
ivepuien 1968 ou en 41950 Re mg en fopetion n'a-til 
pas déclaré récemment — du moins lui prête la 
brase suivante: « En l'an de grâce 2000, i n'y aura plus 
‘agriculleurs en France... 


M. Le Basser. Ni de ministres! 


M. Jean Errecart. si réellement l'exode æural continme À 
cadence actuelle. Or, c'est tout de suite qu'il faudrait 
de l'enseignement de masse. La loi est bien 
cieuse à cet (gard, Qu'est-il fait ce domaine, qu’ 


apr 


‘cher l'utilité réelle dans l'emploi des crédits. Je Je 
ge sn 





prévu ? Quelques maigres crédits. à près rien. Certes, 
benuoous do Srolisees eut Fi UE dons veus 
dur © aie. De uerélles 


Mon - 

< entame 

en faveur des masses, À y a eu surtout dnitiatives pris 
i confessionneltes : centres 


de certaines lois, Sur ce plan de 


et pas nécessairement 
agricole, horticole et icote, saisonniers 

ratives qui ont su créer services -de vu à 
côté de leurs activités — et je me puis m 


féliciter — chambres d'agriculture, centres d'études des tech- 


niques agricoles qui font un travail en ur, 
spécialisées qui ont aussi leurs tech et, À 
temps, groupements de ctivité. Soit environ i- 


ciens, à travers toutes ces activités privées, dont plus de 
250 ingénieurs agricoles qui ‘sont directement par la 
profession ou par les organisations qui les emploient. 

Il y a bien le fonds de ès agricole qui, sur le bm de 
1959, figure pour 1.708 millé , Line ser les EH 
taxes sur les vins, des betteraves, le blé — Je blé a donné 
780 millions — soit environ ‘960 millions de francs rs en défi- 
nitive, viennent du producteur, Sur ces crédits, mithions 
vort à la recherche agronomique ; 300 millions devaient aider 
les gone pa. isation. Matheureusemerrt re 6: + 
pour l'instant que de messes: pas un sou n’a 
ce jour. Je suis persuadé d'ailleurs u'il suffira d'attirer l'atten- 
tion de M. le smimistre sur æet de choses pour que très 
vite 1 mette en œuvre de programme d'aide aux centres de 
vulgarisation agricole, vulgarisation à laquelle la masse des 
ee peut légitimenrent 


Le milliard qui dévait provenir du fonds d'assainissement 
md — te Te re à dispose 
ce itre et, de ce fait, le fon i ne di 
pe mt des 900 milhons qui viennent directement «des taxes 
eee sur les produits. La promesse en avait pourtant été 
aite. Or j'ai l'impression ge faudra très vite intervenir pour 
l'assainissement du üle la viande, _ n'ira pes, Je 
le crains, sans la nécessité de dégager des its supplémen- 
aires. 


Voilà donc le fonds de progrès agricole amputé d'un milliard. 

Au sujet de cette taxe supportée par la production, je voudrais 
aussi faire une petite remarque d'ordre général. PT s'agit 
de l’agriculture, que ce soit pour la ou pour l'en- 
seignement agricole, pourquoi faut-il taxes spéciales sur 
les uits ? Le-même procédé estil employé lorsqu'il —e - 
de l'enseignement technique ? Ge n'est pas une 
querelle que je fais, loin de là. Je reconnais que les crédits de 
l'enseignement technique sont encore mettement insuflisants, 
mais je voudrais atirer l'attention de l'assemblée sur ce carac- 
tère anormal de prélèvement de taxes spéciales pour financer 
un service d'intérêt général. 

S'il faut ceéer des écoles, que ce soit pour l'enseignement 
supérieur ou pour l'enseignement du deuxième degré, il Sau- 
drait aussi songer à faire vivre et fonctionner les organismes 
existants qui donnent d'excellents résuliats. Nomilyeux sont 
ceux de nos collègues qui s'intéressent à ces groupements de 
productivité et qui pourraient ici dire les rsul- 
tats obtenus en très peu de tempes, puisqu'il s'agit là d'un 
contact direct et humain entre techniciens €t paysans. Le 
paysan, même âgé, est très vite mis en confiance par ce 
contact, Sans doute devons-nous chercher la qualité des tech- 
niciens mais, devant l'urgence du problème, ne pourrait-on se 
contenter, au moins au début, de i de 
classe ? Ici le mieux ne serait-il pas l'ennemi du bien ? 

Nous trouvons aussi dans Je projet de doi l'aménagement 
des nües régions, soit un dit de 29 milliards. Loiu de 
moi l'idée de critiquer la nécessité de cet am , ar 
il s’agit de régians particulièrement touchées par l'exode 
rural. Au contraire, je me félicite de «cette mesure. Mais 1! ne 
faudrait pas, parce PT amén certaines régions qui em 
ont besoin, perdre de vue que l'ensemble du pays a des 
besoins énormes en équipements. 

Je ne voudrais pas non l'on sacrilie certaines 
régions pour réaliser des pr Pts spvet 


ojets spectaculaires. 1 faut recher- 
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ces investissements ne doivent pas servir uniquement 

riser des concentrations importaptes de terres et domaines. 
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aujourd’hui le uilibre croissant entre les prix agricoles 
et les prix industriels. Vous avez souvent parlé de cetle four- 
chelte; nous reconnaissons avec vous combien je problème 
est difficile, Vous avez même ajouté que des pays à civili- 
sation matérielle peut-être plus poussée que la nôtre, ou le 
progrès technique en iculier est beaucoup plus avancé, 
n'étaient arrivés à résoudre le problème. rtant, la 

ySann 

i de programme des de nature à voquer une 
efficace revalorisation des prix agricoles. nf 

Vous nous avez parlé, monsieur le ministre, d'amélioration 
du revenu de l'agriculture par une utilisation industrielle des 
déchets agricoles, L'idée est excellente, mais encore fant-il 
se com dre. Nous en sommes au stade des études et pour 
Je moment elles ne sont pas concluantes. 


Parlementaire représentant une région productrice de maïs — 
à ma connaissance, il s'agit là production qui laisse le 
maximum de déchets, que nous énterrons pour le moment — 
je ne puis que me féliciter des étndes qui sont poursuivies 
dans ce sens. Mais toutes les productions agricoles n'ont 
des déchets. Je ne vois pas comment on pourrait revaloriser 
le prix du lait par l'utilisation des déchets. 

Je voudrais dire un simple mot sur les crédits pour les indus- 
tries agricoles alimentaires et pour l'amélioration des circuits 
de distribution. Je ne discuterai pas l'utilité de ces investis- 
sements, pas même des investissements are envisagés pour 
l'aménagement des Haïles centrales de Paris. On a assez polé- 
miqué sur ce po pendant plus d’un demi-siècle pour 

i de l'intention bien manifestée d'y porter un 
2. je comprends quand même difficilement 
que ces crédits soient inscrits dans une loi-programme agricole, 

Je sais bien qu’il y a des liens très étroits entre l’agriculture 
elles circuits de distribution et surtont les industries de trans- 
formation, maïs déjà cette loi-programme était bien squelettique 
avec ses 74 milliards qui représentent à peine — ce qui a été 
souvent répété dans cette assemblée — 48 p. 100 sur les crédits 
globaux de l'équipement du pays. 1 me semble qu'il 
eût mieux valu que ces ts fussent portés sur le programme 
d'équipement général de la nation: l'agriculteur pourra très 
bien se rendre compte que 41 milliards seulement sur 74 mil- 
liards sont directement affectés à l'agriculture. 

Je ne voudrais pas faire un procès aux Parisiens; mais, enfin, 
la province a le sentiment d’avoir déjà assez donné À Paris, 
soit en hommes, soit sur bien d’autres plans, et je pense que 
l'aménagement des ilalles de Paris aurait figuré beaucoup 
honor dans un autre projet que le programme agricole, 

Votre projet a suscité beaucoup de réserves — je l'ai déjà 
dit — de Sans vouloir juger le résultat 
fe beaucoup préjug n , 
à l'heure. Je crois qu'il serait difficile de l’interpréier comme 
un vote d'enthousiasme. Sans doute, des promesses nous seront 
m'a Pour ne ee j'ai la ppm — c'est cœ 

inquiète — que la ance est grande entre l'Hôtel 
Matignon et la rue de Rivoli, d'un côté, et l’agriculture fran- 
çaise, de l'autre, pour qu'on puisse espérer une conciliation. 
Aussi, à mon très grand regret, 
j'ai passé avec mon corps 
dernier, ne puis donner mon accord à cette loi de 
programme. (Applaudissements à gauche.) 


SL. le président. La garole est à M. Jean Brajeux. 


.,  éean Brajeux. Monsieur le président, mes chers 

j'ai scrupule, monsieur le midete à von don 
terme d’un débat qui le in à y 

ns qui, par le n e alité des orateurs 
qu m'ont précédé, à exigé de vous un <ontinu d’enre- 
gistrement et de compréhension, auquel mes collègues ne m'en 
Noudront certainement pas de rendre hommage. 


Mais je désire vous rassurer immédiatement et vous affirmer 





e de notre pays aurait souhaité trouver dans cette 





réelle que si vous voulez bien ajouter à toutes vos autres 
sources de renseignements ja véritable mine d'indications finan- 
cières que constitue le crédit agricole. L 

J'ai l'impression que celui-ci a été trop négligé jusqu'ici et 
que le ministère de l'agriculture a, ces temps derniers, tenu 
quelque peu à l'écart cet organisme, qui est pourtant l’un de 
ceux qui a le plus progressé ces dernières années et qui est le 
plus à même de fournir une somme innombrable de services. 

Je n'en veux pour preuve que la y dont a été appliqué 
le décret du 8 avril dermier qui a décidé la création de la 
commission nationale de l’agriculture. Celle-ci devait compren- 
dre un représentant de la mutualité, un représentant de la 
coopération et un représentant du crédit agricole. 

Or, l'arrêté du 5 mai, qui à fait connaître la composition de 
celle commission, nous à appris que les trois membres repré- 


sentant les o isations professionnelles se composaient d'un 
représentant la mutualité et de deux représentants de la 
coopération. 


Certes, ceux-ci sont des personnalités marquantes et parti- 
culièrement valables, et leurs personnes ne sont pas cause. 
ll n'en reste pas moins malheureusement que le crédit agri- 
cole, de ce fait, n’est pas représenté. On comprend mal nee 
quoi et il est permis de déplorer une situation à laquelle il 
n'est plus possible, je pense, de porle” remède maintenant. 

Or, les présidents et administrateurs de nos caisses de crédit 
agricole sont des agriculteurs dévoués et admirables de convic- 
tion et de conscience. lis sont, en effet persuadés intimement 

c'est un devoir pour eux de rendre service à leurs pairs, 
au détriment bien souvent de leur temps et de leur propres 
aflaires. 11 ne faudrait donc pas les voir céder au décourage- 
ment en leur donnant l'impression que le magnifique édifice — 
caisses régionales et caisse nationale — auquel is apportent 
leur eflort commun est laissé de côté et ignoré. 

Le distingué rapporteur pour avis de la commission des affai- 
res économiques nous a donné hier un excellent rapport et nul 
n'en sera étonné, car personnè ici ne contestera qu'il est orfè- 
vre en la matière; il est excellent, non seulement sur Île 
plan techiique, mais aussi sur le plan humain, car M. Lalloy à 
su laire parier eon cœur en vous demandant d'apporter à la 
classe agricole un mot d'espoir, une parole qui. lui rende 
confiance. 

Je vais me permettre de vous indiquer, monsieur le ministre, 
un geste qui ne coûtera rien à l'Etat et qui rendra la confiance 
à tous ceux qui administrent le crédit agricole, en leur donnant 
l'impression ee - on fait quelque chose pour leur permettre 
de continuer leur tâche. 

En eflet, les caîsses de crédit agricole sont actuellement bri- 
dées dans leur développement les eflets d’un arrêté du 
secrétaire d'Etat au budget en date du 6 juillet 1956. Celui-ci 
fixe à 3 millions le chilfre à ES duquel l'autorisation du 
comité de contrôle départementa! doit être demandée par les 
collectivités désirant faire une acquisition immobilière. 

Au-delà de 15 millions, c'est le comité national qui est compé- 
tent, mais, à la vérité, les caisses de crédit agricole ont besoin 
d'acquérir, pour installer leurs bureaux auxiliaires et leurs 
caisses locales, des immeubles moyens. Or, vous avez trop l'ex- 
périence et le sens des affaires, monsieur le ministre, pour ne 
pas être convaincu comme moi que, depuis lrois ans, prix 
des immeubles ont sensiblement augmenté. 

Si vous obteniez des Finances, même sans toucher au chiffre 
15 millions, le relèvement de la limite inférieure en la por- 
t de 3 À 5 ou 6 millions, vous rendriez un service signalé 
nos caisses de crédit agricole et vous leur redonneriez la 
confiance et l'espoir qui commencent à leur manquer. 

J'en ai terminé et, en souhaitant que dans votre réponse, 
tout à l'heure, vous pourrez au moins faire une déclaration d'in- 
tention en faveur du crédit agricole, je m'exèuse d'avoir abusé 
de votre bienveillante attention, mais je sais que vous me Île 
pa , Car on n'en veut jamais à un père de parler en 
faveur de l'un de ses enfants, ni à un orateur lorsqu'on sait 

"il est, sinon le dernier, tout au moins l'un des derniers. 
ne ose rene giron tele 


f. te président, À ce point du débat, le Sénat voudra sans 
D PR RER (Assen- 
La séance est suspendue. 

séance, suspendue le jeudi 9 juillet, à zéro h quarante 
«Rates me à J'ee cinq “tes 


M. le président, La séance est reprise. 


Dans la suite de la discussion ) 
M. Henri Longchambon. Fort Rs 
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M. Henri Longchambon. Monsieur le ministre, j'ai demandé ja 
parole pour cing minutes et j'espère tenir parole, d'autant 
qu'après avoir travaillé pendant dix ans au coude à coude avec 
vous, je n'ai rien à vous apprendre. 

Ce que je voudrais dire s'adresse surtout au Gouvernement 
qui vous a envoyé devant nous défendre un projet sur lequel 
vous n'avez pas pu personnellement influer beaucoup pendant 
les quelques semaines de votre vie ministérielle. 


Les deux points que je voudrais évoquer très brièvement ont 
trait au pe titre de ce projet qui, je m'en félicite, traite 
de la recherche et de l'enseignement dans l’agriculture. 

Le projet prévoit une dotation d’investissements pour l'insti- 
tut national de la recherche agronomique. Je puis vous dire que 
cette dotation, certes indispensable, est très inférieure à celle 
que le conseil supérieur de la recherche avait demandée pour 
cet organisme et qu'il avait fait inscrire au troisième plan de 
modernisation et d'équipement. EHe serait pourtant excessive 
si les crédits de fonctionnement n'étaient pas accrus. Il est une 
règle qu'appliquent les organismes industriels selon laquelle 
Ja meilleure manière de se ruiner est de surinvestir si l'on 
r’est pas capable de faire fonctionner à pleine efficacité les 
invstissements qui ont coûté des capitaux pour leur réalisation. 


Le conseil supérieur de la recherche avait demandé que 
l'équilibre des crédits de recherches entre les différents dépar- 
tements ministériels fasse l’objet d'une politique gouvernemen- 
tale. 11 a eu satisfaction puisque le Gouvernement auquel vous 
appartenez a créé un comité interministériel spécial pour répar- 
tir et harmoniser les crédits de recherche entre les différents 
départements ministériels. De ce comité vous êtes certaine- 
ment membre, monsieur le ministre, et je pense que vous pour- 
riez en son sein faire ressortir qu'il est dérisoire d'attribuer 
2 milliards et demi, en tout et pour tout, en budget annuel à 
la recherche agronomique quand l'on attribue 150 milliards 
pour les recherches nucléaires, quand on envisage, comme la 

resse nous l’apprend, d'attribuer 25 milliards à un programme 
ke fusées. Ces secteurs de recherche sont importants, mais la 
1echerche agricole est plus importante encore et elle ne peut se 
contenter de 2.500 millions par an. 

Le deuxième point a trait à ce problème de la recherche et 
de l'enseignement, auquel il manque un troisième terme, mais 
que vous avez de vous-même ajouté dans toutes vos déclara- 
tions ; c'est ceiui de la vulgarisation. 

Un grand débat s'est instauré pendant plusieurs années entre 
deux directions de votre département: celle dont dépendent 
les directeurs départementaux de l'agriculture et celle dont 
dépend la recherche agronomique, pour savoir laquelle aurait 
la charge de la vulgarisation. Je pense que ce débat a été 
un peu hors du sujet. Puisque j'ai promis d’allèr vite, il faut 
que je m'exprime par slogans. Je dirai donc que la vulgari- 
sation, telle qu'elle est nécessaire, doit être l’œuvre des agri- 
culteurs eux-mêmes beaucoup plus que celle de l’administra- 
ton. Certes, l’admiaistration doit intervenir comme catalyseur, 
comme aide dans cet eflort que les agriculteurs sont prêts à 
faire sur eux-mêmes et qu'ils doivent faire eux-mêmes pour 
que la vulgarisation ait un sens. Elle aura alors un sens non 
seulement sur le plan de la productivité, mais aussi sur celui 
de l'attrait pour la profession, car lorsque le cultivateur aura 
pris goût à l’expérimentation par lui-même, à Ja recherche 
à son échelle, lorsqu'il se sentira capable de faire progresser 
var lui-même son métier, il sera encore beaucoup plus attaché 
à ce métier qu'il ne l'est. 


Je souhaiterais, en ce qui concerne les crédits de .vulgari-. 


gation qu'il faudra bien dégager — ils ne doivent pas être pris 
sur les dotations prévues pour l'institut national de la recher- 
che agronomique (I. N. R. A.) — que ces crédits soient uti- 
lisés ainsi à susciter chez les agriculteurs des groupements 
égissant dans le même esprit que les centres d'étude des 
techniques agricoles (C. E. T. A.) qui font faire tant de progrès 
à l'agriculture française. 


. 
M. le président. La parole est à M. Michel de Pontbriand. 


M. Michel de Pontbriand. Estimant que le rôle des parlemen- 
taires appartenant à la majorité est d'éclairer le Gouvernement 
et. somme toute, de lui faire part de certains points de vue des 
milieux agricoles, je me permettrai, monsieur le ministre, 
d'émettre quelques avis partagés par mes collègues du té 
U. N. R. sur le projet de loi relatif à l'équipement agricole, 

C'est avec satisfaction que nous prenons acte de vos déclara- 
tions et nous sommes convaincus que les qualités que nous 
vous connaissons el que nous avons pu apprécier dans cette 
assemblée vous permettront d'apporter au monde agricole des 
arnéliorations impatiemment attendues. 

A l'heure actuelle, monsieur le ministre, l’agriculteur de notre 

ays a l'impression que le Gouvernement porte ses eflorts sur 
‘industrie et seible négliger par trop les problèmes agricoles. 





Pourquoi cet état d'esprit ? Parce que, malgré un travail 
sévérant et parfois bien decevant en raison des condi 
météorologiques et des épizooties, l’agriculteur français s’en- 
dette peu à peu et que trop de jeunes plein d'ardeur se décou- 
re et quittent la profession pour s'orienter vers le secteur 
industriel. 

Nous reconnaissons que la recherche et l’enseignement sont 
des réalisations à parfaire et à mettre en œuvre très ra 
ment; mais ces dispositions ne porteront leurs fruits que si, 
parallèlement, elles sont accompagnées de crédits importants 
mis à la disposition des agriculteurs. Ces crédits n’ont pas leur 
place dans ce projet de loi de programe, mais je me permets 
de vous indiquer, monsieur le ministre, qu'à mon sens l’en- 
nes de la politique agricole est basé sur le volume desdits 
crédits. 


Actuellement beaucoup d'exploitations périclitent faute de 
trésorerie suffisante et l'expansion agricole que nous désirons 
se trouve du même coup paralysée, d'autant plus que la Jen- 
teur de rotation des capitaux coles est bien connue. D'ail- 
leurs l'endettement de nos agriculteurs est facilement contrè- 
labie auprès des caissés de crédit agricole. 


Nous sommes un certain nombre à penser que la prolifération 
des subventions n'est pas souhaitable, bien au con . Nous 
préférerions que, rapidement, des crédits à long terme et à 
moyen terme soient mis à la d tion des cultivateurs. L'agri- 
culture moderne, qu'elle soit intensive ou extensive, nécessite 
non seulement des investissements, mais des fonds de roule- 
ment importants. 


Vous êtes de ceux, monsieur le ministre, qui, comme nous, 
prétendent que l’on peut sauver l'exploitation familiale ; mais 
pour produire plus sur une surface parfois restreinte, il faut 
se spécialiser et appliquer les pre >» +} nisées les 
vulgarisateurs, techniques qui nécessitent les fonds de roule- 
ment auxquels je faisais allusion il y a un instant. 

Le projet de loi de programme ne traite pas de toutes les 
ge agricoles. Beaucoup d’entre elles ont été abordées 

epuis l'ouverture de ce débat, mais aucune ne l'a été au fond, 

Il a été apporté à cette tribune plus de critiques sur le projet 
de loi que de suggestions constructives. Souhaitons qu’à la 
prochaine session vienne devant nous une 1 discussion de 
tous ces problèmes. Plusieurs mois s'étant écoulés, nous serons 
mieux à mème de juger de l'efficacité de mesures prises. 

Il nous aurait cependant été agréable, monsieur le ministre, 
de connaître les grandes lignes de vos projets à l'égard de la 
politique de stockage. 

En prononçant ce mot, je pense non seulement au blé et 
au vin mais également aux produits laitiers et à la viande. 
Je n'ose pas dire que ce dernier produit nous inquiète parti- 
culièrement car tous nous préoccupent. Il est un fait certain 
c'est que nous allons vers une surproduction animale et qu'il 
est indispensable de prévoir des débouchés, et une revision 
sérieuse et autoritaire des marges existant entre le producteur 
et le consommateur, 


Nous vous suivons entièrement, monsieur le ministre, me 
vous nous dites que l'agriculteur est tributaire de l'évolution 
des marchés. Nous ne pouvons que vous féliciter de vous atta- 
quer aux problèmes, combien complexes ! des circuits de dis- 
t'ibution. 

Nous pensons que la recherche accrue, l’enseignement placé 
sous l'autorité de votre ministère, la =: “-# on constante 
des techniques, le tout accompagné de crédits de fonctionne- 
ment suffisants pour les cultivateurs, sont les bases du renou- 
veau agricole. eureusement, le chiffre indicatif minimum 
de 74,500 millions pour trois ans nous parait nettement 
insuffisant. 

Nous devons donc souhaiter que le Gouvernement veuille 
bien s'imprégner de l'idée que l’agriculture est une des acti- 
vités Les plus complexes de l'heure et que, la situation finan- 
cière du pays s’améliorant, il importe de donñer à cette 
activité économique la sn qu’elle doit occuper et qu'elle 
n'aurait jamais dû perdre. 

Au regard de ces quelques observations, et malgré la modi- 
cité des” crédits alloués, mes co et moi-même estimons 
que nous n'avons 
en nous réfugiant 

Rejoignant dans leurs observations très Do le 
porteur de la commission des finances et le rapporteur 
avis de la commission des aflaires économiques, le ra 
U. N. R. votera le projet de loi de relatif à 


’équi- 
ment le afin que, comme vous l'avez dit vous-même, 
re des formes 


ministre, l ne soit une 
économiques isolées de la Nation. (ApBlaudissements. 


M. le président. La paroïe est à M. Mont, 


T'abstention gr nn - négatif, 
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M. Claude Mont. Monsieur le ministre, mesdames, messieurs, 
l'Assemblée nationale a consacré de lonigues séances à l'exa- 
men du PE de loi de e reatif à l'équipement 
agricole. Sénat vient de lui apporter de judicieux complé- 
ments. Mes remarques en seront allégées et s'organiseront 
autour de trois centres d'intérêt. 

Pour porter l'ensemble de l'économie francaise au niveau 
de ses missions nationale, européenne et mondiale, le gou- 
vernement s'est donné une charte: exécuter un Plan qua- 
driennal de modernisation et d'équipement, troisième du nom, 
pour les années 1958 à 1961. à 

Je ne dispute pas rétroactivement sur son application durant 
les deux miers exercices : il s’est agi « en premier lieu, 
est-il proclamé, de rétablir l'équilibre économique et finan- 
ciers », étant en outre précisé que cet équilibre paraît en 
bonne voie d'être acquis. 

Dès lors, les questions se pressent. 

S'il en est ainsi, ss lè Gouvernement prend-il la 

récaution de nous dire que le troisième plan, qu'il vient 

‘approuver selon une procédure contestable « n'a pas de 
caractère obligatoire ? » e « ses recommandations sont 
fonction d’un certain no d'hypothèses », etc. ? 

Trop d'éléments nous conduisent à penser que des orjen- 
tations du troisième Plan aux € ments du projet de loi 
de programme, la politique agricole officielle se réduit, s’ame- 
nuise et, pour tout dire, nous décoit. 

Entre le 19 mars, date App du plan, et le 28 avril, 
date de dépôt du jet de loi de programme, il s'est opéré 
une considérable sélection, je veux dire un considérabie rétré- 
cissement des tâches que s'assigne le Gouvernement. 

D'aucuns s’en sont fort légitimement émus. Et les espoirs 
de compléments budgétaires qui ont été donnés n'ont guère 
rassuré. Le projet de loi de programme est tellement frappé 
d’infirmité… ! : 

En eflet, là où le Plan présentait l'hypothèse minimum de 
73.300 millions d’investissements pour 1960 et 1961, le projet 
de loi de programme offre 48.50 millions et n’en prévoit 
pas le rythme d’accroissement nécessaire pour 1962. 

Quelles en seront les conséquences, d’abord pour les agri- 
culteurs, ensuite pour la France engagée dans le Marché 
commun ? Nous aimerions que vous dissipiez nos inquiétudes 
et même nos alarmes à cet égard, monsieur le ministre, et 
que vous nous indiquiez vos solutions. 

Sans revenir présentement sur tant d'observations perti- 
nentes consacrées aux adductions d’eau, je voudrais pré- 
senter queiques remarques de deux ordres. 

Avocat désigné d'un dossier que vous n'avez pas établi 
dans les confrontations grmnmian, monsieur le ministre, 
vous avez paru regrelter autant que quiconque l’omission 
des travaux d'équipement rural et notamment des adductions 
d’eau dans le projet de loi de programme. Remédiez-y au plus 
tôt ! à 

Les 40 milliards annuels de l'espèce ne suffisent plus, sauf 
à admettre que la réalisation de projets d’un, deux ou trois mil- 
liards — j'en connais — et d’autres de plus petit volume, mais 
non moins indispensables, sera coûteusement interrompue un 
an, deux ans, et que l’eau sera vendue 130 ou 150 francs 
le mètre cube. 

Il est temps d’avoir une grañde et ferme politique de l’eau 
au village pour l’allégement de la peine des hommes et des 
femmes, pour l'hygiène, pour l'agriculture. 

Après l'augmentation des agréments de travaux, la seconde 
condition de l'efficacité de votre action sera un meilleur crédit 
aux communes. 

Sous couvert de réforme, le nouveau régime financier des 
adductions d'eau diminue les subventions le plus souvent, 


réduit Le aux prêts à 3 p. 100 du Crédit agricole et 
me d’ emprunts à 5,5 p. 100 à la des 


Jusqu'à quand ce régime sera-t-il budgétairement suppor- 
table pour les collectivités locales ? 

Affrontez donc les difficultés avant qu'il ne soit trop tard 
et à un volume annuel accru de travaux, appliquez-vous à 


ouvrir des ressources à 3 p. 100 d'intérêt le dévelo 
service public, PA vers ES : 


ment vital d’un véritable s'il se trouve 
fragmenté entre des milliers de cellules communales! 


Enfin, je veux évoquer le rroblème des zones critiques 
= +4 cord < | . iqu 


Au nombre des données fondamentales de la ‘politique agri- 


cole à suivre dans le cadre du troisième Plan je lis: 
,« L'action d'aménagement de la structure agricole devra 
s'accompagner d'une politique de décentralisation industrielle 


s 





et de mise en valeur rationnelle en vue. de permettre un 
meilleur emploi de la main-d'œuvre locale dans les régions 
excédentaires, le maintien des exploitations du type familial 
rentables et un freinage de l'exode des campagnes vers les 
concentrations industrielles. » 

Mais s'il s’agit là d’une tâche essentielle, comme je le crois, 
sans en méconnaître l'énorme difficulté, il nous est bien diffi- 
cile de nous satisfaire de la brève et vague allusion qui y est 
faite dans l'exposé des motifs et dans la note qui accompagnent 
le projet de loi du Gouvernement. Que deviennent donc les 
espoirs officiellement donnés en 1955 ? 

Vous vous les rappelez: un arrêté du 28 août 1955 avait 
prévu trois critères de délimitation des zones qui souffrent 
de sous-emplois ou d'un développement économique insuffi- 
sant. Les deux premiers concernent les régions industrielles. 
Us furent retenus pour en dresser une liste dès le 10 jan- 
vier 14956 avec bénéfice de la prime d'équipement. 

Mais quel usage a-t-on fait et compte-t-on faire du troisième 
critère de l'arrêté du 28 août 1955 concernant, je cite, les 
« zones où existe un surplus de main-d'œuvre rurale d'une 
importance exceptionnelle de telle sorte qu'il est impossible 
d'élever sæffisamment le niveau de vie de la population par 
le seul développement de la production agricole ou l’améliora- 
tion des méthodes de culture ». 

Cette perspective ouverte est-elle délibérément fermée ? 


Je le croirais d'autant plus qu’un décret du 2 avril étend 
le bénéfice de la prime + ogg au-delà des zones indus- 
trielles critiques aux localités « où il existe un chômage total 
ou partiel d'une importance exceptionnelle et un chiffre parti- 
culièrement élevé de demandes d'emploi non satisfaites ». 


L'intérêt de ces dispositions est évident pour les villes, et 
c'est heureux. Mais où est-il pour les campagnes ? 

lei, y a-t-il chômage partiel, y a-t-il chômage total et car fil 
faut celte condition ; « et un chiffre particulièrement élevé de 
demandes d'emploi non satisfaites » 


Aux termes rigoureux des textes officiels, j'en doute et je 
n'en connais pas d'exemple. 

Le sous-emploi rural pernicieux me S’accompagne presque 
jamais d'ouverture en mairie d'un registre pour les chômeurs. 

ais la jeunesse guette ou ph Ein une occupation à la 
ville. Elle attend et végète. Puis, en cas de succès, elle s’im- 
pose d’abord les trajets de parcours jusqu’au jour où elle 
trouve à se loger près de son Jieu de travail. Alors elle émigre. 
C'est l’exode rural. C'est l'encombrement des villes. Mais c'est 
la dre nécessité. 

Sans doute n'est-il pas concevable d’implanter une usine 
nouvelle dans chacune des 36.000 communes de France. Cepen- 
dant, entre cetle impossibilité et l'absence d'initiative, l'abro- 

ation de facto du troisième critère de l'arrêté du 28 août 1955, 
U y à toute une politique de réanimation de l’économie rurale 
dont, en liaison avec vos collègues de l’industrie et äu com- 
merce, vous devez, monsieur le ministre, prendre la direction. 


Notre désolation et nos plaintes ne seraient que verbiage 
futie si vous ne preniez pas cette conscience obsédée du mal, 
si vous n'y portiez pas activement remède. Il vous faut affron- 
ter une évolution de l’économie rurale de grandes consé- 
quences. Nous vous encourageons à prendre toutes vos respon- 
sab:lités à cet égard. 

Aujourd'hui, j'ai le regret de le dire, la loi de programme 
d'équipement agricole du Gouvernement n'est pas l'instrument 
de la politique que tout le monde rural souhaitait. Mais, si elle 
a été le prétexte d’un grand examen des besoins de ce pays 

ui s'engage dans la voie du Marché commun et des asprra- 
tons d’un large secteur de la population, alors elle n'aura pas 
été une totale déception. 

Désormais mieux instruit, ne présentez pas de perspectives 
d'intervention qui détériorent les hypothèses d'action minima 
prévues au troisième plan de modernisation et d’équ:pement. 

N'ignorez pas le caractère prioritaire de l'équipement de 
base, je veux dire, en particulier, des adductions d’eau, du 
renforcement et de l'extension des réseaux électriques, de la 
voirie communale. 

Enfin, stimulez l'aménagement d'activités nouvelles dans les 
zones rurales qui se meurent. 

Il ne s’agit de rien de moins | mn du remodelage de la France 
économique, de sou équilibre s un monde nouveau, de sa 
santé matérielle, de sa force morale, 

Monsieur le ministre, nous vous souhaitons tout le courage, 
toute l'imagination et, s’il le faut, toute l'audace néceësaires 
à un desseïn qui ne s'inscrit malheureusement pas dans 
la loi de mme... udissements à gauche, au centre 
el sur quelques bancs ie.) : 
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M. le président. La parole est à M. Edgard Pisani. 


M. Egard Pisani. Monsieur le président, j'avais l'imtention 
d'analyser la place de l'agriculture dans l'aménagement au 
territoire. J'avais une chance de convaincre, dix chances d'en- 
nuver. Je préfére cho'sir la chance de drop qui m'est oflerle 
et je renonce à la parole. (Vs applaudissements au-centre el 
à droite.) 


M. le président. Je vons remercie, monsieur Pisani, Les 
applaudissements nourtis de l'Assemblée sont un témoignage 
de son accord. 

La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. Menri Rochereau, ministre de l'agriculture. J'avais raison, 
mesdames, messieurs, avant hier, à l'occasion de ma première 
intervention, de manifester de légitimes appréhensions au seuil 
du débat. La qualité des intervenants, l'intérêt du problème 
traité. l'importance et la précision des questions qui ont été 
soulevées devant le ministre de l'agriculture, Tui font effecti- 
vement penser et mesurer l'écart qu'il y a entre la réalité et 
ses compétences personnelles. 

IL voudrait cependant tenter, conscient des difficultés de Ja 
tâche, de vous dire que si c'est sans doute an solidarité minis- 
térielle qu'il défend le texte, ce n’est pas fondamentalement à 
cause de cela, mais aussi par conviction personnelle. Celle 
conviction s’est d'ailleurs affirmée depuis qu'un certain nombre 
d'informations lui sont parvenues qui Jui font concevoir qu au- 
jourd'hni plus que jamais la solution des problèmes agricoles 
ne se trouve pas umiquement dans la soluton d’une catégorie 
seulement de ces problèmes, mais qu'il s'agit d'une série d'ac- 
tions multiples et répétées portant sur l'ensemble des difli- 
cultés du monde agricole. 

C'est à l'occasion d'une loi de programme agricole que nous 
en sommes venus à aborder l'ensemble des problèmes d'une 
poliique agricole possible. ; 

Je m'abstiendrai de tenter de définir une grande politiqne 
agricole. Je voudrais qu'au fur et à mesure nous sérions les 

"ablèmes et les difficultés et que nous tentions d'avancer pas 

pas vers ce que je voudrais vous faire partager: ma convic- 
tion que les grands chapitres repris de la Joi de programme 
constituent des objectifs prioritaires que nous ne devons pas 
ignorer. Quelles que soient les définitions que l’on puisse 

omner d'une politique générale, si cette politique ne commence 
pas, dans ses moyens, par les différents objectifs qui sont 
pris dans la loi, notre eflort sera vain, 


On a reproché au texte d’être trop en amont ou trop en aval 
et de négliger la production, Mais à quelle contradiction abou- 
tissons-nous, s'il vous plait, dans le temps même où le sonci 
majeur du ministre de l'agriculture est de savoir ce que va 
devenir la production en année de récolte exceptiomnelle ? 
Est-ce vraiment sur l’eflort de production qu'il faut agir ? 
Est-ce vraiment la production agricole elle-même qui vous 
inquiète aujourd'hui ? 

Que l'on aborde le groblème des céréales, ceélni de la viande 
ou celui du vin, tout se ramène au problème du dégagement 
de marchés, au problème de l'écoulement des céréales et des 
viandes et ce n'est pas à nos amis du Sud-Est que j'apprendrai 

u'il existe aussi uu problème d'écoulement de la production 

vin. 

Problème de production ? Pas prioritaire. Problème d'écou- 
lement ? Prioritaiwe de même que le problème commercial et 
non pas seulement sur le marché intérieur, mais aussi sur les 
marchés d'exportation. 


On reproche à l'Etat de ne pas avoir su dégager'les marchés 
ou de ne pas avoir pris à temps les mesures nécessaires pour 
éviter au monde paysan ce que l'on a appelé la ca 
d'une boune récolte. 11 est tout de même aberrant, au XXe: siè- 
cle, d'être obligé de dire qu'une bonne récolte constitue une 
catastrophe. Il n'est pas tolérable qu'aucune mesure me soit 
—— nent pour résondre cette diflicuité fonds 
mentale. : 


Si vous me permettez une réflexion personnelle, je vous dirai 
qu'il y à moins de quarante-huit heures j'avais à ma table 
le représentant d'une des plus grandes villes allemandes, capi- 
tale d'une très grande région, qui se plaignait de ne pas avoir 
dans sa ville un magasin de vente de vins français. Alors qu'il 
habite Manich, fl lui faut écrire à Karlsruhe pour pouvoir 
s'approvisionner en vins français. 

C'est une toute petite chose, bien sûr. Je note, cependant, 
 — ce que nous disions avant-hier est exact, à savoir qu'une 

ffisante préparation des marchés extérieurs nous laisse 
désxærimés devant la concurrence d'antres pays font porter 
sur le secteur commercial l'essentiel de leurs Forts, 





Je viens d'apprendre, autre fait, que dans la région du 
Bas-Rhône-Languedos les acheleurs potentiels de fruits et de 
kgumes praspectent la région Lee connaitre quelles seront, à 
l'avenir, les courbes potenti de production des fruits et 
légumes de cette région. Ils ont eux-mêmes établi les courbes 
polentielles de consonwmation future intéressant les marchés 
européens. Hs sont prêts. Ils visitent toutes les régions où 
de grands aménagements sont prévus parce qu’ils savent que 
c'est là qu'ils auront la chance de trouver, quantilativement 
et qualitativement, l'ensemble des its qui les intéressent 
et qui correspondent au goût des consommateurs, qu'ils ont 
étudiés. 


Il vous intéressera sans doute de savoir que ces hommes 
viennent de la ville atlemande la plus commercante, Hambourg, 
que leurs études ont été -systématiques et qu'ils sont à même 
aujourd’hui de vous dire, pour que secteur économique 
des fruits et légumes que ce soit, que sont les courbes de 
consommation possibles dans l'avenir-du Marché commun. 

Priorité au problème commercial, c'est probablement l'essen- 
tiel de ce que nous avons à faire pour tenter de dégager de 
marchés encombrés les quantités de produits qui s’y perdent. 

J'ai recu en effet l'autre jour les représentants des régions 
du Sud-Est, qui m'ont signalé l'effondrement 4 et simple 
des exportations françaises de raisins de table. Elles sont pas- 
sées de 48000 tonnes, il y a deux ans, à 9.000 tonnes l'année 
dernière, dans le temps où — M. Péridier l'a très bien dit 
tout à l'heure — l'Italie encombre les marchés de l'Europe 


. avec 160.000 tonnes de raisin de table exporlées. 


Priorité au problème commercial car, ici aussi, il faut dire 
que l’on ne vendra pas n'importe quel produit. H est ipexact 
de prétendre parler statistiquement de la production agricole 
à exporter. C'est une notion qui n'a pas de sens commercial, 
excusez-moi de le dire. 

On n'exportera que des produits conditionnés, que des …] 
duits normalisés. de vous donne un exemple à ce sujet. Pro- 
menez-vous en Suisse et vous y verrez quel renom la région 
de Grenoble peut avoir sur les marchés suisses depuis qne 
certains fruits de cette région y parviennent conditionnés, nor- 
malisés, 11 n’est pas d'exemple qu'un produit français normalisé 
de bonne qualité et de qualité constante ait jamais été concur- 
rencé par un produit étranger. 

J'en parle aussi à nos amis de T'Ouest, car il m'a été donné 
personnellement d'agir sur des échanges commerciaux avec la 
Suisse portant sur des problèmes de volaille. Si nous avons 

erdu le marché, c’est que la qualité n'était pas constante. 
Mais les marchés peuvent se r re. R et inatile de penser 
+ = j exporter n'importe quoi, n'imporle où. Ce temps-là est 
recvom. 

J'ajoute, pour co-clure sur ee point, que les € ions 
individuelles sent également terminées, surtout dans 
agricole. Je souhaite de beaucoup voir s'étendre la création soit 
de groupements commerciaux, soit de coopératives 
dont la vocation serait manifestement le commerce, la vente 


l'exportation en dehers de la ion de production, des its 
Doiratae 

Produits normalisés, produits conditionnés ; tiens le pari 
qu'il n'y aura plus d'encombrement des ke ar 
sous la ique inscrite à la loi de auront 


réalisées les actions de l'espèce. J'en i autant de j'appoint 
irremplacable que nous apporteront les industries de trausfor- 
mation, tant RES les quantités de prodnits 
venant sur les ma que pour l'adaptation co te 
manente et à tous moments à des goûts de 
eux-mêmes évoluent. 
On à parlé En SE 2 la x” et 
ys ses uctions d'eau. j 
ter + la façon LA 2 a compris Fimportance 
ies de transformati produits agricoles. C'est grâce 
or À 4 se constitue sa PS 
elle n'obtient que ses exportations 
cols ccnélionnés eh, Hong-Kong. _——. 
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La transformation des its agricoles sera un des phéno- 
mènes de . Nous n'avons pas le droit de manquer le 
départ. Si nous devions man ce départ, alors, @ui, le 
ministre de l'agricalture être criliqué par vous, car fl 
serait en faute. J'accepterais alors les 
eg a Re . En 
une , imprévoyance e nous per- 
met supprimer, re . 


mn cel ra D RD À SRE 
produi oies DD RE entends par Ven 
e des industries qui au des mar- 
chés ce soit de au sens 
| étroit du mot, c'est-à-dire qui transforme et met en 
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emballages conditionnés les produits de ete mais 
pense aussi aux abattoirs, je pense aussi à du À 
On avait tenté," il y à quelques amnées, une formule qui, 
cette chaine du froid avait été complète, aurait pu donner cer- 
tains résultats; je veux parler des plats cuisinés. Ts ont éch 
du moins dans expériences que je connais — et je ne pré- 
tends pas porter un jugement d'ensemble de sur des 
expériences que je ne connais pas dans leur totalité — mais je 

uis dire que les expériences qu'il m'a été donné-de wivre ont 
Echoué parce que Ja chaine du froid m'était pas complète <t 
que les plats cuisinés n’arrivaient pas du producteur au consom- 
mateur dans des conditions de qualité suflsantes. 


Là encore, je tiens un pari: le pari que l'industrie peut aussi 
titre le régulateur des cours et des amarchés. Il ira alors 
d'avoir une connaissance moins imparfaite des marchés des 

rands uits agricoles — je ne parle pas des céréales, dont 
le marché est parfaitement connu — ir détermimer 
à tout moment sur quel marché de la uction il faut agir 
pour que l'abondance de récolte ne soit pas une catastrophe 
pour le producteur agricole. Car, je le répète, il me s'agit-pas 
d'agir sur l’ensemble de la production, mais tout anient 
d'utiliser marginalement une fraction de cette production pour 
maintenir des cours intéressants pour le producteur agricole, 

Beaucoup d'orateurs ont regretté la disparition des mesures 
d'mdexation des prix agricoles. 3e voudrais pouvoir partager 
leurs réserves, mais, à la vérité, dans la mesure où cette ce 
uisation est en place, dans la mesure où <lle remplit son rôie, 
où elle répond à sa mission, à quoi rime l'indexation des prix 
agricoles ? J'aime cent fois mieux une agriculture vivante, en 
prise directe avec les Imarchés tiers — je le répète — capable 
de se défendre par el:e-nrème et décidée à jouer san jeu propre, 
à la manière d'un adulte — puisque nous avons dit her qu'à 
la différence de certains autres secteurs, l’économie agricole -se 
cherchait encore, mais qu'elle tentait de découvrir ses voies 
les meilleures pour ee faire une place à part entière dans l'éco- 
ponne française. 


Dire que la loi de programme ne va pas dans le sens des 
intérêts de l'agriculture reviendrait à contester l'importance des 
problèmes cammerciaux ou l'importance des problèmes de 
transformation des produits agricoles. Est-ce à dire, mesdames, 
messieurs, que ces deux sentis chapitres sont la loi «et les pro- 
phètes, que, e à eux seuls, comme s'il s'agissait d'une 
panacée nouvellement decouverte, il n'y aura plus de 
mes agricoles, plus de difficultés dans les prix, plus de stocks 
sur les marchés ? Une politique est une } patience. Une 
politique doit être, au jour le jour, de trouver les 
solutions de l'espèce aux problèmes qui se posent. 


Je n'ai pas la prétention de dire que la seule réalisation de 
cette loi atténuera toutes difficultés dans un secteur extraordi- 
nairement sensible et difficile. Loin de moi cette idée, Néan- 
moins, les expériences que l'on a des éconemies agricoles étran- 
gères nous montrent que le souci ma des tenants d’une 
politique agricole doit être d'abord d'assurer la perméabilité 
constante de tous les marchés d’origine agricole, leur pénétra- 
hiité réciproque et mon ambition serait que, dans le termps où 
CE EE 

légumes, d'autres regions rance qui en sont privées 
puissent amorcer un Système de transfert qu'il me doit pas 
éire tout de même très diflicile de réaliser, dans la mesure 
cependant, ou, préalablement, les outils de travail auront été 
constitués, les outils de travail, c'est-à-dire les circuits de 
distribution, l’ensemble des secteurs industriels de transforma- 
tion ou de etockäge. 

L'un de vous a tenté d’ la politique des grands amé- 
sagemends régahaux à à politique des comités d'expansion éco- 
nomique. Ou j'ai mäl lu . ou je i 
je n'ai pas le sentiment qu'il y ait à l’intérieur Gu plan contra- 
diction entre les deux formules. Que Le pe des ge 
menls régionaux ne soit dans }” euffisante à 
seule pour régler le probe MORE R Ee évident. J'ai 
dit moi-même, hier, côté des problèmes d’investissemerrts 
dans l'agricutiure en dehors des problèmes d’équinement, 
îl une politique de prix au moins aussi importante à 


mener. 


Nous aurons l'occasion d'en au moment de la discus- 
sion dn ordinaire de L 
ne se resse pas pour autant d’un certain nombre de 
rubriques qui ne sont pas inscrites dans Ta loi de programme, 
s'impôrte que) responsable de n'imporie quel se rome 
que, les de base. Les équipements de 
nous les appelons, si vous voulez, es à 


tions d’eau; les appelés aussi |’ rurale, 
le remembrememt, % reg er. Mais Th a 





programme d'adductions d'eau, si le plan estime à quelque 
60 amilliarde le e des travaux souhaitable, je crois pouvoir 
vous dire, sans m'engager outre mesure, Que, sous deux ans, 
ce volume de 60 milliards sera réalisé. 


Soixante milliards de travaux d'adductions d'eau, on peut 
estimer que ce n'est pas suffisant On peut estimer qu'il fau- 
drait tripler le volume des crédits. Mais le ministre de d'agri- 
culture ne voit pas d’inconvénient, lui non plus, à ce que Jes 
crédits soient éventuellement tripkés. Je regrette cependant 
d'avoir à dire que l’économie agricole se situe dans le plan 
d'une économie générale et qu'elle est bien obligée de tenir 
compte des impérallfs d’un budget dont vous aûrez d'ailleurs 
à discuter, 

Je précise aussi, en ce qui concerne les comparaisons que 
l'on fait entre les 74 milliards de la loi de programme qui, je 
le souiigne, dannent naissance à près de 100 milliards, exacte- 


" ment 98 milliards de travaux, que les comparaisons que l'on 


fait, d’une part, avec des pays étrangers, et, d'autre part, avec 
des secteurs voisins, oublient ou passent sous silence les diffé- 
renees qu'il y a entre le revenu national d’un pays comme les 
Etats-Unis ou même la différence qu'il y a entre le revenu 
national d'un pays comme la Grande-Bretagne «et le revenu 
national d'un pavs comme la France, M faut commarer des 
choses comparables et si le volume global des investissements 
est encore favorable, toute praportion gardée, à ces deux 
grands pays, l'écart n’est pas tél qu'on à bien voulu je dire, 


D'autre part, je précise aussi que les comparaisons entre sec- 
leurs passent sous siience des origines de fonds difKrentes. 
En ce qui cancerne Electricité de France ou la Société natio- 
nale des chemims de fer français, ces deux établissements sont 
autorisés à prélever des fonds provenant d'autres sources que 
des fonds publics. Ainsi, les comparaisons que l’on peut faire 
entre les secteurs demranderaient à être ramenées à un juste 
dénominateur commun. 


Je reviens à ce que je disais 1] y a un instant en çe qui 
concerne les ne aménagements régionaux. Il me faut pas 
opposer la politique de ces grands aménagements à ce que 
peut être la politique d'expansion régionale conçue à l’intérieur 
des comités. Seuiement, je voudrais dire que ce n’est pas faute 
à l'Etat si la décentralisation s'opère difficilement malgré Îes 
mesures qu'il a prises. li ne suflit pas lle déclarer que certaines 
zones sont des zones critiques ou à reconversion immédiate ; 
il ne suffit pas de déterminer des critères de sousmploi pour 
décider les mdustriels à proflter de ces mesures. Les industriels 
ont des problèmes personnels, ils font eux-mêmes des études 
d'implantation, ils peuvent avoir affaire à des autorités locales 
dynamiques qui savent être d'excellents avocats de leur région, 
mais un problème de décentralisation ‘est am prablème indus- 
triel auguel des industriels apportent des solutions qui sont 
des solutions d'indusiriels. 


ls profitent éventuellement, bien sûr, des avantages garan- 

lis par l'Etat, mais cela ne veut pas dire que n'impurte quelle 

en ise va s'installer n'importe où. L'msuflisante significa- 

ton la politique de décentralisation jou ce que l’on pourrait 

l'insuffisarte réussite de ja -politique de décentralisa- 

tion n'est pas forcément fonction de l'insuffisance des moyens 
décidés par l'Etat. 


On peut aussi se heurter à des impératifs géographiques qui 
font que les industriels ont peut-être des objechans à suivre 
les solutions géographiques qui leur sont proposées. En tout 
cas, la politi ‘des aménagements régionaux est une poli- 
tique qui a fait ses preuves; c'est une politique qui «est suivie 
dans l'ensemble des grands pays et je ne pense pas qu'il soit 
possible, actuellement, de da remettre æn cause. 


Que cette palilique favorise certaines régions, qu'il y aït 
intérêt à l'étendre, nous en sommes tous conscients, mais vous 
êtes aussi bien informés que moi des difficultés et du coût 
de ces © ions. Par conséquent, ces opérations seront canti- 
putes dans Je cadre des lrois années prévues par le projet de 
loi de programme agricole, mais il est hors de doute que 
d’autres programmes ou d’auires projets suivront. 

Cela m'amène à vous dire un mot des préoccupations qui 
ont été celles d'une série de nos cullègues, notamment de nos 
collègues du Sud-Est, qui, tout à l'heure, ont à nouveau atliré 
l'attention du Gouvernement sur le groblème qui les intéresse 
au premier chef: Je projet du canal de Provence. 

Ce projet a déjà fait l'objet d’une déclaration de M. le Premier 


ministre rappeile simplement pour mémoire, On peut 
RSS fase mes en a reconnu tout l'intérêt 
de sa visite, le 1* juin, à Marseille, et c'est vraisemhiaæbiement 
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En même temps, l'ensemble des problèmes posés par l'adduc- 
tion d'eau dans les grandes villes — il s'agit, d’ailleurs, spé- 
cialement de Paris et de Marseille — fait l’objet d'un examen 
particulier, Pour l'ensemble de ces travaux, il s'agit de prendre 
une série de décisions définitives, et, surtout, de déterminer 
les moyens de financement à la mesure de l'œuvre à entre- 
prendre, moyens de financement considérables comme l'œuvre 
elle-même. 

Mais, pour le démarrage des travaux préparatoires du projet 
du canal de la Provence, je vais m'eflorcer de retenir les dis- 
ponibilités financières qui devraient permettre d'éviter tout 
letard, sitôt la déclaration d'utilité publique des travaux inter- 
venue. Je ne parle que des travaux préparatoires, mais vous 
savez comme imoi qu'ils s'élalent sur un an ou même un an 
et demi. 

Je veux faire un effort sur les travaux préparatoires, mais 
fl m'est impossible de m'engager plus avant pour les problèmes 
posés par le financement de l'ensemble de l'œuvre elle- 
anème. 


Je demande aux représentants de ces régions de bien vouloir 
cons'dérer l'intérêt tout particulier que le ministre de l'agri- 
culture attache au projet, mais il ne serait pas décent de ma 
part de faire des promesses qui ne pourraient être, en toule 
péurité, tenues. 


Vous connaissez aussi bien ae moi l'importance des travaux 
à réaliser, c'est-à-dire l'ensemble des sommes à dégager après 
la mise en route des travaux préparatoires. 


Voila donc, mesdames, messieurs, ce que je désirais vous 
dire à propos de cette loi de programme que je vous demande 
de ratilier dans la mesure où vous êtes d'accord sur les objec- 
tifs qui y figurent, 


Sans doute, vous avez raison de vous attacher aux 74 mil- 
liards qui y sont prévus. S'il m'est permis cependant de vous 
donner mon sentiment tout à fait personnel, j'aimerais aussi 

ue vous considériez les objectifs eux-mêmes en dehors 

e tout impératif financier, les objectifs eux-mêmes qui en 
amont ou en aval conditionnent au fond toute la vie agricole 
et rurale de demain. 


Nous avons en eflet à bâtir — et cela a été dit aujourd'hui 
par plusieurs orateurs — non seulement une gear agricole, 
mais en même temps une civilisation rurale sur des bases 
non traditionnelles. Je suis aussi traditionnaliste que quicon- 
que, mais je croirais manquer à notre devoir vis-à-vis des 
jeunes générations, si nous les engagions vers des structures 
d'ores et déjà périmées. 

Si je n'ai pas la possibilité de vous apporter des solutions 
multiples à des problèmes multiples repris les uns après les 
autres, c'est que je ne crois pas qu'il existe de solution toute 
faite à des problemes posés par avance, 

Vous avez raison d'avoir nolé qu'il y a des problèmes de 
l'exploitation familiale agricole, ce sont des problèmes redou- 
tables et il faudra définir les conditions dans lesquelles ces 
exploitations pourront survivre, mais elles surviront d'autant 
mieux — ou je me trompe fort — que nous serons en mesure 
de leur apporter une sorte d'assistance technique permanente 
beaucoup plus efficace que des subventions désordonnées. 


Je suis parfaitement conscient des problèmes — et ce qui 
me fait dire que, dans ce domaine, je serais presque deman- 
deur, c'est que j'ai suivi avec intérèt l'ensemble des inter- 
ventions qui se sont succédé et qui constituent la meilleure 
information d'un ministre de l'agriculture car vous êtes, mes- 
sieurs , je ne l’oublie pas, des élus ruraux — je suis parfaite- 
ment conscient des problèmes, dis-je, et je m'attacherai 
à la construction de cette civilisation rurale à laquelle je 
vous convie. Je ne peux la bâtir seul, pas plus peut-être que 
vous ne pouvez vous-même la bâtir seuls. Au lieu de regarder 
trop attentivement ou d'une façon trop particulière, la répar- 
tition des volumes de crédits que l’on peut en effet estimer 
insuffisants, je voudrais vraiment vous demander votre accord 
sur les grandes options qui sont prises dans ce texte et que 
j'ai rappelées brièvement au cours d’une allocution que je ne 
Weux pas plus longue. 


Je n'ai pas parlé à nouveau des problèmes de l'enseigne- 
ment, de la recherche et de la vulgarisation, mais vous me 
faites sûrement le crédit de penser que je les mésestime pas 
et que c'est au contraire Fr première action que j'ai à 


tenter et à réussir en raison d’une échéance qui se situe au 
{= janvier 1960 et compte tenu des pressions démographiques 
dont on a parlé tout à l'heure et qui me sont parfaitement 
familières. 


C'est donc à la naissance de cette civilisation rurale que je 
Nous convie et je voudrais vous demander qu'ensemble. nous 
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fassions À la fois ce chemin et ce travail d' « Apple: 
dissements sur les bancs supérieurs, au centre, à le et 
sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
discussion générale ?.… 


La discussion générale est close. 


M. Alain Poher. Après le discours de M. le ministre, je 
demande une suspension de séance, (Protestations à droite.) 


président. Vous avez entendu la proposition de 
M. Poher. 


Il n'y à pas d'opposition ?.… 
La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à deux heures quinze minules, est 
reprise à deux heures cinquante minutes.) 


M, le président. La séance est reprise. 


Nous reprenons la discussion du projet de loi de programme 
relatif à l'équipement agricole. — run 


Je donne lecture de l'article unique du projet de loi: 

« Article unique. — Est approuvé un programme triennal 
d'équipement agricole d'un montant total de 74.500 millions de 
francs, applicable : 

« 1° A la recherche et à l'enseignement agricoles, à concur- 
rence de 12.800 millions de francs; 

« 2° A l'aménagement des grandes régions agricoles, à con« 
currence de 29.000 millions de francs ; 


_« 3° Aux circuits de distribution, à concurrence de 14.200 mil- 
lions de francs : 


« 4° Aux industries agricoles, vinicoles et alimentaires, à 
concurrence de 18.500 millions de francs. » 


Par amendement (n° 2), M. Maurice Lalloy, au nom de la 
coramission des affaires économiques et du plan, propose de 
rédiger comme suit le début de cet article : 


« Est approuvé, sous réserve du dépôt avant le 31 octobre 
1959 d'un projet de loi de programme complémentaire portant 
sur le remembrement, l'alimentation en eau potable, l'électri- 
fication rurale et l'infrastructure des travaux de drainage, un 
programme triennal d'équipement agricole d'un montant total 
de 74.500 millions de francs. » (le reste sans changement). 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
des aflaires économiques, 


M. Maurice Lalloy, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires économiques et du plan. Monsieur le président, mon- 
sieur le ministre, mesdames, messieurs, les commentaires que 
j'ai à faire sur cet amendement, présenté au nom de la 
re. sg des aflaires économiques et du plan, sont très 
courts, 


Nous avons pensé que la loi de programme devait inclure 
dans ses secteurs d'application un certain nombre de disci- 
mes qui n'y figuraient pas, spécialement les adduet:ons 

‘eau, l'électrilicahion rurale, le remembrement et les travaux 
de drainage, tout au moins pour leur infrstructure réalisés 
sous forme de travaux d'Etat. 


C'est la raison pour laquelle nous avons suggéré que l'article 
unique soit modifié et qu’au lieu d'approuver purement et 
simplement le programme triennal qui vous est proposé, il 
soit demandé au Gouvernement de bien vouloir déposer, avant 
le 31 octobre 199, un projet de loi-programme complémen+ 
taire qui porterait sur ces disciplines. 


Dans notre esprit il ne s'agissait pas — nous n'en avions 
d'ailleurs pas le droit — de suggérer qu’une partie des crédits 
complémentaires puisse être aflectée à ces travaux; les crédits 
en question auraient été purement et simplement repris dans 
le projet de budget de 1950, dont nous nous sommes entrete- 
nus à plusieurs reprises. Tel est le sens, telle est la portée de 
l'amendement, 


Si pour des raisons particulières il avait été possible que 
les crédits affectés à cette loi complémentaire 
soient plus importants que ceux qu'à l’origine le Gouverne- 
ment voulaient y consacrer, nous les aurions acceptés de 
cœur et en vous remerciant, monsieur le ministre, 

Tout au moins dans la perspective initialé, cet 
ne prétendait pas solliciter du Gouvernement un en 
complémentaire de crédits. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? ‘ r 
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Nous affirmons les uns et les autres que les besoins de reclas- 





M. Paul rapporteur de la commission des finances, 
du de Pildiee et des comptes économiques de la 
nation. La comunission des finances, après avoir examiné 
l'amendement présenté par la commission des affaires écono- 
miques, m'a gé de préciser au Sénat qu'elle ñe voit pas 
tes bien l'utilité de cette adjonction proposée. Pourquoi ? 
Parce que, en vertu du texte de Ja Constitution, le Gouverne- 
went a Fobligation de déposer le projet de loi ges finances 
avant le premier mardi d'octobre. Dans cette loi de finances, 
qui comportera bien sûr le budget de 1960, rien n'empêche le 
«ouvermement de prévoir des crédits d'engagement, amsi que 
nous l'avons vu lors des débats budgétaires sous la quatrième 
F: publique. 

Cet amendément re nous apporte donc rien de plus que nous 
n'avons déjà. Foute la différence, c'est que.le Gouvernement 
peut compléter la loi de programme actuellement en discussiôn 
devant le Parlement en faisant figurer dans la loi de finances 
ces rubriques ow des disciplines, comme om le disait tout à 
l'heure, qui ne figurent pas dans le texte actuel. Nous pourrons 
avoir à ce moment toute satisfaction, : 


M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre, Monsieur le président, mesdames, mes- 
sieurs, si, au moment de la présentation de la loi de finances, 
au mois d'octobre prochain, des crédits pour des opéra- 
tons qui ne figurent pas dans la loi de programme sont 
considérés comme pouvant être accordés par le Gouvernement, 
ie Parlement pourra, je pense, avoir satisfaction et il Jui sera 
loisible, lors de la discussion budgétaire, d'exercer son eon- 
trôle sur le texte même de la même loi de finances. En effet, 
l'invitation qui nous serait faite — conformément à l'amende- 
ment — de déposer avant le 31 octobre 1959 un projet de joi 
de programme complémentaire, n'empêche pas qu'entre temps 
le projet de loi de finances ayant été déposé, la commission 
des fiances, d'une pürt, le Sénat, d'antre part, auront la possi- 
hilité d'apprécier si les actions qui n’ont ee été reprises dans 
la lot de amme figurent bien dans la loi de finances et 
avec des crédits suffisants. 

Aussi, tout en faisant miennes les observations présentées 
par la commission des finances, je me demande si ces deux 
textes ne vont pas pro r ici une certaine confusion au 
moment du dépôt des textes financiers. 

En tout état de cause, je peus difficilement accepter l’amen- 
dement présenté par M. Lalloy. En effet, je ne vois pas très 
ben, juridiquement, quelle autorité serait appelée à décider 
jue la loi de programme est approuvée parce que les condi- 
lions prévues par cet amendement ont bien été remplies. 

D'ailleurs. si un tel amendement devait être adopté, l’amen- 
cement n° 4. par lequel M. de Pontbriand propose que le CŒ&u- 
vernement dépose avant le 15 oetobre un projet de loi de 
Lrogramme complémentaire, de même portée, n'aurait plus de 
raison d'être. : 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, à la suite de Ja décla- 
ralion de M. le ministre, je propose de réserver le premier 
atrendement r le reprendre au moment où l'amendement 
de M. de Pontbriand viendra lui-même en discussion. 


M. le président. À la demande de Ja commission, le début 


de l’article unique jusqu’au paragr 
n° 2 de M. Lalloÿ qui s'y rapporte sont réservés. 


Le paragraphe 1° ne semble pas contesté. 
Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. 


M. Edgard Pisani. Je la demande, monsieur le président, 

M. le président. La parole est à M. Pisani. 

M. Edgard Pisani. En ce qui concerne Ja recherche et l’en- 
seignement agricoles, je crains la rédaction soit trop 


€ 
limitée et qu'en définitive l’ du demaine que constitue 
D ne soit pas soumis à des études qui sont pourtant 
n 






L'enquête icole, était jadis menée à un certain rythme, 
ne pourrait és enne elle le fut et les moyens d’études 
‘ont nous pour recherches sociologiques en milieu 
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aphe 1° et l'amendement | 





sement de l’agriculture dans les milieux urbains sont de 80.009 


à 100.000 par an. Sur ce point précis, compte tenu des 
mènes de concentration et de déplacement, le ministre est-il 
capable de nous dire quel est lafflux de main-d'œuvre que 
nous eoûnaîtrons en milieu urbain l’année prochaine, car nous 
sommes dépourvus de tout renseignement à cet égard. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Une partie de la recherche effectuée par l’ins- 
titut national de recherches agronomiques vise des problèmes 
économiques. D'autre part, une série d'études sont préparées 
actuellement sur le budget de fonctionnement du mimistere de 
l'agriculture, 

Par conséquent, ce n’est pas dans la loi de programme que 
se siluent ces problèmes, sauf dans la mesure ou l'institut 
national lui-même eflectue des recherches économiques portant 
sur des problèmes analogues à eelui qu'a soulevé M. Pisanti. 
De toute manière; il n’est rien prévu à cet égard au titre de 
la, loi de programme. 


M. le président. }l n'y a pas d'autre observation ?.… 
Je mets aux voix le paragraphe 1*, 
(Ce teste est adopté.) 


M, le président. Le paragraphe 2° ne semble pas contesté, 
Personne ne demande la paro:e 7... 

Je mets aux voix le paragraphe 2°. 

(Ce texte est adopté.] 


M. le président. Par amendement (n° 1} présenté au nom 
de la commission des finances, M. Driant propose, au para- 
graphe 3° de l'article, de remplacer les mots: « aux 
urcuits de distribution », par les mots : « à l'assainissement des 
circuits commerciaux ». (Le reste sans changement.). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission des finances considère que 
la rédaction proposée précise mieux le but recherché. C’est la 
pour laquelle je demande au Sénat d'adopter l'ame 

ement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement ne s'oppose pas à l’amen- 
dement. 


M. Edgard Pisani. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pisani. 


M. Edgard Pisani. Je crois que la rédaction qui nous est pro- 
posée: « à l’assainissement: des cireuits commerciaux » ns 
correspond pas du tout à la déclaration faite tout à l'heure 
par M. le ministre. On m'assainit que des circuits qui existent, 
or il a affirmé que l’un des thèmes de son action serait d'acqué- 
rir-des cireuits nouveaux. C'est done bien plus à la eréation 
des infrastructures commeteiales et à la conduite d'une poli- 
tique commerciale et non à l'assainissement des circuits come 
merciaux qu'il doit se consacrer. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole suf 
l'amendement de M. Driant, accepté par le Gouvernement ?.. 

Je le mets aux voix. \ 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur le paræ 
graphe 3° ?... 

Je le mets aux voix dans sa nouvelle rédaction. 

(Ce texte est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Dulin, sur le paragraphe 4°, 

M, André Dulin. Monsieur le ministre, au paragraphe 4°, il 
nn un ei de 2 + : en faveur des industries 
agricoles, vinicoles et alimentaires. Je voulais vous demander 
si cela Sspplique également aux suereries. | 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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problème que M. Dulin pourra reprendre lorsque viendra devant 
vous en discussion le budget intéressé. Mais je répète que les 
sucreries ne sont pas comprises dans les crédits visés. 


M. André Dulin. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
paragraphe 4° ?.. 

Je le mets aux voix. 

(Ce texte est adopté.) 


91. le président. Par amendement (n° 3), M. Maurice Lalloy, 
au nom de la commission des affaires économiques et du plan, 
propose de compléter in fine cet article par un nouvel aiinéa 
ainsi rédigé : 

« Les crédits d'investissements attribués à la recherche agro- 
nomique sont strictement réservés à cet chjet et ne peuvent 
être allectés à la mise en place de la section d'application de 
la recherche à la vulgarisation. » 

La parole est à M. Lalloy, rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
économiques et du plan s'est souciée de la continuité des 
moyens qui seraient donnés à l'institut de la recherche agro- 
nomique pour la poursuite de ses travaux de recherches fonda- 
mentales. Je me suis permis de vous rappeler que les 1.500 mil- 
lions accordés annuellement pendant les trois années couvertes 

ar la loi de programme étaient très en retrait des prévisions 

u psan et que ces 1.500 millions constituaient donc un mini- 
Hum incompressib:e. 

Or, vous le savez, le nouveau s'atut de la vulgarisation impli- 
que que sera mise en place une section spécialisée de la 
recherche appliquée à la vulgarisation, Quels seront exacte- 
ment les besoins pour mettre en place celle section spécia- 
lisée ? Ils sont évidemment nombreux, car elle part de zéro. 
Elle n'a pas de persom@el, elle n'a pas de movens de travail, 
elle n'a pas de laboratoires, elle n'a pas de domaines expéri- 
mentaux et par conséquent, il y a un mmvestissement important 
à considérer, à prévoir. 

Quel est son montant ? Je ne me permettrai pas d'avancer un 
chiffre car, au fond, je n'en sais trop rien. Cependant, on peut 
faire cerlaines estimations, certaines évaluations qui nous 
conduisent à un total de millions impressionnant, Je ne vous 
divrerai pas le détail de mes réflexions, Imais je ne serais pas 
étonné que pour les trois on quatre années à venir — parlons, 
si vous le voulez, des trois années du plan — on tourne autour 
de 1.300 à 1.500 millions, un miiliard si vous voulez. C'est 
donc une dépense importante dont pour l'instant je me sache 
pas qu'elle soit couverte par une prévision budgétaire quel- 
conque. 

IL est donc à craindre, et nous souhaiterions vivement que 
M. le ministre de l'agriculture voulût nous donner des apaise- 
ments sur ce point, que pour mettre cette section en place on 
ne prenne l'argent, comme on dit vulgairement, là où il est 
et, puisque l'institut national de la recherche agronomique est 
doté de 1.500 millions pour 1960, qu'on ampute ce crédit des 
quelques centaines de millions destinées à commencer l'organi- 
sation de la section spécialisée, 

Dans le même temps, vous le savez, l'institut national de la 
recherche agronomique souffre également d'une certaine impé- 
ceuniosité sur le plan des crédits de fonctionnement, Cela fait 
beaucoup de ponctions sur un budget auquel nous attachons 
une importance toute partirulière. C'est la raison pour laquelle 
votre commission des aflaires économiques et du plan m'avait 
donné mandat de déposer cet amendement, ainsi qu'un autre 
dont nous disculerons tout à l'heure et que je ne puis, bien 
entendu, modifier, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission des finances a examiné 
l’amemiement qui vient d'être soutenu par M. Lalloy. Elle est 
aussi soucieuse que la commission des aflaires économiques de 
voir attribuer sufilisamment de crédits à la recherche agrono- 
mique. : 

Cependant, la commission des finances pense qu'il faut qu’une 
Maison s'établisse le plus rapidement possible entre la recher- 
che et la vulgarisation. C'est pourquoi, tout en regrettant que 
la dotation ne soit pas plus importante pour la recherche, 
elle a suivi le Gouvernement en prenant une position contraire 
à celle de M. Lalloy. Elle a pris la position de M. le ministre 
de l'agriculture | a précisé devant la commission qu'il fallait 
jeter un pont entre la recherche et la vulgarisation. C'est pour- 


quoi la commission des finances donne un avis défavorable à 
l'amendement qui a été présenté, 





M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, L'avis du Gouvernement rejoint celui de la 
commission des finances. Le Gouvernement trouve cet amende- 
ment très gênant car il semble faire une opposition entre la 
recherche et la vulgarisation, alors que nôtre souci est au 
contraire d'eflectuer une liaison immédiate entre elles. Que 
les crédits soient insuflisants, nous en avons suflisamment 
débattu au cours de ces réunions, Mais je voudrais bien pré- 
ciser que nous ‘1e discutons actuellement que des crédits d’in- 
veslissement et que nous ne pouvons affecter ces crédits d’in- 
veslissement au fonctionnement de l'institut national de la 
recherche agronomique, s plus æ2 la vulgarisation. Il 
s’agit donc bien dans la discussion la loi-programme agri- 
cole de crédits d'investissement et non de crédits de fonc- 
tionnement. 


M. Henri kongchambon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Longechambon. 


M. Henri Lon . Monsieur le président, pour prendre 
position sur cet amendement, je voudrais savoir à quoi corres- 
pondent dans la réalité ces crédits d'investissement pour la 
vulgarisation dont on nous parle. S'agit-il de bâtiments ? 
Pour quelle implantation et pour quel usage ? 

J'ai l'impression que nous discutons sur des mots. Nous 
parlons de liaison nécessaire entre recherche et vulgarisation, 
de pont à jeter. Quelles sont donc les réalités qui sont derrière 
tout cela ? Pour l'institut national de la recherche agronomique, 
je connais les investissements dont il É J'ai dit ce que 
j'en pensais, à savoir qu'il ne, faut peut-être pas les pousser 
trop vite si le Gouvernement n'est pas capable de lui fournir les 
crédits de fonctionnement dont il a réellement un très grand 
besoin. 

Pour la vulgarisation, je pense qu’il s’agit surtout et avant 
tout de crédits de fonctionnement. Je ne pense pas qu’il y ait 
lieu de monter des laboratoires de recherches pour la vulga- 
risation. Ce que la recherche scientifique a à apporter à l'agri- 
culture est connu depuis cinquante ans. Une foule de données 
scientifiques ne sont pas encore passées dans la pratique. Ce 
qui compte au point de vue de la vulgarisation, c'est de les 
faire passer dans le cerveau des gens; mais nous n avons pas 
besoin de laboratoires pour chercher ce qu'il faut vulgariser 


et comment le vulgariser, 
M. André Dulin. Très bien ! 
M. le ministre. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. IL s’agit bien d'équipement à réaliser dans 
les domaines qui sont affectés à la recherehe. 

Je voudrais indiquer aussi que certains inveslissements pré- 
vus dans le programme sont transférés à la section d’appli- 
cation, celle en particulier des laboratoires d'analyses des. sols 
et aussi des fourrages, ainsi que des installations pour repro- 
ducteurs. Il est donc normal que certaïns crédits inserits 
dans le programme de l'institut national de la recherche agro- 
normique pour ces opérations soient utilisés par la section qui 


en prend la charge. 

C'est du moins l'avis du ministre de l'agriculture et c’est 
la raison pour laquelle je considère que l'amendement est 
génant en ce qu'il n'établit pas précisément la liaison entre la 
recherche et la vulgarisation. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gouver- 
nement et par la commission des finances. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Vient maintenant en discussion Jl'amende- 
ment (n° 2), présenté par M. Maurice Lalloy, au nom de la 
commission des affaires économiques et du plan, et qui avait 
été réservé. Cet amendement propose de rédiger comme suit 
le début de l'article unique : 

« Est approuvé, sous réserve du dépôt avant le 31 octobre 
1959, d'un projet de loi de programme complémentaire ire à 
sur le remembrement, l'alimentation en eau potable, l'éleetrifi- 
cation rurale Le D ces ps que de à , un 
programme triennal d'équipement agricole d’un montan 
Le 31.500 millions de francs. » (le reste sans changement). 

L'amendement dont je viens de donner lecture pourrait faire 
l'objet d'=s devons. cvprate avec lt (n° 4) 

nté par M. de et qui propose compléter 
l'article unique par un nouvel alinéa ainsi rédigé: d 

« Le Gouvernement déposera, avant le 15 octobre 1959, 

projet de lot de programme complémentaire portant sur 
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remembrèment, l'alimentation en eau potable, l’électrification 
* rurale et l'infrastructure des travaux de draïnage. » 


La parole est à M. de Pontbriand. 


M. Michel de Pontbriand. Mes chers collègues, l'amendement 
que j'ai l'honneur de vous présenter est plus souple, dans les 
termes et dans la forme, que celui présenté par la commission. 
C'est pourquoi j'ai cru bon de le déposer. Il a pour but de 
demander au Gouvernement de déposer à la rentrée parle- 
mentaire d'octobre, soit avant le 15 octobre 1959, un projet de 
loi de programme complémentaire portant sur le remembre- 
ment, l'alimentation en eau potable, l’électrification rurale et 
l'infrastructure des travaux de draînage. Cet amendement, me 
semble-t-il, doit donner satisfaction à tous. 


M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur, La commission n’a pas eu à connaître de 
cet amendement ; mais, comme il est très voisin de celui qu'a 
défendu précédemment M. Lalloy, je crois pouvoir dire que les 
observations que j'ai présentées tout à l'heure sont également 
valables pour cet amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement laisse le Sénat juge du sort 
qu'il doit réserver à cet amendement. 


M. Auguste Pinton. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pinton. 


M. Auguste Pinton. Je constate simplement que cet amende- 
ment, destiné à être inséré dans le projet de loi, est, en réalité, 
une proposition de résolution et je livre cette constatation sans 
commentaire au jugement de l'assemblée. (Applaudissements 
e! rires à gauche, au centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Monsieur Lalloy, maintenez-vous votre amen- 
derment ? 


M. le rapporteur pour avis. Je maintiens mon amendement, 
parce que j'avais été mandaté par la commission des aflaires 
économiques pour le déposer. Je n'ai pas le droit, de ma propre 
autorité, de le modifier, Je reconnais cependant, à titre person- 
nel, que l'amendement présenté par M. de Pontbriand me don- 
nerail satisfaction. 


M. Yvon Coudé du Foresto. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Yvon Coudé du Foresto. Je me permets de faire observer 
que, chaque fois que l’on présente un amendement comportant 
ure énumération, on risque d'oublier des choses essentielles. 
Cela me paraît extrémement dangereux. Je vais vous citer un 
exemple. M. de Pontbriand ne m en voudra pas, mais il »’y a 
rien de prévu pour la voirie rurale. 


Plusieurs voix au centre. Ni pour l'habitat! 


M. Yvon Coudé du Foresto. Rien pour l'habitat non plus. Je 
pourrais faire d’autres citations. 11 me paraît done extrémement 
dangereux, quant à moi, de voter un amendement limitatif, 
alors que, fatalement, dans une improvisation de séance, on 
peut oublier l'essentiel. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je vais consulter le Sénat successivement sur l’amendement 
de M. Lalloy, puis sur celui de M. de Pontbriant. 11 est évident 
que si l'amendement de M. Lalloy était adopté, il n’y aurait 
plus lieu de mettre aux voix l'amendement de M. de Pontbriant, 


Je mets aux voix l'amendement de M. Lalloy. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demande la parole ?..4 
Je mets aux voix l'amendement de M. de Pontbriant, 
(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Georges Boulanger, pour 
explication de vote, 


M. Georges Boulanger. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, au nom du groupe M. R. P. et du centre démocratique, 
je tiens à expliquer mon vote, 


Tout d’abord, monsieur le ministre, je dois vous remercier 
des explications que vous avez bien voulu fournir en réponse 
aux interventions de mes collègues, 





11 y à un point sur lequel, bien entendu, nous serons en par- 
faite harmonie avec vous, c’est sur votre désir de donner Ja 
grue à la commercialisation des produits agricoles. De même, 

ous approuvons pleinement vos conceptions sur les nouvelles 
struciures de vie rurale que vous avez parfaitement définies. 

Nous vous approuvons de penser aux moyens d'adapter le 
marché agricole français au Marché commun et nous sommes 
également satisfaits des explications que vous avez fournies à 
l’un de nos collègues, concernant l’enseignement agricole. Vous 
lui avez confirmé que cet enseignement continuerait à être dis- 
pensé dans le cadre du ministère de l'agriculture et nous vous 
en savons particulièrement gré. 

Par ailleurs — mais ceci n’est pas du tout une critique qui 
vous atteint — nous avons, depuis de nombreuses années, 
entendu les ministres nous dévoiler des projets que nous 
approuvions pleinement et qui auraient été de nature à nous 
réconforter si l'expérience ne démontrait que bien souvent — 
et malgré le ministre de l’agriculture — ils n'étaient jamais réa- 
lisés. 

En fait, les paysans constatent qu'ils sont depuis de très nom- 
breuse, années continuellement lésés, parce que les gouver- 
nements n'ont pas su définir et appliquer une politique agricole 
d'ensemble qui était souhaitable. Les paysans, qui sont d’ail- 
leurs les premiers clients de l’industrie, ont toujours constaté 
et constatent encore une fois que les crédits d'équipement pré- 
vus par cette loi sont anormalement inférieurs aux crédits 
d'équ:pement dans tous les autres domaines. 

Mons:eur le ministre, nous pensons que vous n'avez pas pu 
nous donner la garantie que votre volonté d'assurer une poli- 
tique économique agricole valable sera suivie par l’ensemble 
du Gouvernement. Ainsi, nous n'avons pas reçu tous les 1pai- 
semmcnts que nous aurions souhaité, tout en appréciant Jes 
efforts qe vous déploierez dans ce domaine. 

Un de nos collègues a insinué tout à l'heure avec malice 
que ce texte ressemblait à une proposition de résolution que 
vous vous adresseriez à vous-même ! Ce texte n’entrainant pas le 
vote de crédit et n'ayant donc pas une importance capitale, 
nous croyons, nous plaçant sur le plan de la politique générale 
agricole, que ce n’est pas vous desservir mais, au contraire, 
renforcer votre autorité auprès du Gouvernement que de ne 
pas le voter, marquant ainsi que nous n'avons pas eu tous 
apaisements en matière de politique agricole générale. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers autres bancs, — Rires et 
cxclamations à droite et sur les bancs supérieurs.) 


M. le président. La parole est à M. Pinchard, pour explication 
de vote, 


M. Raymond Pinchard. Monsieur le ministre, à la suite des 
assurances et des explications que vous avez bien voulu nous 
donner, le groupe des indépendants se dispose, dans sa grênde 
majorité, à voter le projet de loi de programme qui nous est 
soumis. Nous nous disposons à le faire parce que nous avons 
compris que les engagements de ce projet de loi constituent 
des minima et non pas des maxima. 


Cette interprétation est conforme à celles qui ont été données 
par les ministres devant nos différentes commissions. Nous 
souhaiterions cependant que vous nous le confirmiez avec 
netteté, 


‘ M. le président. La parole est à M. Courrière, pour explication 
e vole. 


M. Antoine Courrière. Monsieur le ministre, nous vous avons 
écouté avec beaucoup d'attention et beaucoup d'intérêt et, 
sur une grande partie de votre exposé, nous vous donnons 
notre accord. 


Nous avons retrouvé chez vous les soucis qui sont les nôtres 
en ce qui concerne la nécessité de pousser à la coopération 
et de créer dans ce pays des industries de transformation des 
produits agricoles. 


Le drame, c'est lorsque nous considérons les crédits qui sont 
mis à votre disposition. Nous nous apercevons alors que vous 
ne disposez pas des sommes nécessaires pour appliquer la 
politique que vous avez définie et c’est là l’une des raisons 
pour lesquelles il ne nous sera pas possible de voter le texte 
qui nous est soumis. 

D'autre part, lorsque nous vous avons entendu définir votre 
Eee concernant les prix agricoles, nous avons été singu- 
ièrement déçus, Vous nous avez dit, monsieur le ministre, 
qu’il s'agissait d’une agriculture âdulte qui pourrait se défendre 
seule et qu'il n'était nécessaire de lui donner à l'heure 
actuelle, moyens se défendre. 

Nous pensons, monsieur le ministre, que pour qu'elle de- 
vienne adulte, il faut lui donner des moyens d'investissements 
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qui ne figurent pas dans le texte qui nous est soumis; c’est 
une raison supplémentaire pour laquelle nous ne pourrons. pas 
le voter. 

Ensuite — tous les orateurs l'ont répété — ne figurent pas® 
dans le texte soumis à notre vote les crédits concernant l’élec- 
trification des écarts, des adductions d'eau et, plus spéciale- 
ment, je veux y insister, les crédits pour la voirie rurale et 
vicinale, 

Or, je vous rends attentifs au fait qu'a paru ce malin au 
Journal ofliciel une réponse du ministre à une question écrite 
dans laquelle on peut lire très exactement l'enterremem pur 
et simple du fouds d'investissement routier. 

Par conséquent, si d’une part nous ne trouvons pas dans 
votre loi de programme agricole les crédits nécessaires à nos 
chemins vicinaux et ruraux et si, d'autre part, nous n'avons 
plus les crédits qui nous provenaient du fonds d'investissement 
routier, nous ne disposerons plus dans nns campagnes des 
chemins nécessaires à la circulation des tracteurs et des diffé- 
rents véhicules agricoles. 

Ainsi donc, monsieur le ministre, comme M. Pinchard, mais 
avec une raison supplémentaire, nous ne pourrons pas voter 
votre texte, Nous avons en eflet l'impression, après avoir lu 
la Constitution, qu'il ne s'agit pas d'un vœu pieux que nous 
allons émettre ce soir. (Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Il s'agit d'un texte singulièrement grave à notre avis, d’une 
véritable loi des maxima qui va lier le Parlement et le Gou- 
vernement, C'est dire que le Parlement ne pourra pas réclamer 
au Gouvernement par la suite des crédits supérieurs à ceux 
qui figurent au lexte que vous volerez ce soir, mais que le 
Gouvernement pourra toujours, étant donné qu'il s’agit d'un 
plafond, parfaitement nous dire qu'il n'a pas le moyen de 
proposer un nouveau crédit car il ne dispose que de celui 
qui figure à ce budget. 

Tout cela fait que nous n'avons pas confiance dans le texte 
qui nous est soumis et que nous ne le voterons pas. (Applau- 
dissements à gauche et sur divers autres bancs.) 


M, le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Je ministre, 


M. le ministre, Je voudrais immédiatement répondre à la 
question posée tout à l'heure par M. Pinchard et Jui confirmer 
qu'il s'agit hien de minima. Je suis d'autant plus autorisé à 
faire cette déclaration qu'elle constitue la répétition de celle 
faite l'autre jour par M. le Premier ministre lui-même. C'est 
également la formule même qui a été employée par mon 
prédécesseur au cours des conversations antérieures, à propos 
de cette loi de programme. Je suis donc obligé de le préciser. 

Je me permets de dire un mot supplémentaire: je consi- 
dère qu'il est assez difficile de penser m'aider en refusant un 
texte qui fixe les orientations à venir sur lesquelles j'estime 
personnellement qu'il faut faire porter un eflort efficace. 
1Applaudissements à droite, sur les bancs supérieurs el sur 
divers autres bancs.) 


M. le président, La parole est à M. Etienne Daïlly, pour 
expliquer son vote. 


M. Etienne Dailly. Mes chers collègues, le oupe de Ja 
mn démocratique désire d'abord donner au Gouvernement 
‘assurance que malgré une cerlaine amérlume, pour ne pas 
dire une amertume certaine, et en dépit de griefs jugés. légi- 
times et fondés sur la plupart des travéés de ce Sénat, jamais 
pour ce qui le concerne il ne se livrera à une opposition 
systématique. 

Nous tenons en outre à vous assurer, monsieur le ministre, 
ue notre position ce matin n’est inspirée par aucune consi- 
dération politique ; elle n'est que le résultat d’une étude objec- 
tive du texte et des rapports qui nous sont soumis. Mais le 
groupe de la gauche démocratique désire souligner qu une fois 
de plus nous avons été engagés dans uñ faux débat. Car si 
le Sénat a en eflet pratiquement inauguré ses travaux avec 
une discussion sur l'Algérie au tours de laquelle, à l'occa- 
sion de deux textes anodins, on a cherché à nous faire approu- 
ver une politique ou une absence de politique, aujour hui, 
à nouveau, on cherche à l’occasion d'un texte, dont le contenu 
nous semble dérisoire, À nous faire approuver la politique 
agricole du Gouvernement, on plus exactement son absence 
de politique agricole. (£xclamations à droile et sur les bancs 
supérieurs.) 

Le groupe de la gauche démocratique se refuse à celte 
manœuvre. 


S'il s'agit du texte lui-même, nous le jugeons inacceptable. 





—— 


Il est inacceptable pour ce qu’il contient — et je veux parler 


de l'insuffisance ‘notoire des crédits qui figurent aux quatre ali- 
néas de son article unique dont je souligne encore une fois 
que ce ne sont pas des crédits de payement mais bien des 
crédits d'intention; il_est insceepishle pour tout ce qu'il ne 
contient pas — et je veux parler notamment du remembrement, 
de l'électrification rurale, de l’adduction d’eau, des travaux de 
drainage, de l'habitat rural, de la voirie rurale —: il est inac- 
ceptable enfin parce qu'il ne correspond absolument pas à l’am- 
ee du probléme agricole qui pose avant tout une question de 
ébouchés et de prix, de prix dont nous voulons pour notre 
part que l'indexation soit rétablie. 


La quasi unanimité du groupe de la gauche démocratique 
votera donc contre ce texte dont personne ne-songe d’ailleurs, 
monsieur le ministre, à vous attribuer la paternité, 


Au reste, mes chers collègues, je voudrais associer le u 
de la gauche démocratique aux paroles aimables que gs 
part des orateurs inserits dans la discussion générale ont 
adressées à M. le ministre de l'agriculture, (Ezclamations à 
droite, sur les bancs supérieurs et sur divers autres bancs.) 

Nous nous réjouissons tous ici de vous voir au- poste que 
vous occupez. (Nouvelles exclamations sur les mêmes bancs.) 

Messieurs, Je vous en prie, la démocratie se définit notam- 
ment par le respect de l'opposition. (Applaudissements à gauche 
et sur divers bancs au centre.) 

Monsieur le ministre, nous connaissons votre compétence et 
votre dévouement, de même que les difticultés de votre tâche. 
En vous apportant nos critiques, contrairement à ce que cer- 
tains paraissent penser (Aires à droite et sur les bancs supé- 
r'eurs), nous avons le sentiment de vous aider. Et — aussi 
étrange qu'il le paraisse — nous avons le sentiment, comme 
vous nous le demandiez hier, de collaborer avec vous. 

Nous pensons en cflet que le nombre, la force et la conver- 
gence mème dés observations critiques qui vous ont été appor- 
tées, que la sincérité des suffrages qui, nous l’espérons, s’op 
seront à ce projet, vous aideront — et c'est en cela que notre 
opposition veut être constructive — (Erclamations sur les 
mêmes bancs) à persuader vos collègues du Gouvernement, 
e. particulièrement le ministre des finances, de vous accorder 
enfin les crédits nécessaires et de prendre les mesures indis- 
pensables pour mettre un terme à une crise dont on méconnait 
parfois à Paris l'extrême gravité, maïs qui pourtant s'étend 
aujourd'hui sur toute l'agriculture française. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, ainsi que sur divers autres bancs.) 


M. Jean Bertaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bertaud, 


M. Jean Bertaud. Monsieur le ministre, nous éprouvions quel- 
que réticence sur le point de savoir si nous devions voter ce 
pros car nous partagions les inquiétudes d'un certain nom- 

re de nos. collègues, mais je vous avoue qu'après les expli- 
cations qui nous ont été fournies et surtout après les i- 
sions qui nous ont été données par M. le ministre de lagri- 
culture, le groupe de l'union pour la nouvelle République, 
aunsi que l'avait fait pressentir notre collègue M. de - 
briand, votera Je projet qui est aujourd’hui soumis au Sénat. 
Je pense d’ailleurs, mesdames, messieurs, que vous n’en aviez 
jamais douté. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Yvon Coudé du Foresto, Monsieur le président, à titre 
personnel, j'avais iñdiqué dans mon intervention que je me 
prononcerais sur mon vole a avoir entendu les explica- 
tions du ministre. Je dois dire; monsieur le ministre, très 
sincèrement et très amicalement, que vos explications n’ont 
été ni aussi complètes, ni aussi claires que je l'eusse souhaité. 

Cependant, je dois également avouer que le potentiel de 
confiance dont vous profitez dans cette Assemblée ne m'a pas 
paru encore entamé. Comme vous venez juste de préndre Ja 
charge redoutable du ministère de l’agriculture, je pense, tou- 
jours à titre personnel, qu'il faut vous accorder le temps néces- 
saire à convaincre ceux que j'aurais souhaité voir à ce banc, 
car ce sont ceux-là qui sont, en réalité, en accusation, € est-à- 
dire le ministre des finances. 

Je me permets de vous donner rendez-vous, monsieur le 
ministre, au moment où nous discuterons le t. 


Si, d'ici là, nous n'avons constaté aucune amélioration en 
ce qui concerne les prix agricoles, si, d'ici là, ne se réalise 
ce Le vous avez Indique il y a un instant vous-même 
M. Pinchard, c'est-à-dire si ce mme, : qui ne l 
qu’une fraction d’un secteur troit, n’est pas à la x “ 
clargi et étendu, alors je me réserve, à ce moment-là, 


voter contre le budget. Par contre, aujourd'hui, ie ne me crois 
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pas autorisé à voter contre ce texle qui, en vérité, apporte peu 
de choses, mais qui ne doit être qu'une amorce, comme vous 
l'avez indiqué vous-même, à ce qui doit être contenu dans Je 
budget de 1960, 

C’est la raison pour laquelle je voterai pour le texte qui nous 
est présenté. (Applaudissements à droite et sur les bancs supé- 
ricurs.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le projet de loi. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin public présentée par 
le groupe socialiste. 

11 va être procédé à ce scrutin dans les conditions régiemen- 
taires. 


(Le scrutin a lieu. — I est procédé au comptage des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin 
(n° 8): 
\ 
Nombre de votants....................... 236 
Suffrages exprimés............ssssssssss. 231 
Majorité absolue............... né Cop esse s 116 
Pour l’adoption.......... ee 9 
Contre .......s.s.ses00.se 192 


Le Sénat n’a pas adopté, 


és D 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des affaires culturelles 
demande que lui soit renvoyé pour avis le projet de loi de 
programme adopté par l’Assemblée nationale relatif à l'équipe- 
ment scolaire et universitaire (n° 138), dont la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation est saisie au fond. 

ll n’y a pas d’opposihon ?.. 

Le renvoi pour avis est ordonné. 


— NN — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LO! 


M. le président. J'ai reçu de M. Robert Liot une proposition 
de loi tendant à simplifier les formalilés de succession en 
déchargeant les administrations publiques de leur responsabi- 
hité vis-à-vis des héritiers lorsque les sommes dues sont remises 
au notaire rédacteur du certificat de propriété. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° f42, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 
du règlement et d'administration générale, sous réserve du droit 
reconnu au Gouvernement -par l'article 43 de la Constitution de 
om : la nomination d'une commission spéciale. (Assen- 
unent. 


— 22 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de MM. Marcel Pellenc, rapporteur 
général, Gustave Alric, Antoine Courrière, Roger Lachèvre, Yvon 
Coudé du Foresto et Bernard Chochoy, un En or fait au nom 
de la commission des finances, du contrôle buüigétaire et des 








comptes économiques de la nation, sur le proiet de loi de 
programme, adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’équi- 
pement économique général (n° 126). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 140 et distribué, 


En nn 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le présidont. J'ai recu de MM. Henri Cornat, Auguste Pin- 
ton, Joseph Yvon, Joseph Beaujannot, un avis présenté au nom 
de la commission des affaires économiques et du plan, sur Je 
projet de loi de programme, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif à l'équipement économique général (n° 126). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 141 et distribué, 


— 08 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
notre prochaine séance publique, précédemment fixée au Jundi 
20 juillet 1959, à quinze heures: 


Scrulins pour l'élection : 


1° De deux membres de la commission supérieure des pres- 
lations familiales agricoles (décret modifié du 18 août 1938) ; 


2° De deux membres de la commission consultative des assu- 
rances Sociales agricoles (décret n° 50-1226 du 21 seplembre 
1950) ; 

3° D'un membre du conseil supérieur du service social (décret 
n° %0-415 du 4 avril 1950 moditié par le décret n° 57-113 du 
4 octobre 1957) ; 

4° D'un membre de la commission spéciale de classement aux 
emplois réservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens, dentis- 
tes ou vétérinaires (article L 446 du code des pensions militai- 
res d'invalidité). 

Ces scrutins auront lieu simultanément pendant la séance 
publique, dans l’une des salles voisines de la salle des séances, 
conformément à l’article 61 du règlement du Sénat. Ils seront 
ouverts pendant une beure. 


Discussion du projet de loi de programme, adopté par l’As- 
semblée nationale, relalif à ah économique général. 
(Nes 126 et 140 [1958-19597. — MM. Marcel Pellenc. rapporieur 
énéral, Gustave Alric, Antoine Courrière, Roger Lachèvre, 

von Coudé du Foresto et Bernard Chochoy, rapporteurs de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire er des comptes 
économiques de la nation; et m° 141 [1958-1959] avis de la com- 
mission des affaires économiques et du plan. — MM. Henri Cor. 
nat, Auguste Pinton, Joseph Yvon et Joseph Beaujannot, rap 
porteurs.) 


Il n’y a pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée, 


(La séance est levée le jeudi 9 juillet à trois heures cinquante 
minules.) 


Le Directeur du service de la st'énographie du Sénat, 
HENRY FLEURY. 
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Conférence des présidents. 


—— 


La conférence des présidents a fixé comme suit l’ordre des 
travaux du Sénat: 


A. — Le iundi 20 juillet 4959, à quinze heures et le soir 
jusqu'à minuit, séance publique pour la discussion, en appli- 
cation de la priorité établie par l'article 48 de la Constitution, 
du projet de loi de programme (n° 126, session 1958-1959), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'équipement éeone- 
mique général. 

B. — Le mardi 21 juillet, séance publique avec l’ordre du 
jour suivant : 


{° Le matin: réponses des ministres aux questions orales 
sans débat ; 


2° L'après-midi et le soir, en application de la priorité établie 
ar l'article 48 de la Constitulian, suite et fin de Ja discussion 
Su projet de loi de programme (n° 126, session 1958-1959), 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif à l'équipement écono- 
mique général. 


C. — Le jeudi 23 juillet, à quinze heures et le soir jusqu'à 
minuit, séance publique avec l'ordre du jour suivant: 


1° En application de la priorité établie par l’article 48 de la 
[Constitution, discussion du projet de loi de programme (n° 138, 
session 1958-1999), adopté par l'Assemblée nationale, relatif à 
l'équipement scolaire et unmiversitasre ; 


2° En application de la priorité établie par l'article 48 de la 
Constitution, discussion du projet de loi (n° 409, session 1958- 
1959), adopté par l'Assemblée nationale, modifiant et complé- 
tant l'ordonnance n° 59-227 du 4 février 1959 relative à l'élec- 
tion des députés à l'Assemblée nationale représentant les terri- 
toires d'outre-mer ; 

8° En application de la priorité établie par l'article 48 de fa 
Constitution, discussion éventuelle d'un projet de Joi relatif à 
la revision des loyers commerciaux ; 


4° En application de la priorité établie par l'article 48 de la 
Constitution, discussion éventuelle en deuxième lecture du 
projet de loi portant ammistie. 


D'autre part, la prochaine conférence des présidents aura lieu 
le jeudi 23 juillet, à dix heures. 


—+e + 








Modification aux listes des membres des groupes politiques. 


= — 


GROUPE DR L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(42 membres au lieu de 41.) 


Ajouter le nom de M. Bentchicou Ahmed. 
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QUESTION ORALE 


REMISE A LA PRESIDENCE PU SENAT LE 8 JUILLET 1959 
(Application des articles 6 à 71 du règlement.) 


—— 


48. — 8 juillet 1959. — M. Yves Estève expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'une réglementation sévère s'impose pour dépister 
la tuberculose bovine et éviter la contagion; que la loi n° 56-756 
du 4 août 19% a marqué un sérieux progrès dans la prophylaxie de 
cetle maladie et dans le contrôle de la salubrité des viandes mais 
que la rédaction du paragraphe 2 de l'article premier de cette loi ne 
permel pas aux pouvoirs publics d'exercer sur les animaux reconnus 
tuberculeux lors d'une vente la surveillance qui s'impose; qu'il 
serait opportun d'exiger que les animaux soient marqués par le 
vétérinaire qui aura constaté l'existence des signes cliniques ou 
la réaction positive à l'épreuve de la tubereuline ; l'article 34 de la 
Constitution paraissant avoir fait sortir cette matière du domaine 
de la loi, il lui demande s'il envisage de prendre par la voie régle- 
ménlaire la disposition recommandée. 


Re 








QUESTION ECRITE 


REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 8 JUBLET 4959 





Application des articles 67 et 68 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 67. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite «nu 
Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le com. 
munique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et me 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent Ctre postes que par un set 
sénateur et à un seul ministre. » 


« Art. 68. — Les questions écrites sont publiées durant Îles sessions 
et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit cetle publi- 
cation, les réponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai suprlémentatre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toule question écrite à laquelle il n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à l& date 
de cette demande de conversion. 





264. — 8 juillet 1959. — M. Guy de La Vasselais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si le président 
d'une association déclarée conformément à la loi de 4901, qui exerce 
par ailleurs une profession salarice, peut, dans le cadre défini par 
l'association, assister bénévolement les adhérents de l'association 
au cours de litiges qu'ils peuvent avoir avec l'administration soit 
devant la juridiction administrative, soit devant les juridictions fis- 
cales, sans être obligatoirement assujetti à Ja contribution des 
pa'entes. 





—*+ 0 &— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


181. — M. Yves Estève expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques le cas d'une personne titulaire d'une créance 
de demmages de guerre pour sinistre immobilier. En vuc du régle- 
ment de cette créance, elle a été mise en jouissance d'appartements 
dans un immeuble préfinancé construit sur un terrain dont elle 
n'était pas propriétaire, même pour partie. Celte remise a été cons- 
tatée en février 1957 par un acte dit « convention provisoire d'aflec- 
tation », précisant que « jusqu'à sa réalisation de l'acte de cession 


définitif, la jouissance des lieux dont elle bénéliciait demeurerait . 


essentiellement précaire et révocable ». Cette personne est décédée 
en 1958 sans que soit intervenu un acte de cession par l'Etat. Elle a 
laissé pour seul hérilier un frère ne pouvant, par suite, bénélicier 
de l'article 1241 du code G. IL. Il Jui demande si, comme fl semble 
résulter de la solution publié au Bulletin de la direction générale 
des impôts (1959, 1. 7825), les droits de mutation et éventuellement 
la taxe spéciale doivent être perçus sur la créance d’indemnité de 
dommages de guerre à déclarer selon les modalités fixées par le 
décret n° 52-972 du 30 juillet 4952, et non sur la valeur des appar- 
tements, la délunte n'ayant à son décès aucun droit de propriété 
sur ceux-ci, (Question du 16 juin 1959.) 


Réponse. — L'exonération édictée par l'article 1241 du code géné- 
ral des impôts en faveur de la première transmission à titre gratuit 
des constructions nouvelles, reconstructions et additions de construc- 
tions achevées postérieurement au 31 décembre 1947 et dont les 
trois-quarts au moins de la superticie totale sont affectés à l’habi- 
tation s'applique, lorsque cette transmission a lieu par décès, quelle 
que soit la qualité des hériliers ou légataires qui recueillent les 
immeubles en cause. Par ailleurs, l'administration admet que cette 


L.! 
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exonération trouve également à s'appliquer en matière d'immeubles 
« préfinancés » édifiés par des groupements de reconstruction toutes 


les fois que l'immeuble a été réceptionné et mis à la disposition du | 


sinistré avant l'ouverture de la suecession. Dès lors, dans l'espèce 
envisagée, sous réserve que Vensemble de l'immeuble où se trou- 
vent les appartements attribués au sinistré avant son déeès rem- 
plisse la condition d'affectation à Phabitation ‘prévue à l'artiele 1241 
susvisé, les appartements dont i s'agit sont suceceptibles de bénéfi- 
cier de l'exonération édietée par ee texte. 





183. — M. Yves Estève expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation d’une personne décédée au cours 
de l'année 1957. Elle a perew en l'année 1956 divers titres de la caisse 
autonome de la reconstruction représentatifs d’une indemnité de 
reconstitution mebitière, titres existant em nature au décès, alors 
qu'en fait ce mobilier n’a pas été reconstitué. II lui demande si ces 
titres doivent être imposés sur la valeur nominale dans Ja décla- 
ration de succession, (Question du 16 juin 1959.) 


Réponse, — Si, comme il est indiqué dans la question posée par 
l'honorable parlementaire, les biens sinistrés ouvrant droit à répa- 
ralion n'élaient pas entièrement reconstitués au jour de Fouver- 
ture de la succession, les titres reçus par le défunt, en payement 
de l'indemnité de reconstitution, ne sont pas soumis aux droits de 


mutation par décès. 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du mercredi 8 juillet 1959. 


SCRUTIN (N° 8} 


Sur l’ensemble du projet de loi-programme 
relatif à l'équipement agricole. 


Nombre des votants................s.es énsoocuse . 235 

Nombre des suffrages exprimés.......s.ss....s 230 

Majorité absolue................ ssoéaseseneesesese "16 
Pour l'adoplion.......s..ssssssss 99 
Contre ss... CEEFELILIILILLILIL .… 131 


Le Sénat n’a pas adopté. 


MM. 
Abdellatif Mohamed 
Saïd. 
Abel-Lurand. 
Al Sid Cheikh Cheikh. 
Gustave Alric. 
Louis André. 
André Armengaud. 
Jacques Baumel. 
Maurice Bayrou. 
Joseph Beaujannot. 
Belkadi Abdennour. 
Benacer Salah. 
Jean Bertaud. 
Faymond Bonnefous 
(Aveyron). 
Georges Bonnet. 
Albert Boucher. 
Armédée Bouquerel. 
Jean-Eric Bousch. 
Robert Bouvard, 
Jean Brajeux. 
Martial Brousse. 
Gabriel Burgat. 
Maurice Carrier 
Maurice Charpentier. 
Gérald Coppenrath. 
Henri Cornat, 


Yvon Coudé du 
reslo. 


Fo- 





Ont voté pour : 


Alfred Dehé. 
Jacques Delalande. 
Marc Desaché. 


Jacques Descours 
Desacres. 


Paul Driant, 

Hubert Durand. 

Yves Estève, 

Jean Fichoux. 
Charles Frub. 
Général Jean Ganeval. 
Jean de Geoffre. 
Victor Golvan. 

Robert Gravier. 
Louis Gros. 

Georges Guéril. 
Gueroui Mohamed. 
Roger du Halgouet. 
Jacques Hen:i't 
Léon Jozeau-Marigné. 
Paul-Jacques Kalb. 
Michel Kauffmann. 
Michel Kistler. 

Roger Lachèvre. 
Jean de Lachomeîte. 
Bernard Lafay. 
Maurice Lalloy. 
Marcel Lambert. 
Robert Fiurens. 
Arthur Lavy. 


Francis Le Basser, 
Marcel Lebreton. 
Modeste Legouez. 
Marcel Legros. 


Etienne Le Sassier- 
Boisauné. 


Robert Liot. 

Henri Longchambon. 
Jean-Marie Louvel, 
Roger Marcellin. 
Jacques Marette. 
Louis Martin. 
Jacques de Maupeou. 
Jacques Ménard. 
Jean Michelin. 


Mokrane Mohamed 
el Messaoud. - 


Geoffroy de Monta- 
lembert. 


Léon Motais de Nar- 
bonne. 


François de Kicolayz. 
lienri Parisot. 
François Patenôtre, 
Gubert Paulian. 
Paul Pelleray. 
Lucien Perdereau. 
Hector Peschaud. 





CR Petit Eee 


Paul Piales. 





Raymond Pinehard. 
Miche! de Pontbriand. 


Marcel Prélot, 
Henri Prêtre. 


Jacques Richard. 
Eugène Ritzenthalér. 


MM. 

Achour Youssef. 
Fernand Auberger. 
Marcel Audy. 
Jean de Bagneux. 
Octave Bajeux. 
Clément Balestra. 
Paul Baratjin. 
Jean Bène. 
Chérif Benhabyles. 
Lucien Bernier. 
Géné’al Antoine 

Béthouart. 
Auguste-François 

Biltiemaz. 

René Blondelle. 
Edouard Bonnefous 
(Seine-et-Oise). 
Marcel Boulangé (ter- 
ritoire de Bellort). 
Georges Boulanger 
(Pas-de-Calais). 
Jean-Marie Bouloux. 

André Boutemy. 
Joseph Brayard, 
Marcel! Brégégère. 
Raymond Brun. 
Omer Capelle, 
Roger Carcassonne. 
Mme Marie-Hélène 
Cardot. 
Marcel Champelx. 
Michel Champleboux. 
Adolphe Chauvin. 
André Chazalon, 
Paul .Chevallier 
(Savoie). 
Bernard Chochoy, 
Emile Claparède. 
André Colin. 
André Cornu. 
Antoine Courrière. 
Maurice Coutrot. 
Etienne Dailly. 
Georges Dardel. 
Francis Dassaud. 
Léon David. 


MM. 
Beloucif Amar. 








Jean-Paul de Rocca 
Serra. 


Lomis Roy. 

Sadi Abdelkrim. 
François Schleiter. 
Jacques Soufflet. 
Jean-Leuis Tinaud. 


Ont voté contre : 


Gaston Pefferre. 
Jean Peguise, 
Vincent Belpuech. 
Henri Dessaigne. 
Emile Bubeis (Nord). 
Hector Dubois (Oise). 
Baptiste Dufeu. 
André Dulin. 
Charles Durand. 
Emile Durieux. 
Jules Emaïille. 
Jean Errecart. 
Edgar Faure, 
André Fosset, 
Jean-Louis Fournier 
(Landes). 
Jacques Gadoin. 
Pierre Garet. 
Lucien Grand, 
Léon-Jean Grégory. 
Georges Guille. 
Yves Hamon. 
Emile Hugues. 
René Jager. 
Eugène Jamain. 
Jean Lacaze. 
Pierre de la Gontrie. 
Roger Lagrange. 
Georges Lamousse. 
Aûrien Laplace. 
Charles Laurent- 
Thouverey. 
Edouard Le Bellegou. 
Jean Lecanuet, 
Marcel Lemaire. 
Bernard Lemarie, 
François Levacher. 
Louis Leygue. 
André Maroselli. 
Jacques Masteau. 
Pierre-René Mathey. 
Roger Menu. 
André Méric. 
Léon Messaud. 
Pierre Métayer. 
Gérard Minvielle, 
Paul Mistral. 


Se sont abstenus : 


Florian Bruyas. 
Pierre Marcilhacy. 


Etienne Viallanes. 
Pierre de Viloutreys, 
Yanat Mouloud, 
Michel Yver. 

Joseph Yvon. 
Modeste Znssy. 





François Mitterrand 
Marcel Mode. 
Max Monichon. 
François Monsarrat, 
Claude Mont. 
André Monteil, 
Roger Morève, 
Louis Xamy. 
Charles Naveam, 
jean Nayrou. 
dean Noury, 
Gaston Pams, 
Guy Pascaud, 
Pierre Patria. 
Paul Pauly. 

Henri Paumelle, 
Mare Pauset. 

Jean Péridier. 
Guslave Philippon, 
Jules Pinsard. 
Auguste Pinion. 
Edgard Pisani. 
Alain Poher. 

Mile Irma Rapuzzi, 
Joseph Raybaud, 
Etienne Restat, 
Paul Ribevre, 
Eugène Romaine. 
Vincent Rotinat: 
Alex Roubert. 
Georges Rougeron 
Abel Sempé. 
Charles Sinsout. 
Edouard Soldani, 
Ropert Soudant, 
Charles Suran. 
Paul Symphor, 


” [Gabriel Tellier, 


René Tinant. 
Kkené Toribio. 
Emile Vanrullen, 
Jacques Vassor. 


Fernand Verdeille, 


Maurice Vérillon. 
Jasques Verneuil, 
Joseph Voyant. 
hoymond de Wazièra 





Georges Marie-Anne, 
Neddaf Labidi. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Emile Aubert, 
Edmond Barrachin. 
Blaise Bassoleth. 
Antoine Béguère. 
Belabed Mohamed. 
Belhabich Slimane. 
Benali Brahim. 
Bencherif Mouâaouia. 
Bentchicou Ahmed. 
Jean Berthoin 


à 





à 


Marcel Bertrand. 


Jacques Bordeneuve, 
Laurent Botokeky. 
Roland Bru. 

Julien Brunhes. 
Pierre de Chevigny. 
Henri Claireaux. 
Georges Cogniot, 
Louis Courroy. 


Mme Suzanne Cré- 
mieux, 


Mme Renée Dervaux. 
Diallo Ibrahima, 
Loubo Djessou. 
Amadou Doucouré. 
René Dubois (Loire- 
Atlantique). 
Roger Duchet., 
Jacques Duclos, 
Adolphe Dutoit. 
René Enjalbert, 





Jacques Faggianel!i, 
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Caston Fourrier 
(Niger). 

loger Garaudy. 

Etieuine Gay, 


Jean Geoftroy. 
Pierre Goura. 


André Guillabert. 
Paul Guillaumot. 
Raymond Guyot 
Haidara Maharmane. 
Hakiki Djilali, 
Armand Josse. 
Louis Jung. 
Christophe Kalenzaga 
Mohamed Kamil. 
kheirate M'Homet, 
Koné B‘gnon. 
Henri Lafleur. 
Lakhdari Mohammed 
Larbi. 





Amadou Lamine 
Gueye. 


Guy de La Vasselais. 


Eugène Lechat. 
Waldeck L'Huillher. 
Paul Longuet. 
Fernand Malé. 
Georges Marrane, 
René Montaldo. 
Gabriel Montpied. 
Léopold Morel. 
Marius Moutet. 
Mustapha Menad. 
Etienne Ngounio. 
Ouella Hacène, 
Marcel Pellenc. 
Joseph Perrin. 
Général Ernest Peti 
(Seine). 





André Plait. 

Maximilien Quenure- 
Possy-Berry. 

Stanislas Rakotonirina. 

Yvon Razac 

Sahouiba Gontchomé. 

Issoufau Saïdou Djer- 
makoye. 

Sassi Benaïssa. 

René Schwartz. 

Edgar Tailhades. 

William Tardrew. 

Ludovic Tron. 

Camille Vailin. 

Mine Jeannette 
Vermeersch. 

Paut Wach. 

Norbert Zafimahovs. 

Emile-Derlin Zinsou. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Ahmed Abdallah. 
Philippe d'Argenlieu. 
Jean Bardol. 
Jacques Boisrond. 
Robert Chevallier. 


Jean Clerc. 
Claudius Delorme. 
Claude Dumont, 
Roger Houdet. 
Alfred Isautier, 
Merred Ali. 


Eugène Motte. 
Etienne Rabouiïn. 
Georges Repiquet, 
Laurent Schiaffino. 
Jean-Louis Vigier. 


N'ont pas pris part au vote 


M. Gaston 


Monnerville, 


mann, qui présidait la séance 


président du Sénat, et M. Georges Port- 


Ont délégué leur droit de vote: 
(Application des articles 63 et 6i du règlement.) 


MM. Fernand 


Auberger 
Jean Bardol à M 


à M. Clément Balestra:; 


Adolphe Dutoit; 


le général Antoine Béthouart à M. Alain Poher; 





MM. Marcel Boulangé à M. Marcel Champeix; 
Jean-Eric Bousch à M. Geoftroy de Montalembert; 
André Boutemy à M. Alex Roubert:; 

Marcel Brégégère à M. Charles Naveau; 
Omer Capelle à M. René Blondelle; 

Emile Claparède à M. Guy Pascaud; 

Claudius Delornte à M. Charles Durand; 
Marc Desaché à M. Jacques Richard; 

Edgard Faure à. M. Pierre de la Gontrie; 
Georges Guille à M. Antoine Courrière ; 
Paui-Jacques Kalb à M. Jean Bertaud; 
Adrien Laplace à M. Auguste-François Billiemaz: 
Charles-Laurent Thouverey à M. Auguste Pinton; 
Jean Lecanuet à M. Georges Boulanger; 
Modeste Legouez à M. Henri Cornat; 

Pierre Marcilhacy à M, François de Nicolay; 
André Méric à M. Charles Suran; 

François Mitterrand à M. Jean Lacaze; 

Henri Parisot à M. Robert Gravier; 

Paul Pauly à M. Edouard Le Bellegou:; 

Guy Petit à M. Léon Jozeau-Marigné; 
Gustave Philippon à M. Georges Lamousse ; 
Paul Piales à M. Hector Peschaud; 

Georges Rougeron à M. Jean-Louis Fournier; 
Emile Vanrullen à M. Emile Durieux; 
Fernand Verdeille à M. Jean Nayrou, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre ee Vols. és. oc dtesseéoovese …. 236 

Nombre des suflrages exprimés. ...s.ssssesssssee 231 

Majorité absolue................s... ELTELETT TI «. 116 
Pour l'adoption.......... cossscses 99 
Contre .:4..2.44: obossocs se . 132 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformée 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 
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